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11. Rr ses des ministres à des questions orales (p. 9200). 
Ra les questions de M. Girard à M. ie ministre du travail PRESIBENGE BE M. FERNAND BOUXOM, 
et de la irité sociäk vice-président. 
Question de M. Peixonne relative aux conditions anormrales du 
bac lauréat résultant de la grève du personnel enseignant: Lo séance est ouverte à meuf heures et demie. 
MM. André Marie, ministre de Féducation nationale; Deixonne. + 
Question de M. Cayeux concernant la protection de la région pari- t 
né tre les inondations: M, Pinay, ministre des travaux me TT 
bli transports et du tourisme, — Report de la question. PROCES-VERBAL 
() « M. Girard sur l'établissement du cadastre dans les 
ements d'outre-mer: MM. Courant, ministre du budget; M. le président. Le procès-verbal du la deuxième séance 
# d'hier a été affiché et distribué. 
R les q le M. Kuehn à M. ie ministre du budget et ka parole est à M. Hutin-besgrèes, sur le procès-verbal. 
à M. 1 étaire d’Elat à la présidence du conseil (fonction. pu- M. Paul Hutin-Desgrèes. Je veux simplement compléter le 
bliqui compte rendu de la séance d'hier. 
M. Mo \ la réglementation du marché Contrairement à ce que nous avions prévu, la question des 
| du conseil ; cimetières et du regroupement des morts de la Résistance et 
Mori de la guerre de 1939-4940. æ été abordée hier. 
0 \. Rose tt concernant la prajection de fllms en le félicite Mme Rose Guériux, M. Boutbien et Mme de Lip- 
lans le Bas-Rhin et le Haut-Rhin: MM. le secré- kowski d’avoir insisté sur cette grave question. Malheureuse- 
| du conseil. Rosenblatt. ment, pour une raison fortuite, nous n'avons pu remplir, mon 
collègue Ihuel et moi-même, la mission que nous nous étions 
() M, Bouxom conséquences de certains enga roocséé Nous dévions fret le 
MM { VISne, St élaire d'Etat à la guerre; se ce, Nou ns, en au nom de naire am 
Mme Texier-La Houile, faire. ajonter le nom du cime- 
b tière de Sainte-Anne-d’Auray à la liste de ceux du Mont-Valé- 
12 Po res de consommation frappant les produits pétro- rien, du Struttof, de Sienne, de Bir-Hakeim et de Narvik, qui 
' | discussion d'urgence d’une proposition de. loi duivent fire l'ebjet du projet pour lequel M. le ministre des 
anciens comballants à pris des engagements. 
| Je tenais À ce que l'oubli fût réparé et qu'un hommage fût 
rendu Mme Texier-La Houlle, ancien député du Mor han, 
S pour le dévouement qu'elle à apporté aw regroupement de 
M 1] eur nos chers morts tombés dans les combats de la résistance et 
de la libération bretonnes. 
M le président. Acte est donné de votre observation qui 
1 figurera au procès-verbal, 
La parole est à M. Brusset, sur Je procès-verbal. 
lisionvitan “des nil M. Max Brusset, vice-président de la commission de la presse. 
Monsieur le président, je suis obligé d indiquer à l’Assemblée 
J qu'un certain nombre de nos collègues, parmi lesquels M. le 
rapporteur pour avis, M, le rapporteur de la commission des 
ES - finances pour les questions relevant de la présidence du conseil 
et moi-même, agissant en qualité de président de la commission 
de la presse en l'absence de M. Gosset, souffrant, ont eu net- 
tement l'impression, à la fin de la séance d'hier soir, que le 
chapitre 5000 du budget de la présidente du conseil, n’était pas 
MM R \ nséil, minislre des finances adopté. 
ls M. Fernand Grenier a alors protesté, mais M. le président 
, Cris avait levé la séance sans que les représentants des commissions 
EUR SR aient eu le temps d’élever la voix. 
par iplérine, de le. Je crois que c’est une mauvaise méthode que de ne pas 
prononcer en ces matières les paroles sacramentelles qui doivent 
MM. Lane Lafay: MM, Lanet, le vice-prési- ètre. dites par le président légalement et correctement. Je puis 
4 el des affaires économiques. d'ailleurs ajouter que M. le président a reconnu lui-même, dans 
— R les couloirs, le bien-fondé de cette remarque. 
\ des movens de communication . On nous citera peut-être. le compte rendu analytique, car 
s | je sais, monsieur le président, que ce compte rendu est devenu 
votre évangile. Mais c'est un évangile un pew réformé. 
\ Aussi, pour que de pareils incidents. ne se renouvellent pas, 
il serait bon que les nouveaux présidents puissent se former 
Li | | LS lab rapidement et aient sous les yeux les formules exactes qu'ils 
président du la commission des moyens de communmica- En fait, qu’on le veuille ou non, le chapitre 5000 n’est pas 
adopté et si le procès-verbal vaulait indiquer le contraire, cela 
Ado | e modifié, ne refléterait pas exactement +e qui s’est passé hier sir. 
M. le président. Monsieur Brusset, le procès-verbnh est par- 
faitement orthodoxe et il ne s'agit pas d'un eompte rendu 
tre, 7 analytique réformé. 
M, R Peut-être a-t-il échappé à l’Assemblée que la présentation du 
D les de à | par M. Legendre el M. Pierre vote a été faite en ces termes: ; 
. MM. Legendre, P - = « La proposition de M. le ministre, tendant à rétablir le 
du |, ministre des finances et des affaires économiques, Lalle, crédit jusqu’à concurrence de 7.500.000 francs, mise aux Voix, 
est a loptée. » 
\mendemet Mme Rose Guérin: Mme Rose Guérin. — Rejet, On a considéré que le vote du chapitre 5000! résultait inmpli- 
citement de celui que. je viens de rvppeler. 
\mendi le MM. Cristofol et P‘ Meunier: MM. Cristofo) M. le vice-président de la commission de læ presse. Faisant 
résident du conseil, ministre des finances et des afaires la vôtre, monsieur le président, je terminerai. em rappelant, au 
‘ 3 — Rejel, au scrutin, nom de la commission de la presse, que nous avions demandé 
\optton de l'article, que le chapitre concernant l’A. FE. P. fût réservé. à 
plion, au scrutin, de l’ensemble de la proposition de loi, Nous protestons done: contre: Je fait qu'on a aisé s'engager 
une discussion prématurée, la commission de la presse avant, 
83. — 1 it de l’ordre du jour de la demande d'arbitrage sur l'ur- à l’unanimité, demandé qu'ancune discussion n'ait Jfew en 
d'une ssion (p. 9242). séance avant que M. le president du conseil ait répondu à la 
lettre. qui à été adressée. le 30 novembre. 
14. — Ordre du jour (p. 92137, Le débat s'étant engagé malgré tont, la commissiom de la 
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presse maintient sa position. En l'absence de M. le président 
osset, j'indique, comme vice-président responsable, que nous 
entendons nous opposer à toute discussion tant que le Gouver- 
nement n'aura pas répondu aux questions concernant la presse 
et le pap'er. 
M. le président. I1 n’en reste pas moins que le chapitre 5000 
est adopté, le chapitre 1000 restant seul réservé. 
n'y a pas d'autre observation sur le procès-verbal ?.… 
Le procès-verbal est adopté, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
.:  D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Mignot, avec demande ‘de 
discussion d'urgence, une pro >osition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à publier de toute urgence le décret 
portant règlement d’ædministration publique, qui doit fixer les 
modalités d'application de la loi n° 51-538 du 14 mai’ 1951, rela- 
tive au statut des personnes contraintes au travail en pays 
ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en terri- 
toire français annexé par l'ennemi. gr 

La proposition sera imprimée sous le n° 2013, distribuée et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des pen- 
sions. (Assentiment.) 

HN va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d’urgence. 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la propernn de loi de M. Dagain et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à compléter l’article 93 de la loi n° 46-2294 du 
19 octobre 1946 fixant le statut général des fonctionnaires. 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l’ordre du jour. 

En conséquence, la proposition de loi est provisoirement 
retirée de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission, conformément à l’articie 37 in fine 
du règlement, 


REPORT DE CONTINGENTS D’ALCOOL 
Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
résolution (n° 947) de MM. Monin et Hénault tendant à inviter 
le Gouvernement à remettre en vigueur par décret certaines 
dispositions de l’article 367 du code général des impôts permet- 
tant le report des contingents d’alcool de pommes, de poires, 
de cidres et de poirés sur les contingents des campagnes sui- 
vantes dans le cas où ces contingents ne seraient pas entic- 
rement absorbés au cours d’une campagne (n° 1776). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 

M. le président, Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à remettre 
en vigueur les dispositions de l'article 367 du code général 
des impôts permettant le report des contingents d’alcools de 
provenance cidricole sur les contingents des campagnes sui- 
vantes, dans le cas où ces contingents ne seraient pas entière- 
ment absorbés au cours d’une campagne. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution, 

(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


CODIFICATION DES TEXTES LESISLATIFS CONCERNANT 
LES CAISSES D’EPARGNE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
Conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
(n° 1598) relatif à la procédure de codification des textes légis- 
tifs concernant les caisses d'épargne (n° 1908). 
Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles] 


M. le président. « Art. 1%, — ]] sera procédé à la codifica- 
tion des textes législatifs concernant les caisses d'épargne par 
décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget, 
du ministre des postes, télégraphes et téléphones et du secré- 
taire d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative, après avis de la commission supérieure char- 
rée d'étudier la codification et la simplification des textes légis- 
atifs et réglementaires, » 

Je mets aux voix l'article {er 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Ce décret apportera aux textes en vigueur les 
adaptations de forme rendues nécessaires par le travail de 
codification, à l’exclusion de toute modification de fond, » — 
(Adopté.) 

« Art. 3. — Il sera procédé tous les ans et dans les mêmes 
conditions à l’incorporation dans le code des caisses d'épargne 
des textes législatifs modifiant certaines dispositions dans ce 
code sans s'y référer expressément, » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemb'e du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


CONSERVATION DE DOSSIERS PAR LES GREFFIERS 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
(n° 976) relatif à la durée de conservation par les greffiers des 
dossiers prévus à l’article 79 du code de procédure civile 
(n° 1732). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°, — L'avant-dernier alinéa de l’arti- 
cle 79 du code de procédure civile est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le dossier, complété par une copie de la décision inter- 
venue, sera obligatozement conservé au greffe de la juridie- 
tion qui aura stalué, pendant dix années à partir du prononcé 
du jugement ou. arrêt. » 

Je mets aux voix l’articie 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — La présente loi est applicable à J'Algérie. » — 
(Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi, 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


CODIFICAT'ON DES TEXTES LEGISLATIFS CONCERNANT 
LE SERVICE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
(n°1188) relatif à la procédure de codification des textes légis 
Jatifs concernant le service des postes, t6 légraphes et téléphones 
(n° 1858). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux arti les.) 


M. le président. « Art. 1%, — Il sera procédé à la codification 
des textes iégislatifs concernant le service des postes, télé- 
graphes et téléphones par décret en conseil d'Etat pris sur le 
rapport du mimistre des postes, télégraphes et téléphones et du 
ministre chargé de la réforme administrative, après avis de la 
commission supérieure chargée d'étudier la codification et 13 
éimplification des textes législatifs et régementaires. » 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Ce décret apportera aux textes en vigueur les 
adaptations de forme rendues nécessaires par le travail de codi- 
fication à l'exclusion de toute modification de fond, » — 
(Adopté.) 

« Art. 3. — Il Sera procédé tous les ans et dans les mêmes 
conditions à l’incorporation dans le code des postes, télégra- 
phes et téléphones des textes législatifs modifiant certaines dis- 
posilions de ce code sans sy référer expressément. » — 
(Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de Loi, mis aux voix, est adopté.) 
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HIERARCHIE JUDICIAIRE ET INDEMNITE DE FONCTION 
DES MAGISTRATS 


Discussion d'urgence d'une proposition de résolution, 


M, le président. L'ordre du jour appelle l'arbitrage sur 
’u e de la discussion du rapport fait par la commission 
je ia tice et de législation sur la proposition de résolution 
n° 12 le M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant 

ter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures 
ur donner satisfaction aux légitimes revendica- 


hiérarchie judiciaire et le 
Sur l'w *, la parole est à M. Minjoz, rapporteur de la come 
ie !A | e et de législation. 

M. Jean Minjoz, rapporteur. Je crois que le Gouvernement 

M. Edgar Faure, garde des sceaux, ministre de la justice. Le 
Go t ne fait pas, en effet, d'opposition à l'urgence. 

M. le président. 1! n'y a pas d'opposition à la discussion d’ur- 
{ 
gen 
rapporteur de la com- 
M. le rapnorteur, Mesdames, messieurs, la proposition de réso- 
Ju \ en «ai n ] ird'hui a été dépost e par 
vit 6 lert - 


e et de législation accepté la 
pposé un refus, le Gouver- 
l'arbitrage formulée par la 
| | tion tend à inviter le Gouverne- 
ment à prendre d’urs } pourrais même dire immédiate- 
] : saires pour donner satisfaction aux 
| il s des magistrats concernant la hiérar- 
ch | » el versement d'une indemnité de fonction. 
levo] après-midi, le budget du minis- 
jus t préci at avant ce débat que nous 
\ | l | tion de résolution, afin 
{ ( tenir compte et donner satis- 


Î | les tant des magistrats que de votre com- 
très brèx r je suis persuadé que 


1 1? 1 +: 
l'indiquer lors de l'adoption 


] | \ juinze jours, Si je ne me trompe — 


injon, 
une proposilion 


t à inviter Gouvernement à faire droit 


et d IVOIrS ] ir la ssité de se p1 cuper enfin 
re et, au nom de la commission una- 
| mai à M. le garde des sceaux — je 
mn | fa ‘lure, mais elle est très impor- 
2 | au cours de sa 
| | de la justice et de législation 
m'a cl l'attirer tout particulièrement votre attention sur 
ja éilua | tu le la m strature et sur les mesures qu'il 
y à t lieu de prévoir d'urgence... » — c'était au mois de 
et nous «a n déjà qu étal urgent — pour 
( | im tions présentées par cette caté- 
gorie de ;onctionnaires particulièrement digne d'intérêt. 

En effet, le mécontement général qui règne parmi les 
magistrats à l'union fédérale des magistrats, associa- 
{ | mpte plus de 4.000 d’entre eux sur un total de 
iellement en foncti à prendre diverses mesures 
que vous n'’ignorez certainement pas. Il a été en effet décidé 
ue serait supprimé ! ngrès qui avait été prévu à Chambéry 
et de réunir, pour le 26 mai prochain, un comité national 
extraord . En outre, toutes les juridictions françaises ont 
| 26 mai prochain, leur audience 


‘à, vil ire ln 
eie M S ire, 410 


pour un quart d'heure. s 
Il est à craindre que ce soit là ie point de départ de nom- 


LA] 
breuses manifestations dont la forme n’est pas encore déter- 
m de facon précise, mais dont la gravité ne vous échappera 
€ nent ] C'est rquoi il a paru nécessaire à la com- 


justi rislation d'intervenir auprès de 
vous pour qu'avant le 26 mai les plus larges satisfactions 


| 
m in de Ja justice et de 


soient accordées aux magistrats en ce qui concerne notams« 
ment Ja revision du système d'avancement et l'amélioration da 
leur situation matérielle. 

« Il apparaît absolument illogique que la hiérarchie judiciairg 
comporte actuellement douze grades alors que la hiérarchie 
administrative n’en comporte que quatre. Les frais de déménas 
gement et la crise du logement aggravent particulièrement 14 
situation du magistrat qui est obligé de changer de poste poux 
obtenir un légilime avancement. 

« Il est à souligner que le projet de statut de la magistrature, 
actuellement en instance devant l’Assemblée, prévoit une nou- 
velle hiérarchie qui ne comporte que six grades. Or, ce projet 
a reçu tant votre approbation que celle des différents orgas 
nismes qui ont été consultés préalablement à son dépôt. 

« La hiérarchie judiciaire actuelle a été fixée par un décret 
da 21 juillet 1927. Il est par conséquent possible de la modifier 
par un autre décret. Les magistrats souhaiteraient que soit sups 
primée la catégorie de magistrat de 3° classe, que soient fondug 
en üne seule catégorie les conseillers de cours d’appels de pro 
vince, les magistrats assimilés et les juges au tribunal de la 
Seine, que soient fusionnés les grades de président et de pro- 
cureur de la République des tribunaux de 1"° ciasse et de con- 
seiller à la cour d'appel de Paris. 

En ce qui concerne la situation matérielle de la magistras 
ture, une amélioration certaine doit lui être apportée. Il faut, 
en effet, constater que le reclassement de la fonction publique 
a été, à maintes reprises, violé, soit par l’attriBution d’indems 
nités diverses à certaines catégories de fonctionnaires, soit par 
des modifications des statuts respectifs, soit par une modifica- 
tion des appellations traditionnelles. 

« C’est ainsi qu’un décret de septembre 1950 a accordé aux 
conseillers d'Etat une indemnité particulière de 120.000 francs, 
sans que cet avantage ait été étendu aux conseillers à la Cour 
de cassation, en dépit de la traditionnelle parité qui existe 
entre ces deux juridictions. De même, sous le prétexte souvent 
fictif d'heures supplémentaires, un décret du 6 septembre 195 
a alloué à certains fonctionnaires une indemnité dont les magiss 
trats n’ont pas bénéficié , 

« 11 semble donc que les magistrats soient légitimement fon« 
dés à réclamer J’octroi d’une indemnité de fonctions, corress 
pondant aux avantages dont ont hénéficié d’autres catégories 
de fonctionnaires. 

« En résumé, la commission de la justice et de législation, 
répondant en cela pour une part au désir exprimé par nos col. 
lègues MM. Louis Rollin, Grimaud et ‘d’autres, . m'ont chargé 
d'intervenir tout spécialement et très instamment auprès de 
vous pour que la plus large satisfaction possible soit agcordée 
aux légitimes demandes de la magistrature, dans la mesure des 
pouvoirs réglementaires dont dispose le Gouvernement, » 

Le 23 mai, quelques jours plus tard, n'ayant pas recu de 
réponse à cette lettre, profitant d’un débat qui se déroulait dans 
cette Assemblée et auquel la commission de la justice était 
intéressée — c'était le dernier au cours duquel elle devait inter- 
venir avant les élections — je prenais la parole de nouveau pour 
rappeler à M. Brune, ministre de l’intérieur, garde des sceaux 
par intérim, la nécessité de donner satisfaction aux magistrais. 

Des promesses formelles furent faites. M. Brune, à qui je me 
plais à rendre hommage, recut les magistrats, leur confirmé 
qu'il était d'accord et que toutes les mesures allaient être prises 
dès que le garde des sceaux titulaire aurait repris son poste. 

Hélas! depuis le mois de mai rien n’a été fait. Comme je lai 
indiqué dans mon rapport, ces promesses restèrent lettre morte, 
aucune consécration officielle ne leur fut donnée. 

Pourtant on avait évoqué le projet de loi portant statut dé 
la magistrature. Certes, ce projet fut déposé le 4 août 1950, 
mais la précédente Assemblée ne put le discuter. Votre com- 
mission de la justice n'avait même pas commencé la discus* 
sion de mon rapport à cet égard. 

N'ayant pas été repris depuis, il est devenu lettre morte, et, 
nous ne sommes saisis d'aucun texte, notez 
dien. 

Mais il est facile de modifier un décret par un autre décret, 
en l'occurrence celui de 1927, et — je m'excuse de me répéter 
— de réduire ainsi dans une juste proportion les 24 stations 
du chemin de croix qu'impose aux magistrats la classification 
actuelle : douze grades précédés de douze inscriptions au 
tableau d'avancement. Ce qui a des effets d'autant plus graves 
que la hiérarchie judiciaire est liée à l'organisation territoriale 
et que le magistrat ne peut avancer dans sa carrière qu au 
prix d'un changement de circonscription, d’où résultent des 
frais de déménagement particulièrement élevés, sans pariek 
des difficultés de se loger, qui existent dans toute la France. 

On nous dira veut-être « Mais nous allons déposer de nou“ 
veau un projet portant statut de la magistrature ». Je sais, € 
effet, que le garde des sceaux, M. Edgar Faure, sen occupa 
activement, Mais quand ce dépôt aura-t-il lieu ? id 

Ce projet devra d’ailleurs être examiné par la commission 
de la justice et de législation, Malgré toute notre diligence 
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des nombreuses séances que nous tenons, il y faudra um cer- 
tan ‘temps, surtout si l’on considère que d'autres prablèmes, 
peut-être bas urgents, devront être examinés auparavant. 
Le cap de la commission franchi, le projet viendra-t-il 
en discussion devant notre Assemblée ? Pas avant de nom- 
breux mois. Comme je de disais voilà quinze jours, je ne pense 
as ‘qu'il puisse être volé avarit la fin de l'année prochaine. 
pès dors, doit-on attendre, sons prétexte que si l'on modifie 
simplement le décret de 1927, «on ne donnera pas satisfaction 
à toutes les catégories de magistrats, en particuher aux juges 
de paix, parce que pour eux la miérarchie est fixée par wme loi ? 
Persommellement, je préfère une satisfaction partielle à une 
attente pour tous. 

Mes des collègues, personne ne peut sérieusement corrtes- 
ter que la magistrature est un des services de l'Etat dont le 
personnel réunit un maximum de compétence et de valeur. 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Très bien ! 

M. le rapporteur. En outre, daus notre pays, la magistrature 
doit occuper une place érminente, Elle a un rôle très important 
à jouer. L'homneur -des persomnes, la situation économique «ft 
financière des entreprises, la vie en général dépendent des 
décisions des tribunaux, des cours d'appel, du Conseil d'Etat, 
de la Cour de cassation. Ne devons-nous donc pas faire tout 
l'eflort nécessaire pour donner à la magistrature da place à 
laquelle elle a droit ? 
| Qu'on n'eppose pas, comme certains l'ont fait, d’autres caté- 
gories de fonctionnaires aux magistrats, Je repousse la politi- 
que qui consiste à diviser pour régner, à opposer des membres 
du corps enseignant, par exemple, à des magistrats, l'agréga- 
tion au concours de la magistrature. 

Ce serait indigne. Les éducateurs et les magistrats occupent 
une place éminente «uns notre société. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs 

M. le garde des Scéaux. Vous dites que certains opposent les 
merubres du corps enseignant aux magistrats, Je vous demande 
de yréciser que cette observation ne vise pas le Gouvernement. 
, M, le our, Je me suis simplement fait l’écho de 
rumeurs, fe titres que nous avons recues, tendant à opposer 
des uns aux autres, 

! M. Jean Le Coutalfer. Voukez-vous me permettre de vous inter- 
gompre, monsieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur, VYolontiers. 

M. Jean Le Coutaller, Je vous en remercie. 

Je vous approuve lorsque vous dites qu'il me faut pas opposer 
une catégorie de foncliennaires à d'autres, 

\ Vous avez ait allusion à une protestation du corps ensei- 
goaut lorsqu'il s’est agi de revaloriser la situation de la magis- 
truture., Ce contre quoi prétestent sartout membres äu corps 
enseignant, c'est le fait que, depuis le reclassement de la fonc- 
tion publique, par le ‘truchement d'artifices que vous avez 
d'ailleurs signalés — indemnités, primes à la productivité, etc. 
— certaines Catégories de fonctionnaires ont vu revaloriser 
leur situation, tandis que celle du corps ‘enseignant ne l'a pas 
été. 

{ Le corps enseignant a simplement saisi l'occasion de Ja reva- 
dorisation intéressant la magistrature pour protester contre 
celte situation de fait. IL conviendrait done de reconsidérer 
la question du reclassement dans son ensemble et non pas par 
fractions, comme on le fait trop souvent. 

M. le rapporteur, Je remercie M. Le Coutaller des précisions 
qu'il vient de donner. 11 est em effet exact que les membres de 
l'enseignement, pas plus que les magistrats, n’ont bénéficié 
de primes de rendement, d'imdemmités pour travaux supplémen- 
taires et autres avantages, 

Pour éclaireæ de problème, mes chers collègues, je citerai 
deux exemples qui montrent dans quelle situation se trouvent 
les magistrats. 

Dans une ville de 12:080 habitants, directeur d'agence de 
la Banque de France touchaït, au mois d'avril dermier, un 
traitement annuel net de 1.052.000 francs, auquel s'ajoutaient 
de mois double, soit 407.000 francs, une indemnité de direction 
de 60:000 francs, ume prime d'encadrement de 54.000 francs, une 
indemnité de résidence de 42024 francs, une indemnité de 
Compensation de 177.264 francs et une indemnité de cherté de 
Mie de 43.860 francs. 

Dans une entreprise qui n’est pas d'Etat, puisqu'il s’agit de 
da régie Renault, un employé supérieur, mais qui n'est pas 
dagémeur et ne fait pas partie du personnel de direction, ägé 
de 50 ans, a touché 1.360.000 francs d’émoluments globaux <n 
1930 et 121.000 francs pour Je moïs de janvier 14951, Depuis, il 
à bénéficié de trois augmentations successives. 

Parallèlement, voici deux exemples pris dams Ta magistra- 
ture, 

Un président de troisième classe, ayant sept ans d'ancien- 
Delé, gagne 60:000 francs par mois. 

<h_Juse de troisième classe, marié, père de deux enfants, 


a touché Je mois dernier, y compris les allocations familiales, 
53.813 franes. Ce magistrat est chargé d'un service de Justice 
de paix, s'étendant sur quatre cantons. Bien entendu, il ne 
perçoit aucune rétribution pour ce service supplémentaire. Lui 
sont simplement remboursés ses frais de transport. Mais, 
comme il utilise sa voiture particuhère, ils li sont payés d'après 
un tarif datant de 1949, 

H fuut noter que le service de Va justice de paix comprend, 
non seulement la ‘tennme des audiences, mais aussi la prési- 
dence des commissions d'assistance et des commissions de 
remermbrement, Pour ces fonctions, qui ont un caractère admi- 
histratif, aucune rémunération supplémentaire n'est prévue, 
pas même pour frais de déplacement, 

Entin, «dans les petits tribunaux, lorsqu'un magistrat est 
indisponible, il est remplacé, par exemple à l'instruction, pair 
l’un de ses collègues. C'est un travail supplémentaire el tou- 
jours sans aucune rétribution, 

Voilà, mres chers collègues, par des exemples dont on ne peut 
contester de caractère sérieux et véridique, mise en lumière la 
situation dans laquelle se trouvent les magistrats. 

Comment, dès lors, les magistrats pourraient-ils mener l'exis- 
tence digne et mermale qui doit être la leur si l'on veut que 
la magistrature soit indépendante et tienne sa place dans le 
pays ? 

Je m'en voudrais d'insister davantage, Je demande instam- 
ment aux pouvoirs publics, au Gouvernement de me pas conti- 
nuer à ignorer cette situation et de faire en serte que ne se 
développe pas un état d'esprit qui pourrait muire à l'autorité 
de l'Etat. 

Je demarde au Gouvernement de bien vouloi: tenir compte 
immédiatement de la proposition de résolution que nous avons 
déposée et dont le dispositif e<t ke suivant : 

« L'Assemhiée mationale invite le Gouvernement à prendre 
d'urgence les mesures nécessaires pour assurer la réduction, a 
nomdre de six grades, de Ja hiérarchie des magistrats et 
leur verser une indemnité de fonction, replacant ain 
jaste place de cad:'e de la amagistrature dans l’organisatiar 
générale de la fonction publique. » 

Je pense que l’Assemblée unanime manifesera sa volonté 
de rétablir la situation de la magistrature, sans léser aucun 
autre corps de da fonction publique, afin que le troisième pou- 
voir, le pouvoir judiciaire, aït la place éminente à laquelle il 
a droit, (Applaudassements.) 

M. Paul Mutin-Desgrées. Nous 
discours, monsieur le rapporteur, 

M. de président. La parole esl à M. Ramarony, rapporte 
avis de Ja commission des finances, 

M. Jules Ramarony, rappa Leur pour avis. La commission dt 
finances a pris nettement position sur cette question, Lorsque 
le budget de la justice lui a été soumis, préoccupée de la rému- 
méralion à laquelle ont droit les macsistrats, elle a enter 
M. le garde des sceaux et M. le ministre du budget 

J'ai dit que, dans cette affaire. pose nulh question 
financière, puisque les propositions faites en vue de permettr 
l'attente du vote du: statut de la rmagistrature et la rex 


| t votre 


générale de certains indices, ne portent que sur quelque 215 1 
lions de francs. 

Le conseïl des ministres, ayant une première fois renvoi 
sa décision sur cette question, la commission des 
avait demandé que celle-ci fût utilement reconsidérée. 

Nous avons appris qu'au cours d'un deuxième conseil de 


ministres 31 avait été de nouveau décidé de ne pas donne 
satisfaction aux magistrats, contrairement, si nous avens bh 
compris, au dés de M. le gamde des sceaux, qui pour 

ce point, nous donner des précisions, 

M. le garde des sceaux. Me permettez-vous une ob: 
monsieur Ramarony ? 

M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie. 

M. te garde des Sceaux. Je me suis exprimé devant Ia com 
Mission, au nom du Gouvernement, et je m'ai pas à donner 
à l’Assemblée nationale le détail des délibérations gouverne- 
mentales. 

Dans les conseils du Gouvernement, une praposilion d'u 
ministre peut n'être pas adoptée. H doit peu importer à l’'Assem 
blée de savoir qui a proposé telle solution ou telle autre. I! 
n’est pas, de surcroît, dans la tradition de le divulguer. 

C'est dans cet esprit que j'ai précisé la position du G 
nement solidaire. 

M. le rapporteur pour avis, Votre intervention me fait p 
que je suis mal exprimé, monsieur ministre, 

Mon intention n'est pas de faire prendre au garde 
une position différente de celle du Gouvernement. 

Je ne cherche pas à savoir ce qui se passe au sein 
vernement, mais j'ai le droit et te devoir de tenir lAssemh 
informée des hiscussions de commission des financ 

Devant la commission des finances, M. le garde des sceaux el 
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M. le ministre du budget n'ont fait, si je les ai bien compris, 
tion aux demandes formelles de la commission. 


aucune 0ppos 
Si le Gouvernement avait, par Ja suite, adopté cette position de 
M. le garde des sceaux et M. le ministre du budget, il n’y aurait 
pas, maintenant, l'ombre d’une difficulté. 

Je me félicite de ce que M. Minjoz et la commission de Ja 
justice et de législation atent demandé l'urgence pour Ja dis- 
cussion de la proposition de résolution de M. Minjoz. Nous pour- 


ons, de la sorte, réaflirmer notre sentiment sur cette question. 


M. de Moro-Giafferri, président de la commission. C'est pour 
celte raison précise que nous avors ‘demandé la discussion a'ur- 


M. le rapporteur pour avis. Nous savons, pour avoir déjà voté 
des propos tions de résolution, que ce n’est pas la procédure 
t pour régler une telle difficulté. En effet, même si, 


qu 


comme je le pense, cette proposition de résolution est votée à 
Funanimité ce matin, le problème restera enter. 

( { done cet après-midi, au cours de la discussion du bud- 

nous pourrons prendre des solutions concrètes et efli- 

Ca le me tot en termioant., vers le Gouvernement « soii- 
Sourires) et lui rappelle ce qui s'est passé hier à 
l'occasion de la discussion du budget des pensions. Nous avons 
connu une situation absolument analogue à celle où nous pace 
aujouwd'hui Ja discuss on du budget de la justice. 

Hier, d'accord avec M. le président de Ja commission des 
pensions, le ministre des pensions à demandé une suspension 
dl ir que le Gouvernement puisse déposer une lettre 
J ficative qui permettrait le vote du budget en cause. 

Je demande à M. le garde des sceaux de recourir aujourd'hui, 
le | la même méthoge,. 

Pour que le vote du budget de Ja justice ne se heurte à au- 
iculté, je crois qu'il serait infiniment souhaitable 
( tre rectificative fût déposée, Ce serart, à mon sens, 
la meilleure solution pour ap'anir les difficultés qui concernent 
le< indemnités à servir aux magistrats. 

La se e de ce matin sera utile en ce sens que M. Minjoz, 
tres effi ment et très nettement. a établi qu'aucune diffi- 
( ( peut surgir, à ce propos, entre les différentes catégo- 
r' e fonctionnaires, Le problème n'est pas là. 

lout ide re nait que les magistrats n’ont rien obtenu 
depuis 193$, Tout le monde reconnait que des indemnités ont 
fort heureusement, être iccordées à d’autres serviteurs de 
les magistrats, 

pas pour un crédit supplémentaire de 215 millions 
de ! qu'il faut paralvser la procédure parlementaire et le 
vote du budget de Ja justice, 

J ste don iprès du Gouvernement et de M. le garde des 

l soit déposée avant cet après-midi une lettre 
tive Très bi très bien! 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à \ Li Ba laudi € qaut he.) 

Mme Denise Bastide. Mesdames, messieurs, il y a deux 

| n prévoyait que les 215 millons de francs néces- 
iu gelèvement des traitements des magistrals seraient 

rés par le doublement des. amendes. 

M. Jules Ramarony. il n'a jamais été question de cela! 

M. le garde des sceaux, En effe! 

Mme Denise Bastide, Il en à été question en commission. Je 
regrette que M. Ramarony ne soit pas au courant. 

(J 1] it et ; victimes d ette mesure ? Les com- 
] | Is pleuvent les amendes pour les motifs 
] ] s petits ntrevenants à la police de la ruute, 
les travailleurs auxquels on inflige des amendes pour les punir 
d r le droit de défendre leur pain, les combattants de la 
] tionnés pour accomplir le devoir qui est le leur de 
{ à 

QU Iralen frappés parce que vous 
n eZ ] 1 jécourir aux moyens qui étaient à vote 
disposition pour {rouver des sommes énormes. 

Je veux parler des hommes de la collaboration économique, 

trafiquants, de tous ceux qui ont réalisés des profits ili- 
ciies € t été condamnés de e fait, 

I! s'agissait là, cependant, d’une somme de 108 milliards de 
quêé vous n avez pas voulu 

Le silence est fait là dessus, 

L'idée du doublement des amendes a fait se dresser l'en- 
semble des magistrats qui l’ont considérée, à juste titre, comme 
imumorale et qui, avec plus de force encore, insistent sur le 
caractère pi le leur situation et de celle de leurs colla- 
bor2teurs 


\a cours des discussions préliminaires à ce débat et dans 


Je rapport même, on à fait ressortir, pour justifier la demande 
d'indemnité de fonction des magistrats, que des fonctionnaires 
bénéticient d’indemnités qui correspondent, en fait, à des 


suppléments de rémunétation. 
Ces indemnités, lorsqu'elles existent, sont spécifiques à la 


fonction et sont prévues dans le statut de la fonction publique. 
Le fait mème que le statut ne soit pas appliqué entraîne pour 
tous les fonciionnaires, y compris les magistrats et le person- 
nel auxiliaire de la magistrature, de très graves conséquences. 

En effet, le salaire minimum vital fixé selon les données 
du budget-(vpe adopté par le conseil supérieur de la fonction 
publique en 1917, serait sensiblement supérieur au salaire 
interprofessionnel garanti qui ne correspond pas au coût de 
la vie et qui est valable tant pour les travailleurs de l’industrie 
que pour ceux de la fonction publique. 

IL est notoire que, par rapport à 193$, il faut multiplier au 
moins par 30 le prix des denrées alimentaires et des objets 
manufacturés. Par conséquent, malgré la revalorisation de sep- 
tembre dernier, ies fonctionnaires sont loin d’avoir la situation 
à laquelle ils peuvent, prétendre. ; 

De plus, l’arlicle 32 du statut de la fonction publique pré- 
cise que le salaire minimum vital doit être multiplié par 
120 p. 100, Cette décision, cependant, n’est même pas appliquée 
au salaire interprofessionnel garanti de 20.000 franes. 

L'application de l’article 32 est, pour tous les fonctivnnaires, 
la revendication de base, La mesure porterait leur traitement 
de début dans la zone d’abattement maximum, qui est de 
13,5 à 243.000 francs pour 2.340 heures de travail et, pour 
la zone sans abattement, à 281.000 francs. 

A ce propos, d'ailleurs, rappelons à quel point il est injuste 
as maintenir les abattements de zone. 

J'ajoute que la dernière revalorisation dont une part impor- 
tante revêt la forme d'inderanité de résidence, non soumise 
à retenue, aboutit à sacrifier les fonctionnaires retraités. C’est 
là un moyen de tourner les dispositions du code des retraites. 

Le mécontentement œéé dans tous les milieux de fonction- 
naires est donc légitime. Nous nous en faisons l'écho en 
altestant qu'il est possible d’v remédier en intégrant, dans 
l'immédiat, l'indemnité de résidence dans le traitement propre- 
ment dit et en accordant une indemnité de résidence suivant 
la définition en vigueur avant Ja guerre et incluse depuis dans 
le statut. 

Nous tenons essentiellement à souligner que les fonction- 
naires, v compris les magistrats, n’ont pas la situation à 
laquelle ils ont droit et que si le statut de la fonction publique 
était normalement appliqué, singulièrement en ce qui concerne 
les dispositions du titre If, novs n’aurions pas aujourd’hui à 
débaitre de cette question. (Applaudissements à l'extrême 
gauche 

La posilion que nous venons de défendre n’est pas nouvelle 
pour nous. 

En eflet, le groupe communiste déposait, le 19 juillet 1951, 
une proposition de loi n° 408 tendant à fixer le minimum vital 
prévu à l'article 32 du statut de la fonction publique ; le 17 juil- 
let 1951, une proposition de loi n° 209 demandant Fapplication 
des dispositions du titre IE du statut; le 21 septembre 1951, 
une proposition de loi tendant à attribuer au personnel de 
l'Etat le bénéfice du salaire minimum national interprofession- 
nel garanti, avec majoration de 120 p. 100, ; 

C'est pourquoi nous aurons l'honneur de soumettre à cette 
assemblée un amendement au rapport de la commission, amen- 
dement ayant pour objet d'obtenir l'application intégrale du 
statut de la fonction publique à tous les fonctionnaires, y 
compris les magistrats et les collaborateurs et auxiliaires de la 
justice. 

Mais, s’il est vrai que l'application du statut de la fonction 
publique réglerait le sort des fonctionnaires collaborateurs et 
auxiliaires de la justice, il n’en reste pas moins qu'un certain 
nombre d’entre eux, qui n’ont pas la qualité de fonctionnaire, 
se verraient maintenus dans la situation précaire à laquelle 
nous avons fait allusion il y a une quinzaine de jours. 

C’est pourquoi nous proposerons un second amendement au 
texte de la commission, demandant que collaborateurs et auxi- 
liaires de la justice non fonctionnaires soient assurés de béné- 
ficier du salaire minimum garanti. 

Le premier point du rapport de la commission porte sur Ja 
réduction à six du nombre des grades composant Ja hiérarchie 
des magistrats. 

Nous sommes d'accord avec cette mesure demandée pat 
l’ensemble des magistrats et nous ne doutons pas que Factuel 
garde des sceaux, M. Edgar Faure, y donnera son approbation 
puisque, au lendemain de la libération, il fut membre d’une 
des commissions qui préparèrent un projet de réforme judi- 
ciaire se proposant de ramerier à cinq le nombre des grades 
considérés. 

Notre accord est motivé par deux raisons. La première est 
que les avancements successifs et nombreux entrainent ai 
les magistrats des frais de déplacement, des difficultés de loge- 
ment très réelles et de ns sq gènes dans leur vie familiale 
même. Je citerai, par exemple, les inconvénients qui tiennent 
à la discontinuité des études des enfants. 

En second lieu, candidats À l'avancement, les magistrats sont 
soumis inévitablement à la pression gouvernementale. Or, tous 
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les magistrats s'élèvent contre cette ingérence, qui s’est maintes 
fois manifestée, et dont nous tenons à donner quelques 
exemples. 

Je parlerai d’abord du ministère public — procureurs et 
adjoints — ee relève directement du ministère de Ja justice, 
lequel peut les révoquer après simple avis d'une commission 
purement consultative dite commission des parquets. 

En 1947, le procureur de Marseille a été l’obÿet d’une sanction 
our avoir mis en liberté provisoire des manifestants; en 1948, 
celui de Béthune l'était à son tour pour avoir libéré des gré- 
vistes. Plus récemment, le procureur général à Paris, M. Bois- 
sarie, et un avocat général à la eour de justice de la Seine, 
M. Lindon, ont été mis dans l'obligation de démissionner parce 
qu'ils refusaient d'accorder le non-lieu à des « collabos » 
puissants, IL y a gciquee mois, M. Dupin, avocat général à Ja 
première chambre de la cour de Paris, a été déplacé et attaché 
à une autre chambre pour avoir seulement dit au cours du 
rocès des Leltres françaises contre les Messageries de presse, 
qu'un ordre ministériel lui interdisait de donner son opinion 
à l'audience. 

Ainsi, non seulement le procureur est obligé, dans ses réqui- 
sitions écrites, de suivre les ordres gouvernementaux, mais il 
s'expose à des Sanctions lorsque, en labsence d'ordres, il 
prend ses initiatives en conscien:e ou lorsqu'il use de Ja 
liberté de parole qui lui est théoriquement garantie. 

M. Aubertin, substitut, fut déplacé d'abord de Lyon à Poitiers, 
puis révoqué, pour avoir, en dehors de ses fonctions, participé 
au mouvement de la paix. Actuellement, on lui refuse même 
l'accès au barreau. 

En ce qui concerne les magistrats du siège, conseillers à Ja 
cour, juges au tribunal, les garanties d’indépendance sont 
théoriquement plus grandes, mais l'influence du Gouverne- 
ment et de la majorité parlementaire au Conseil supérieur de 
la magistrature, la très grande échelle d'avancement et les bas 
traitements constituent autant de movens de pression suscep- 
tibles d’emporter des décisions judiciaires conformes aux vœux 
du Gouvernement ou de sanctionner les magistrats qui ne s’y 
sont pas conformés. 

Ces sanctions revêtent de multiples formes: 

ll v a les mesures vexatoires; refus, par exemple, de la 
cravate de commandeur de la Légion d'honneur à un haut 
magistrat qui à signé l'appel de Stockholm; déplacement de 
la présidence d’une”chambre correctionnelle du tribunal de la 
Seine au siège de juge assesseur d’une autre chambre, cela 
pour M. Nigay qui a acquitté les destructeurs du Firago de 
Skorzény ; déplacement de la présidence d’une chambre cor- 
rectionnelle à la présidence d’une chambre civile pour 
M. Ressac qui avait relaxé les gaziers ayant refusé de répondre 
à des ordres de réquisition. 

Il y a des mesures qui touchent plus directement les avan- 
tages matériels, sensibles à des magistrats qui souvent atten- 
dent dans des tribunaux :« déshérités » où ils ne disposent 
méme pas d’un logement convenable pour leur famille, le pro- 
blématique avancement. 

Un juge d'instruction avant refusé un non-lieu à un collabo 
a attendu cinq ans l'avancement auquel il avait droit et, péna- 
liste compétent, s’est vu. relégué à une chambre d’expropria- 
tions. 

N'est-il pas exact aussi que le président Toussaint, du tribunal 
militaire de Lyon, fut appelé à la retraite au lendemain de 
l'acquittement des dix-huit combattants de la paix de Roanne, 
alors que le commissaire de police Cham, qui les avait arrêtés 
et qui fut surpris, au cdurs de l’audience où il était témoin, en 
où de communiquer avec l'extérieur, était, lui, au contraire 
aceore, 

Il serait difficile d’ailleurs au Gouvernement de nier son ingé- 
rence illégale dans le troisième pouvoir, étant donné que le 
fait a été, à plusieurs reprises, rendu public. 

. C'est ainsi que, dans une conférence de presse, au début de 

1950, à Marseile, l'inspecteur général Boursicot disait: « Vous 

- md plus de ces acquittements qui découragent les hommes 
ordre », 

Dès novembre 1948, au lendemain de la grève des mineurs, 
une circulaire d’André Marie demandait aux procureurs gént- 
raux de signaler les noms de magistrats qui « feraient preuve 
de faiblesse ». Le Pouvoir judiciaire, organe de l'union fédérale 
des magistrats, écrivit de cette circulaire qu’elle n’avait pas 
d'autre précédent que celle de Joseph Barthélémy. 

De fait, depuis lors, des hommes qui avaient été écartés de 
la magistrature à la libération ont été réintégrés à-des postes 
Importants: M, Dallant, comme premier président de chambre 
à là cour de Chambéry ; M. Werquin comme président de cham- 
bre à la cour; tandis que M. Menegaux, qui instruisit l'affaire 
de la rue de Buey, est maintenant président de chambre à La 
tour d'appel de Paris. 

n’est pas inutile non plus de souligner qu'au lendemain 
F2 procès de Brest, À l'issue duquel nos camarades Marie 
ätbert et Alain Signot avaient été mis. en liberté, le journal 


Le Monde publia un abondant compte rendu du conseil des 
ministres où il avait été longuement question de ramener les 
magistrats à plus de conscience; sous ce compte rendu figurait 
une analyse d'un discours de M, Marlinaud-Déplat au congrès 
des jeunesses radicales, encore plus outrageant pour les magis- 
trats. Alors que pour les plus légères critiques, les journaux 
démocratiques sont poursuivis pour outrages envers la magis- 
ature, le Gouvernement se garda bien de faire poursuivre 
Le Monde et M. Martinaud-Déplat. 

M. Raymond Dronne. Que font les magistrats, en Russie, à 
l'égard des journaux de l'opposition ? 

M. André Gautier. En Russie, les magistra's sont élus par le 
peuple. 

M. Clément Taillade. Et toujours à de très grosses majorités, 

M. le président. II convient de revenir au sujet et en France. 

Mme Denise Bastide. C'est là une conséquence de la politique 
du Gouvernement. 

Comment, en effet, pourrait-il supporter que les {r'hnnaux 
acquittent les centaines d'hommes et de femmes, travailleurs, 


combattants de la paix, démocrates, qu'une police, chaque jour 
renforcée, matraque et arrête ? Ce serait pour lui une intoléras 
ble condamnation de sa politique. 

Mais, pour les magistrats, tout aussi intolérab'e est cette 


ingérence dont nous venons de citer quelques exemples. 

La réduction du nombre des échelons Hmite partiellement 
la pression sur l'avancement des magistrats. Elle permet de 
rendre plus effectif leur souci d'indépendance ; elle tend à assu- 
rer la sérénité et la dignilé de a justice. 

C’est pour ces raisons que nous nous associons à celle mesure 
et que nous voterons :e texte qui nous est proposé, non sans 
soutenir, cependant, des amendements qui l'améliorent, parti- 
eulièrement en ce qui concerne le personnel auxiliaire de la 
justice. (Applaudissements à l'ertrême qauch 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. J'ai déjà eu l'occasion de m'expmiquer, 
il y à une quinzaine de jours, devant l’Assemblée nat'onale, 


sur la question soulevée aujourd'hui. C'était au cours de la 
discussion du budget du ministère de la justice. 

J'aurai encore sans doute l’occasion d'y revenir cet après- 
midi, Bien que, en effet, la proposition de résolution en disens- 
sion soit distincte et que je comprenne fort bien les sentiments 


d'opportunité qui ont guidé la commission, il est évident que 
les différents vioblèmes sont liés. 

C’est normalement cet après-midi, à l’occasion de la dis:us- 
sion du budget de la justice. que nous pourrons avoir une 
explication complète et utile, notamment sur le point qu'a traité 
M. Ramarony. 

La commission sait que je ne suis pas en désaccord sur 
fond avec le texte et l'exposé de M. Minjoz. Seule une question 
de procédure et de modalités se pose. 

Nous pourrons donc discuter cet après-midi et le Gouver- 
nement aura le souci soit de donner suite à la proposition de 
résolution si elle est votée, soit de fournir à l'Assemblée les 
moyens de rendre son vœu efficace. 

On à évoqué la question du doublement des amendez:, Je 
veux, d'ores et déjà, pour éviter tout malentendu, faire une 
au point. 

Il n'a jamais été dans ma pensée de lier au doublement des 
amendes ou le service d’une indemnité aux magistrats ou Ja 
réduction du nombre des grades judiciaires, mesures qui entrai- 
nent une dépense supplémentaire. 

M. Jules Ramarony, rapporleur pour avis, Telle n'est pas non 
plus la pensée de :a commission. 

M. le garde des sceaux. D'autant que le rendement de telles 
mesures est absolument sans rapport avec l'importance des 
dépenses envisagées. 

En revanche, ïi était tout à fait normal que, du point de 
vue financier, le Gouvernement se préoccupât de rechercher 
une ressource éventuelle — et cette question sera débattue 
ultérieurement — dans le doublement des amendes. Plutôt que 
d'imposer un surcroît de charge aux contribuables, dont les 
obligations sont déjà lourdes, il peut, en effet, paraître jus- 
tifié d'augmenter des pénalités inflgées à des personnes qui 
ont contrevenu à la loi. Et je me permets d'indiquer à Mme Bas- 
tide que, parmi ceux qui sont frappés, les petits commercants 
et les catégories de salariés dont elle a parlé ne comptent 
que pour un petit nombre, car ce ne sont pas eux qui payent la 
plus grande partie des amendes. 

M. André Gautier. Mais, monsieur le ministre, vous ne faites 
pas payer les autres! 

M. le garde des sceaux. Si nous avons pu établir une relation 
entre les deux questions. c’est avec une optique particulière 
qui a été clairement exposée dans le rapport de M. Ramarony, 
lequel a fait valoir que le budget du ministère de la justice 
était particulièrement modeste et qu'il ne coûtait, en somme, 
presque rien, 
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C'est sur ce goint que j'accepte le raisonnement de M. Rama- M. le président de la commission. Excusez-moi de vous inter- 
ronv, ! peut avoir une incidence sur notre façon de penser, rompre, mais la commission ne s’est pas exprimée tout à fait 
car nous pouvons dire : le budget se présentant ainsi, la dépense dans cette forme. Nous n'avons pas dit que nous me veterions 
de quelques centaines de millions de francs envisagée ne pas le budget si une lettre rectilicative ne nous était pas aûres. 
revêt pas la gravité budgétaire qu’elle pourrait avoir dans sée. Nous avons dit — c'élait plus respectueux des formes, 
d'autres cas, puisqu'elle est couverte par les rentrées normales notamment des formes constitutionnelles — que mous deman- 
du budget. dions à }’Assemblée — et élle l’a fait — le renvoi du débat, ; 
J'ai tenu à donner cette précision — normale sur le plan pour permettre au Gouvernement de nous présenter une lettre i 
de l'équilibre financier — étant entendu qu'aucun de nous n’a reclificative. 
me Jatuais Songe à intéresser les magistrats, d'une facon où d'une M. André Gautier, C'est simplement une question de ferme. 
le me permettre:de continter à a différence, est que ja première est convenable et que 
À queshons pratiqu qui molivent si justement prévor la De pas, LE 
M. le président. La parole est à M. le président de la com. | Cheun prenûre es 
4 mission M. André Gautier. Je pourrais rappeler ici la position prise 
3 ML de de par M. Moalti au sein de la commission. 
"0 OR. NOUS ERGA- En tout cas, nous allons, nous, voter la proposition de réso- 
que pouvait dépendre de nous, à Etre extréme- lution, étant entendu que l’Assemblée sera appelée à se pro- 
noncer sur les adjonctions que nous proposons par nobre amen- 
M. le président. Je vous remercie de bien vouloir le rappeler. dement sur lequel nous demandons scrutin, 
Mme Rose Guérin. Sur'out qu'ensuite doit venir le débat sur M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
d'essence. discussion générale ?.… 
La discussion générale est close. 
r tpuisei l'ordre du Je consulte l'Assemblée sur de passage à la discussion de 1a 
M. le président de la commission, Nous avons demandé avec (L'Assemblée, consultée, décide de passer à da discussion de 
insistance que la proposition de résolution de M. Minjoz vint la proposition de résolution.) 
- en discussion ce 2natn, On nous à fait l’objection que wient M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
de prés: ter Mme Guérin, J'ai dit moi-même à la conférence Jution : 
j acs p lents qu en une heure ce débat pourrait être terminé. « L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
L'échéance est arrivée. Je demande à l'Assemblée de voter la d'urgence les mesures nécessaires pour assurer la réduction à 
résolution. (Très bien! très bien! six du nombre des grades de la hiérarchie des magistrats et à 
IL y à un intérêt majeur à ce que vous mainteniez l’unani- leur verser une indemnité de fonction replaçant aïnsi à sa juste 
mic qui Sest déjà manifestée l'autre jour. place le cadre de la magistrature dans l'organisation générale 
Je remercie Mine Bastide d une parle de son intervention. de la fonction publique. » 
A à remercie d'avoir insisté Sur le sort de ce prolélariat de Mme Bastide a déposé un amendement, qu’eile a d’ailleurs 
la judicalure que sont les auxiliaires, en particulier les greffiers. défendu au cours de son intervention dans la discussion géné- 
N s en l'eparlerons iu cours de la dis ussion du budget du rale et qui est ainsi libellé : " é 
gninistère de la justice. | « Dans le corps de la proposition de résolution, après les 
| t exact que Si rlains greffes sont largement rémuné- mots: « mesures nécessaires pour », mettre: « had à 
rateu l'autres, notamment des grefles de justice de paix, « Compléter la proposition de résolution par les dispositions 
Spéclaleme les 4 ru aux, ne rapportent pas sufii- suivantes: | 
pe2r" . La Situation est lamentable, I faut éviter que le « 2° L'application intégrale du statut de la fonction publique 
grellier d'une jusUce de paix ne fasse autre chose que d’être à tous les fonctionnaires, y ‘compris les magistrats et le per- 
sonnel auxiliaire de la justice; 
Ma e nest pas la question, La question dont vous êtes « 3° Assurer au personnel auxiliaire de la justice non fonc- 
cell tionnaire le salaire minimum garanti. » 
| M. le garde des sceaux. Je demande la parole. 
Le ; 2 le prendre l'initiative que souhaile l'Assemblée, M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 
I rene | enr stre volera:! n'ore: à 
< is tro M. le garde des sceaux. Je dois faire observer à 
action éprouvée par les promesses qui nous sont que cet amendement n'a pas de rapport avec le sujet. I traite 
faites. de l'application du statut de la fonction publique, qui ne 
concerne pas les magistrats. Voilà pour la forme. 2 
M. René Moatti, (li! En ce qui concerne le fond, l'Assemblée me permeltra de 
M. le président de la commission, Nous verrons bien <et lui dire très nettement que si elle veut marquer sa volonté 
iprés-midi, En attendant, une résolution vous est soumise. Je de voir faire un effort en faveur des magistrats, ele diminue - 
te qu'elle soit votée aussitôt, (Applaudissements à gauche, rait de beaucoup la portée de sa manifestation en noyant Sa 
au centre, à droite et à l'extrême droite. 1 réclamation dans un ensemble de sujets BtReraux relatifs à 
| tous les autres corps de l'Ælat, quel que soit l'intérêt qu'elle 
M. le président. La parole est à M. Gaulier, dernier orateur puisse leur porter par ailleurs. 
: x D'autre part, je ne suis pas qualifié pour me prononcer sur 
M. André Gautier. Mme Denise Bastide, tout à l'heure, s’est les questions intéressant les fonctionnaires en général, qu 
fait l'écho d’une discussion qui a bel et bien eu lieu à Ja sont de 11 compétence da secrétaire d'Etat à la fonction 
"nmissicn de da justice et de législation. publique, ke ne pourrai donc prendre position sur cet amen- 
le problème du doublement des amer:des a été posé, dement. Je propose à l’Assemblée de disjoindre 
et si l'on vient nous objecter ici qu’en aucun cas, Taméliora- dement et de le renvoyer à la commission des ES rie 
tion du sort des magistrats ne peut être fonction de ce double- que la présente discussion est due à l'inspiration de la cem- 
ment des amendes, je me demande quelle différence on peut mission de la justice et de Iégisiation. 
bien faire entre un bonnet blanc et un blanc bonñet. En fait, M. le président. La parole est à Mme Bastide. 
s'il est vrai qu'il faut trouver des ressources, c’est seulement nous désirions 
de cette facon que vous envisagez de vous les procurer Mme Denise Bastide. Nous avons 
Sans doute, nous somines d'accord sur la proposition de l'application intégraie du statut de la fonc Cine “ arde 
résolution. Nous aurions certes beauc Up à dire, mais nous magistrats et am personnel auxiliaire de la justice. < fe Ba tr 
avons, nous aussi, le souci, rappelé par notre camarade Rose des sceaux est compétent pour donner son avis à la TOis ne 
Guerin, de voir venir le débat sur l'essence immédiatement la proposition de résolution et sur le complément que nous 
après celui-ci. proposons d'y apporter. atut éliorerait 
Pu sque notre commission doit se réunir tout à l'heure, et Nous considérons que l'application de ce she mir _ 
que le problème des ressources nécessaires pour améliorer indiscutablement cenditions de vie 
condition d magistrats se trouve posé, peut-être pourrions- Inagistrais, aussi au personnel 
nous en profiter pour demander à M. le ministre de la de 
sont les nouvelles propositions qu'il a à nous faire, eur musére ei JCUTS 
| it Ja l’ensemble de Nous pasons également Ja question et elle est 
commission qu lécidé de refuser la discussion du budget si votre compétence; puisqu'il s'agit d'une proposition . > de 
ttre rec! lui était pas adressée luthion, vous devez avoir votre opinion Sur ce SUJEE © © 
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l'amélioration des conditions de vie du personnel auxiliaire 
de la justice non fonctionnaire. 

_ M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Je n'ai qu’un mot à dire. 
En ce qui concerne les greffiers, je l'ai dit”et je le répète, 
‘ai exactement la même pensée que Mme Bastide. 

Ouant à l’amendement, il suffit de le lire pour se rendre 
compte qu'il vise la fonction publique, ce qui est en dehors 
de notre débat. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je demande simplement que l’Assemblée se 
prononce. 

M, le président. Je suis donc saisi d’une demande de disjonc- 
tion. 

M. le garde des sceaux. Avec renvoi à la commission des 
finances, pour étude. 

M. le président de la commission. Et étude également par 
la commission de la justice. 

M. le président. Je vais consulter l’Assemblée. 

Madame Bastide, maintenez-vous votre demande de scrutin ? 

Mme Denise Bastide, Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur Ja disjonction 
de l'amendement de Mme Bastide. 

Je suis saisi d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants 619 


Pour l'adoption .......,. 518 
Contre 108 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, l'amendement est disjoint. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


TAXES INTERIEURES DE CONSOMMATION 
FRAPPANT LES PRODUITS PETROLIERS 


Discussion d'urgence d’une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'arbitrage sur lur- 
gence de la discussion de la proposition de résolution de M, Ray- 
mond Guyot et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à abroger le décret n° 51-1214 du 20 octobre 1951 
reievant le taux des taxes intérieures de consommation frap- 
pant les produits pétrokers {ne 1233) 

Sur l'urgence, la parole est à M. Jean-Paul Palewski, rappor- 
teur de la commission des finances. 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur. Mes chers collègues, dans 
un précédent débat, les orateurs ont fait connaître leur volonté 
d'obtenir le plus rapidement possible l’abrogation du décret 
qui majorait les taxes intérieures de consommation sur 
l'essence. 

Aussi, je ne vous étonnerai pas en vous disant que la commis- 
sion des finances, par trois fois, s’est prononcée en faveur de 
l'urgence de l'examen de ce texte par l’Assemblée nationale. 

M. le président, La parole est à Mme Rose Guérin, à qui je 
rappelle que nous discutons pour le moment de l'urgence, la 
discussion au fond ne pouvant s'ouvrir qu'ultérieurement. 

Mme Rose Guérin. Je demande simplement à l’Assemblée de 
vouloir bien accepter que s'engage immédiatement la discussion 
des propositions de loi et de résolution que nous avons dépo- 
sées. 

La décision n’a que trop tardé et nous devrions absolument, 
ce matin, non seulement engager la discussion, mais nous pro- 
noncer sur les textes présentés. En effet, le Gouvernement ne 
cache pas qu’il veut maintenir la hausse du prix de l’essence; 
il fait état de la majoration des taxes intérieures de consorñma- 
tion sur l'essence dns son projet de loi relatif aux nouvelles 
dispositions fiscales. C’est pourquoi il est absolument nécessaire 
que nous décidions ce matin d’'abroger le décret sur l’essence. 

C'est dans ce sens que je demande la discussion immédiate. 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que, conformément 
à la décision qu’elle a prise mardi dernier, sur les propositions 


de la conférence des présidents, cette discussion doit être menée 
jusqu'à son terme, Encore convient-il que les orateurs veuillent 
bien être assez,brefs, car je ne pourrais me croire aulorisé à 
prolonger la séance au delà d'une certaine heure. 

Je vais consulter l’Assemblée sur l'urgence, par scrutin, COn« 
formément au règlement, étant donné qu'il y a opposilion. 

M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques. Le Gouvernement reiire Son Oppo- 
sition. 

M. le président. Le Gouvernement retirant son Gpposiion, 
l’Assemblée voudra sans doute prononcer l'urgence. 

Il n'y a pas d'opposition 

L'urgence est prononcée. 


J'indique à l’Assemblée que le rapport de là commission des 
finances portant sur la proposition de résoluiion n° 1 le 
M. Guyot porte égaiement sur les propositions «e loi n° 1320 
et 1447 de M. Peviel et de M. Raymond Guyot ainsi qu r la 
proposition de résolution n° 1306 de M. Crouzier, de 1 le rie 
que ces tr dernières pl lions se trouvent ains r 
de la discussion d'urgence ordonnée pour Ja prop nm de 


résolution de M, Guyot. 
Sur le fond, la parole est à M. Jean-Paul Palewski, rapporteur 

de la commission des finances 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur. Mes chers collègu le 
rapport écrit qui été mis en distribution vous relrace cs 
discussions qui ont lieu à la commission des finances, au sujet 
des propositions de loi déposées par M. Peytel et par M. Ray- 
mond Guyot et les propositions de résolution de M. Raymond 
Guyot et de M. Crouzier, tendant à abroger le décret du 20 oc- 
tobre 1951. 


Par trois fois, la commission des fi lent 
position en ce qui concerne ces. diverses propositions de loi 
et de résolution. 

Elle demande à l’Assemblée de voter la proposition de loi 


de M. Peytel dans le texte qui se troux | lap« 
port. Je dois toutefois indiquer à l'A lée | - 
tion avait été presentee, sous forme d'amenderent, ] M. > 
rapporteur général, demandant en part que fut pi e 
une annulation de crédit de payement de { n 2 3 
de francs, qui Hgur( l’a urs adans | 
de M. Pevytel, et qu'il y eût également une n le 
date, le 9 n} étant le IX 
des taxes intérieures de consommation, de tel 
mentation par litre d'essence fût ramenée de 10,40 incs à 
9,20 francs. 

A la suite de la discussion qui a eu | n 
commission des finances et des observations présentées par 
notre collègue M. Litalien, ! mm n - 
seignements qui leur ont été fournis, a estime fe 
de ce jour, et compte tenu d’ailleurs lais 
pour que la soit efl ement } ; 
que L'Etat avait — à tort ou à raison, je ne rex | V 
les discussions qui ont eu lieu a l 
— cherché à se procurer pour assurer sa 
encaissées et même le m tant ] ti 
sait la somme qui était prévue. 

Faisant sien le raisonnement de M. Li n, la comn | 
a repoussé la proposition de son rapporteur généi et té 
à l'unanimité, moins la voix de son président, jui 
vous est actuellement soumis. 

Je n'ai qu'un mot à ajouter. De toutes parts, dans pays, 
des protestations se sont élevées contre la hausse du taux ; 
taxes intérieures de consommation. Le pays tout ent L 


attend de nous l'abrogation. 


La commission souhaite et espère qu’à la fin la , 
son texte sera voté. Trop de temps s’est déjà écou lepuis 
le dépôt des différentes propositions de loi jusqu'à leur dis- 
cussion par l’Assemblée. 

Je prie donc — et je crois me faire l'écho des paroles de 
M. le président — nos collègues de faire en sorte qu'à !? i0 
de cette séance la proposition de loi soit votée. 

M. le président. La parole est à M. Couston, } | le la 
commission de la production industrielle, rapporteur ] « 

M. Paul Couston, président de la commission de la produc- 
tion industrielle, rapporteur pour avis. Je n'étonnerat pers iv 
en disant que la commission de la production | DL” 
déclarée unanimement favorable au 
M. Palewski, comme elle s'était déclarée favorable, } | 
d'une motion largement motivée, aux textes pri tés ] 


MM. Peytel, Guyot et Crouzier. 


Je me bornerai à rappeler, en quelques mots, à l’appui de 
la, thèse qu'interprète l'avis que j'ai à formuler, l'intérêt don 
a témoigné celte Assemblée à l'égard d’une source énergétique 


fort importante, dont il fut si souvent question au cours de la 
discussion du pool charbon-acier et qui était à l’origine même 
de l'initiative du traité instituant la communauté européenne 
du charbon et de l'acier, 
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Nul n'oublie que ce moyen énergétique, d’origine française 
ou étrangère puisqu'il s’agit du charbon, trouve un extra- 
ordinaire appoint pour notre pays, grâce à l’industrie du raffi- 
nage dont les 18 millions de tonnes représentent un élément 
d'équilibre énergétique remarquable. 

C'est la conséquence heureuse de l'équilibre économique de 
notre pays. Car s'il existe dans le monde des pays qui ont 
trop de charbon, le raffinage entraine chez eux un excédent de 
fuel et une utilisation anormale de produits blancs. La réci- 
proque est également vraie dans le rapport produits blancs et 
Îu pour d’autres pa vs pauvres en charbon. 

Donc, puisque nous disposons d’un moyen énergétique pétro- 
lier parfaitement employé dans ses différents éléments, nous 
ne voudrions pas que, par un jeu de taxes parfois exagérées 


et souvent injustifiées, on vienne nuire à cette ordonnance 


111 


facilement harmonieuse. Or, l'introduction de certaines mesures 
fiscales abusives romprait, par le fait même, l’ordre naturel 
de nos besoins, 


Personne ne sera par conséquent surpris que la commission 


de Ja production industrielle émeîtte un avis favorable au 
vote urgent d'une loi qui préoccupe tout le pays. Elle se range 
unanimement aux conclusions du rapporteur de la commission 
des finances 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Litalien 
M. Georges Litalien. Mesdames, messieurs, 55 jours après la 


P mmulgation du décret du 29 octobre 1951, s’instaure enfin 
| dite d'urgence, d’un texte tendant à reviser le 
aux taxes intérieures sur les produits. pétroliers. 


L'Assemblée a suffisamment manifesté son hostilité à ce 
écret, par la‘voix des commissions compétentes, pour qu'il soit 


d 

joutile de refaire le procès. Qu'il me soit simplement permis 
de regretter que le Gouvernement soit resté sourd jusqu'à pré- 
sent à un appel pourtant assez bruyant. 

| lant, il aurait pu abroger ce décret dès le 8 décembre, 
( nnant satisfaction à la fois à ses besoins de trésorerie et 
aux membres de l'Assemblée. Pourquoi cette date ? Parce que 
Je { rnement attendait 5 milliards 200 millions de francs du 
produit de l'augmentation des taxes intérieures sur l'essence 
el que, le 7 décembre à minuit, le montant des recettes supplé- 
anentaires itteis ait ce ch ffre. 

En effet, la consommation de l'essence s'est élevée aux 
chifire Hiva 

Du 2f au clobre, 119.000 mètres cubes ; 

Du ! 1 vembre, 317.000 mètres cubes; 

D) 1 à di bre, 70.000 mètres cuibes ; 

S otal, 506.000 mètres cubes, qui ont produit 5.260 mil- 
io le francs de recettes extraordinaires. 

Le rnement, qui attend, pour 1952, 40 milliards de 
fra pplémentan de la taxe intérieure sur les produits 
pétr ( oil pa la 1! nduction du décret du 20 octobre 1951, 
Corn | vient de le proposer implicitement par l’article 43 de 

\ pi de Joi soit d’un réaménagement général 
d Ne ir ces produits, a peut-être estimé que le consom- 
mateur ne comprendrait pas que l’on diminue le prix de 
less le 8 décembre pour l’augmenter dès le vote de la loi 
de f es. 

Peut-être est-ce là le motif de son retard ? Au moins, qu’il 
D | le penser. 

Ma e scrupule est compréhensible, cela n'empêche que, 
d le 8 ibre, les usagers payent et que cet excédent 
re it, il loir, d'une facon ou d’une autre, sinon 
Le leur rembourser, du moins les en dédommager. 

\ combien s'élève cet excédent de payement sur la base de 
] BEL tion actuelle de l'essence, soit 10,40 francs le litre ? 
| le consommation journalière moyenne en 
( t de 10 millions de litres, la recette journalière 
est de 1 millions de francs. Du 8 au 31 décembre, soit 
2 ) ela fait 2.500 millions de francs. 

| t ‘e montant du trop perçu sux l’essence si la majo- 
rali it maintenue. Si, comme on le laisse entendre, le Gou- 
ver! ent modifiait le décret sans l'abroger, cet excédent 
erait diminué. I n'en existerait pas moins un trop perçu dont 
il faudrait tenir compte pour 1952. 

Pour l'exercice 1952, le Gouvernement a déclaré qu’il atten- 
dait des taxes sur les carburants 40 milliards de francs de plus 
qu'en 1951, Ce chiffre est stupéfiant quand on le compare à 
l'effort fiscal général demandé au pays. I} l'était déjà par 
rapport à l'effort financier de 200 miiliards de francs; à l'est 
encore davantage par rapport au nouveau projet qui ramene 
heureusement cet effort à 160 milliards de francs. 

Je m'explique: L'activité des industries intéressées à lPauto- 
rnobile représente 5 p. 100 de l'activité générale, La part,de 
l'automobile sur les 160 milliards d'impôts nouveaux est donc 
de 8 milliards de fran On lui demande en plus 40 milliards 
sur les carburants. Cela fait au total 48 milliards de francs. 

Ainsi, à l'automobile qui représente 5 p. 100 de l’activité du 
pays, on demande de faire 24 p. 100 de l'effort fiscal nouveau! 


Vous me permettrez de vous faire remarquer, monsieur le 
vice-président du conseil, que nous sommes bien loin de l'esprit 
d'équité fiscal dont tant de nous se sont faits les champions 
il n’y a pas si longtemps. Cette iniquité est d'autant plus fla- 
grante que, malgré les impôts payés, on n’a pas encore tenu 
compte des graves préoccupations de ces supercontribuables 
que sont les automobilistes. 

En 195T, la taxe intérieure sur les produits pétroliers aura 
rapporté 140 milliards de francs. Pour 1952, on en escompte 
180 milliards, alors que le programme de modernisation de nos 
routes, établi par les techniciens tes plus qualifiés des ponts et 
chaussées, s’élève à plus de 250 milliards de franes, répartis 
sur dix ans, soit 25 milliards par an. 

Or, le budget de 1952 prévoit moins de 2 milliards pour cette 
modernisation, Comparez ce chiffre à l'effort financier de 
180 milliards que vous allez demander à la circulation routière! 

Pourtant, la modernisation de nos routes est une opération 
d'investissement dont la rentabilité est évidente. Les charges 
de construction et d'entretien d’une autoroute, amorties en 
20 ans seulement, sont couvertes par les taxes spéciales sur les 
carburants à leur taux du 19 octobre, à partir du moment où il 
circule une moyenne de 8.000 voitures par jour sur la relation 
considérée, soit six voitures par minute, 

Les charges de construction complète et d'entretien d’une 
route de neuf mètres sont, de même, couvertes par ces taxes, 
dès que ja circulation dépasse une moyenne de 3.000 voitures 
par jour, soit deux voitures à la minute. 

IL paraît donc indispensable, d’abord de dégager les crédits 
nécessaires, dans le cadre dès impôts existants, pour que l’on 
entame dès le début de 1952 le programme de modernisation 
de nos routes; ensuite, que ces crédits soient, par un acte 
législatif, affectés à un fonds d’investissement qui aura Ja 
charge de fournir les moyens financiers pour la réalisation de 
ce programme de 250 milliards en dix ans, 

J'en viens au deuxième point: la taxe au poids. 

Certes, ce n’est pas un problème nouveau. Tous les ans, nous 
voyons le Gouvernement déposer un projet de loi, soit au titre 
des finances, soit au titre des travaux publics, comportant une 
taxe au poids sur les véhicules, et, tous les ans, ces dispositions 
sont soit disjointes, soit enfin retirées par le Gouvernement 
lui-même. J’admire la patience inlassable de ceux qui sont à 
l'origine de ces dispositions. 

Mais il faut qu’on en finisse une fois pour toutes avec un 
système de taxation qu’un de vos éminents prédécesseurs, mon- 
sieur le vice-président du conseil, a x. ve à cette même tri- 
bune, non pas parce que, dans l'intervalle, il avait quitté les 
bancs ministériels, mais parce que, homme de bonne foi, il 
avait reconnu avec franchise que ce système était mauvais. 

Je me permets sur ce pointede demander aux représentants 
du Gouvernement de nous donner les apaisements les plus 
formels. 

M. le rapporteur pour avis. Très bien! 

M. Georges Litalien. Je ne veux pas déborder le cadre stricte- 
ment technique de ce débat que je crois pouvoir résumer ainsi : 

Premièrement, depuis le 8 décembre au matin, le décret du 
20 octobre 1951 n’a plus de raison d’être, si l’on se réfère aux 
déclarations précises du Gouvernement ; 

Deuxièmement, du 8 au 31 décembre, le Gouvernement con- 
tracte vis-à-vis des usagers de l’automobile une dette qui, selon 
les solutions, oscillera entre deux milliards et deux milliards 
et demi, et dont il faudra bien les dédommager en 1952; 

froisièmement, pour l'exercice 1952, il appartient au Parle. 
ment de dire s’il considère qu'il est équilable de demander 
24 p. 100 de l'effort fiscal à la circulation automobile qui repré- 
sente 5 p. 100 de l’activité du pays. 

Mon appréciation définitive et celle, je le crois, d’un grand 
nombre de mes collègues, sur les propositions qui pourront 
être présentées, dépendra des assurances que le Gouvernement 
voudra bien nous donner et que je rappelle. 

Le Gouvernement est-il d'accord pour inclure dans la loi de 
finances une disposition instituant un fonds d'investissement 
routier alimenté, à l'exclusion de toute autre taxe, par une 
partie de la taxe sur les carburants ? 

Le Gouvernement est-il d'accord pour accepter la disjonction 
de toutes les dispositions incluses dans les projets de loi dépo- 
sés, instituant des taxes au poids ou toute autre taxe à la 
possession sur Îles véhicules ? 

MM. les ministres des finances et des transports sont-ils enfin 
prêts à se rencontrer pour signer conjointement l'arrêté prévu 
à l'article 50 du décret du 14 novembre 1949 ? 

Vous comprendrez certainement, monsieur le vice-président 
du conseil, qu'il est inutile d'aborder un aspect du problème 
de l'essence autre que l’abrogation pure et simple du décret 
du 20 octobre si, auparavant, il n’a pas été répondu aux ques- 
tions que je me suis permis de poser et d'exprimer aussi clai- 
rement que possible, (Applaudissements à droite, à l'extrême 
droite, au centre et à gauche.) 
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M. le président. La parole est à M. Peytel. 

M. Michet Peytel. Je ne prendrai la parole que quelques ins- 
fants, après les explications fournies par MM. les rapporteurs 
et par M. Litalien. J'ai d ailleurs le sentiment que nous avons 
tous le souci d'arriver à une décision aujourd'hui même. Je 
n'insisterai donc pas, d'autant plus que, lors de la discussion 
des interpellations, chacun a pu exposer largement son opinion 
et l'unanimité des orateurs S’était à l’époque affirmée contre 
je décret de hausse sur l'essence. 

Je me contenterai aujourd’hui de souligner que la propo- 
sition de loi que j'ai eu l'honneur de déposer ne présentait 
aucan caractère politique, puisqu'elle portait la signature de 
quatorze députés dont je tiens à rappeler les noms: MM. Pineau, 
Couston, Litalien, Guy La Chambre, André Hugues, Jean-Paul 
Palewski, Regaudie, Bouxom, Ramarony, Anthonioz, Degoutte, 
Barrier, Moynet et moi-même. à 

c'est assez dire que cette proposition était animée d'un 
esprit technique: et je suis heureux qu’elle soit examinée dans 
un climat différent de celui dans lequel ont été discutées les 
interpellations, ear aujourd'hui c'est bien l'aspect technique du 
roblème qui nous préoccupe. 

Mes observations se ramèneront à trois questions que je 
désire poser à M. le vice-président du conseil en vue d'obtenir 
des précisions sur les contre-propositions que vous présente le 
Gouvernenrent. 

Le Gouvernement est-il enfin décidé à prendre le décret né- 
cessaire pour augmenter la marge de distribution ? Des chif- 
tres ont été avancés, [Lest question actuellement de soixante 
centimes. On ne saurait trop insister sur la situation | 
litrement difficile dans laquelle se trouvent les distributeurs 
et les pampistes. J'insiste auprès de M. le ministre des finances 
el des affaires économiques pour qu’il prenne leur demande 
en considération, car ee.a risquerait peut-être, dans quelque 
texups, de poser un problème politique. | 

peuxièmement, j’aïmerais entendre le Gouvernement me dire 
une fois pour toutes, qu’il abandonne tout projet de laxe à la 
propriété d'un véhieule. On nous parle un jour d'une taxe au 
poids, mais un autre jour on pourra en envisager d’autres. 
Vous savez bien comment cela peut se passer: on nous dira 
d'abord qu'il s’agit seulement d'une taxe sur les camions de 
trausport privés, puis sur les camions de transports publics, 
mais nous savons bien qu’en fin de compte, on arrivera à la 
taxe à la propriété d’un véhieule automobile quel qu'il soit. 

Troisièmrement, j'ai élé d'autant plus intéressé par Fidée du 
fonds d'investissement routier qu'elle a été lancée par une pro- 
position que j'avais eu l'honneur de déposer au cours de la 
dernière législature avec plusieurs de mes collègues, dent un 
certain nombre se retrouvent d’ailleurs parmi les signataires 
de la proposition de loi en discussion et appartiennent à des 
groupes très divers. ) 

Cette proposition est toujours pendante devant la commis- 
sion des movens de communication. Le problème essentiel 
est évidemment celui de savoir comment sera assuré le finan- 
gement de ce fonds. 

S'il est done très intéressant de voir le Gouvernement se 
déclarer partisan fonds d'investissement routier — Ja 
nécessité d’un équipement routier s'impose suffisamment sans 
qu'il soit besoin d'insistér — je voudrais que le Gonvermement 

récise comment il entend alimenter ce fonds. 

Je demande à M. René Mayer de bien vouloir répondre à ces 
questions, ear de ses réponses dépendra l'attitude qu'adopte- 
ront un certain nombre d’entre nous, (Applaudissements à 
l'ertrème droite.) 

M. le président. La parole est à Mme Rose Guérin. (Applaudis- 
sements à l'extrême qauche.) 

Mme Rose Guérin. Mesdames, messieurs, nous discutons enfin 
les propositions relatives au prix de l’essence, notamment 
telles qui ont été déposées par le groupe communiste en vue 
de labrogation du décret de hausse de 10 francs 40 par litre. 

Nos propositions répondaient aux demandes des utilisateurs 
d'essence, notamment du cartel qui groupe maintenant 35 orga- 
misations professionnelles constituées en vue de labrogation 
du décret de hausse, et nom pas de sa modification. 

Pans sa dernière lettre ce cartel nous disait: 

_« Par lettres et contacts personnels, notre cartel, à de mul- 
bples reprises, a ew l'honneur de vous demander de mettre 
teut en œuvre pour obtenir rapidement Fabrogation pure et 
simple du décret de hausse de l'essence. 

« Nos demandes étaient motivées par le fait que ce décret 
s'avère contraire aux activités de l’économie française. Malgré 
notre accord unanime, manifesté dès l’origine de nos démarehes, 
ROUS sommes au regret de constater qu'à ce jour — c'était le 
à décembre — le décret de vie chère reste teujours en vigueur, » 

Et la résolution conclut en disant qu’elle fait de nouveau 
äppel à notre conscience: 

« Contrairement à l'affirmation de M. le président du conseil, 
Deus ne nous sommes pas groupés pour défendre uniquement 


des intérêts privés, mais nous sommes persuadés d'agir dans 
le sens de l'inférêt national. » 

La discussion n’a, en effet, que trop tardé. Elle aurait pu être 
engagée, nous voulons le rappeler, si les autres groupes avaient 
suivi le nôtre qui, depuis la rentrée parlementaire, a multiplié 
les propositions dans le sens de l’abrogation et d’un vote immé- 
dat. 

Le dernier effort de notre groupe a été la motion de censure 
que nous avons déposée, mais qui a été repoussée par tous les 
autres groupes de l’Assemblée, depuis les socialistes jusqu'au 
groupe du rassemblement du peuple français. Ces mèmes 
groupes ont encore accepté la semaine dernière l'ese 
de la discussion d'urgence. 

A ce propos, -ous avons eu l’oceasion de dire aux membres 
de tous ces groupes que, tout en bavardant sur la malfaisance 
du décret, ils aident le Gouvernement à atteindre la date du 
fe janvier 1952 sans que le décret soit abrogé 

Le Gouvernement, je le à une fois de plus, veut le main- 
tien de la hausse du prix de Pessence, et il semble que le contre 
projet de M. Bichet maintiendra cette hausse. 

La preuve de cette volonté gouvernementale est fournie par le 
projet de loi prévoyant de nouvelles dispositions fiscales, dont 
le titre #4 dispose que les majorations d'impôts, droits et taxes 
résultant d: la loi du 8 janvier 1951 et des textes pris pour son 
appheation sont définitivement incorporées an taux de ces 
impôts, droits et taxes. 

Cette loi du 8 jamvier 1954, que les communistes n'ont 
votée, «1i a permis de prendre le décret et permettra den 
prendre d’autres si demain vous votiez le texte proposé par le 
Gouvernement, serait done valable en 1952. 

Si vous adoptiez le contre-projet maintenant une hausse, le 
déeret de hausse serait ainsi entériné pour toute l'année 
1952, entraînant Fapplieation, en sus de laugmentation de 
10 francs 40, d'une autre hausse que vous proposez aujourd'hui, 

Le vote immédiat de Fabrogation est absolument nécessaire, 
ear il faut permettre Le retour dans les moindres dé'ais du 
Conseil de la République du texte prévoyant cette abrogatior 

C’est pourquoi nous ne voulons pas prolonger le débat. Nous 
demandons à tous les groupes de faire de même. Autrement nous 
prendriens la responsabilité d'empêcher que le vote intervicane 
ce matin. 

C'est done pour obtenir une décision que nous nous 
ralliés, à Ja commission des finances, à l'amendement de 
M. Litalien et que nous maintenons notre position en ce qui 
concerne cet amendement qui tend à abroger le décret et à 
revenir aw taux des taxes qui existaient avant le dé. 
octobre. 

Pour eëette raison nous voterons le texte 
commission des finances, bien qu'il ne reflèts 


présenté 


pas exactement 


notre position, telle qu'elle ressort notamment de notre pro- 
position n° 1447, qui demandait de supprimer dans la loi du 
8 janvier 1951 la possibilité donnée au Gouvernement d'oug- 


m° par décret les taxes sur l'essence. 

D'ailleurs, nous nous réservons, pour borner là 
lions, de poursuivre la lutte lors de la discussion à la commis- 
sion des finances et en séance publique des propositions 
vernementales tendant à compléter cette mesure, qui fr ippe 
toujours plus durement des utiisateurs de l'essence et menare 
également lFensemble de l'industrie automobile de notre pax 
par d’autres dispositions, relatives notamment aux voiture 
d'occasion. 

C'est pourquoi nous maintenons la position que nous 
prise à la commission des finances, en demandant le vote du 
rapport de celte commission, c’est-à-dire l’abrogation du 
ct le retour au prix de l’essence antérieur au déeret du 20 octo- 
bre 1951. (Appleudissements à l'extrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Médecin. 


M. Jean Médecin. Mesdame:. messieurs, je voudrais évoquer 
un aspect particulier du problème sonnmis à l'Assemblée et 
faire apparaitre l'influence fâcheuse que peut avoir le relève- 
ment de la taxe sur l'essence sur une industrie nationale fort 
intéressante, celle du tourisme. 

Vous savez, mes chers collègues, que de plus en plus les 
visiteurs étrangers venant en France utilisent leur voiture. Le 
tourisme routier a pris un très grand développement en raison 
des avantages qu’il offre aux visiteurs: transport de porte-à- 
porte, flänerie le long de la route, arrèt en des points plus 

artieulièrement attachants, Ce mode de transport offre tout à 
a fois le confort et l’aisance, il permet également d'accéder en 
tous lieux à toute heure, de pénétrer dans l'intimité de nos 
villes et villages ct de mieux juger. du comportement de la 
population. Pour le touriste moderne qui se déplace, certes par 
plaisir, mais aussi dans un désir d’information, les avantages 
offerts par ce code de transfert sont précieux. 

Pour vous donner une idée du développement qu'a pris le 
tourisme routier, il me suffira de rappeler que pendant l'année 
1950 près de 400.000 voitures ont traversé la frontière belge. 
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Le nombre des voitures ayant traversé la frontière suisse n’a 
pas été établi, mais on peut dire qu'il est du même ordre de 


grandeur. 
En 1951, sur l'aéroport du Touquet, on a enregistré dans la 


méme journée jusqu à 80 avions particuliers venant d’Angle- 
terre av2c une automobile permettant à leurs ll ipriétaires de 
se déplacer sur notre territoire. On peut donc aire que le tou- 
Jisine routier à Pl un déve! )PP ‘ment tel que, dans la mesure 
où la taxe sur l'essence serait maintenue aux ‘aux auquel elle 
a éie portce, elie instituerait une entrave au développement 
d'une industrie infiniment intéressante pour la France, 


M. le rapporteur pour avis. Très bien! 
M. Jean Médecin. En 1920, 3.200.000 touristes sont venus en 


Fra , dont la moitié se sont déplacés dans leur voiture. 

Il existe, d'autre part, une forme nouvelle du tourisme rou- 
ti: fl de l'accession au tourisme de nouvelles couches 
sociales constituées de personnes ne disposant pas de voitures 
particulières et qui ont adopté un mode spécial de transport 
rou l’'autocar de grand tourisme, qu'il s'agisse de personnes 
üp jui ne peuvent plus conduire elles-mêmes leur auto- 
mobile, qu'il s'agisse de catégories sociales qui ne disposent 
as de ressources suffisantes pour s'offrir un véhicule particu- 
INäis QUI 1 veuient pas, pour autant, renoncer aux satis- 
AUX avanlages que procure le tourisme routier. 

IL est mis à leur disposition des cars de grand luxe qui leur 
erimettent de circuler sur notre territoire. 

On peut done dire que toutes les catégories sociales sont 
intéres< \ cette formule nouvelle de déplacement et que, 


où le prix de l'essence serait indéfiniment aug- 
menté, une entrave sérieuse serait apportee au du veloppement 
ndustries françaises d'exportation dont on peut bien 
dire quelle est la première et la plus rentäble, compte tenu 
des résultats obtenus à ce jour. 


Au surplus, je pense que les ressources supplémentaires sus- 
cept bles di pr'ovenil d'une élévation du taux de la taxe sur 
les carburants seraient anéanties par les pertes très sérieuses 
que nous enregistrerions dans l'apport de devises que nous 


Vault L'ATTIN 
Je pi 


m ceoule 


ée de nombreux touristes en France. 
rsuadé que M, le ministre des travaux publics qui 
qui connaît bien celle situation, ne me démentra 


1» 
Je Jui demande d’interven auprès de M, le ministre des 
fin fin qu'il veuille bien reconsidérer là question, en 
ayant présent à sprit cet espect particulier du problème que 
Je :1 ] porn le signaler, en raison mème de la confiance 
qu Gouvernement a bien voulu m'accorder en m'appelant 
à le lu centre national du tourisme. (Applaudisse= 
ur de nt mb bar ÿ tuche, AU centre et a droile.) 

M. le président, La parole est à M. Bichet. 

M. Robert Bichet. Je désire intervenir très brièvement sur la 
question posée par M. Litalien et par M. Peytel au sujet de la 
taxe 1 poids 

Da lapp ir Ja coordination du rail et de là route que 
la minission des movens de communication a hien voulu 
| 1 poids, Cependant, pour une calégorie de transpor- 
ell les veh l'es privées propose 
NA iU po ls de 10.000 [francs pat iu-dessus d 2 

chicuie ireulant en dehors d'un ravon 

\ | post À tté tax ill 
poids. Si j'ai cru | lant nécessaire de la suggérer, c'est 
parce que plusieurs de ces transporteurs échappent au paye- 
Ji rtains droits supportés par d'autres transporteurs, 

Je veux parler des patentes et d'un certain nombre de taxes 
rsès. Cert nmissionnaires se sont installés comme 
transporteurs privés et transportent des marchandises dont ils 
n'ont pas toujours la propriété juridique, De nombreux indus- 
{ enfin, effectuent leur transport particu- 
| lans un but publicitaire. 

J'a Lé un exemple que je m'excuse de rappeler devant 
l'Assemblée, L'année dernière, j'ai assisté au passage à Paris 
de ‘la caravane du Tour de France. J'ai vu des dizaines de 


vélucules de oros 19nna£ge qui ne transp rtaient rien, mais qui 
faisaient exclusivement de la publicité pour un certain nombre 


J'estime qu'il y a entre les transports une disparité qui doit 
r igée par des taxes judicieusement appliquées. 

Je suis donc toujours opposé à la taxe au poids qui ne 
me satisfait nullement, et je suis prêt à la retirer de mon rap- 
port, mais à condilion qu'on puisse nous proposer une taxe 
Jus 
M. le président. La paroïe est à M. Pineau. 

M. Christian Pineau. M°s chers collègues, l'intérèt de ce débat 
st qu'au | poser simplement le problème de l’essence sur 
. comme :{ l’a été 11 y a un mois, nous soule- 


est qu'au lten de 


| 
un plan poatiqu 


vons maintenant un ensemble de questions se rattachant au 
prix de i’essence. 

Je ne crois pas que ce débat puisse se terminer sans que 
nous ayons donné, soit une solution formelle, soit une solu- 
tion de principe, à un certain nombre des problèmes posés, 
notamment à ceux qu'a indiqués tout à l'heure M. Litalien. 

Il y a 1ntérêt à le faire, car si nous nous contentions d’abro- 
ger le décret, c'est-à-dire de diminuer le prix de l'essence de 
10,40 francs par litre sans résoudre un certain nombre de 
problèmes qui peuvent amener une hausse ultérieure de ce 
prix, nous aboutirions à des variations de prix qui seraient 
extrèmement désagréables pour les consommateurs. C'est le cas, 
notamment, de la modification de la marge des grossistes el 
des pompistes. C'est aussi le cas du fonds d'investissements 
routier. 

Si. comme tn certain nombre de collègues le demandent, nous 
consacrons une partie de la taxe sur l'essence au financement 
d'un fonds d'investissement routier, il faut l'indiquer dès 
aujourd'hui de manière que la diminution que nous ferons 
subir au prix d2 l'essence tienne compte de la marge que nous 
entendons réserver. à ce fonds. 

Des amendements ont été déposés, notamment par M. Sibué, 
au nom de plusieurs membres appartenant à tous les groupes 
de l’Assemblée et posant le principe de l'institution et du finan- 
cement de ce fonds d'investissement routier. Nous demande- 
rons à M. le ministre des finances et à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme de se mettre d'ac- 
cord avec nous sur la manière dont ce fonds devra être cons- 
titué et géré. 

Je crois utile aussi, comme M. Litalien, d'indiquer très clai- 
rement notre renonciation à un certain nombre de taxes à la 
possession qui n’ont jamais eu la faveur de l’Assemblée et qui 
donnent lieu à des critiques sur lesquelles j° ne veux pas reve- 
nir. Toute taxe à l'usage est infiniment plus équitable que la 
taxe à la possession. 

Par conséquent, nous nous mettrons, je pense, très facilement 
d'accord sur ce point. Cela aura d'autant plus d'intérêt que 
nous ne laisserons pas peser sur la discussion concernant la 
coordination du rail et de la route cette espèce de menace de 
cocrdination par l'impôt dont nous ne voulons à aucun prix. 

Si, comme le demande M. Litalien, le Gouvernement accepte 
de mettre en vigueur le décret du 14 novembre, il permettra, 
en attendant le vote du projet définitif déposé par M. le minis- 
tre des transports et du tourisme, de mettre en placé un certain 
nombre d'organisations nécessaires et d'effectuer Jes travaux 
préparatoires à l’application de la loi votée par le Parlement. 

M. Georges Litalien. Très bien! 

M. Christian Pineau. IL ne faut pas oublier, en effet, que 
lorsque cette loi sera votée, il faudra un grand nombre de 
mois pour ia mettre en application en raison des travaux maté- 
riels qu'il y aura lieu d'effectuer. 

M. le rapporteur pour avis. Très bien! 

M. Christian Pineau. Nou, gagnerons beaucoup de temps si 
M. le ministre des finances et M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme nous indiquent dès aujourd’hui 
leur volonté de signer l'arrêté mettant en vigueur un certain 
nombre des dispositions du décret du 1% novembre 1949. 

Aïasi, dans un débat relativement court et exempt de toute 
passion politique, nous aurons réglé à la satisfaction générale 
de nombreux problèmes. (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre el à droile.) 

M. le président, Personne ne demande plus :1a parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

La pa’ole est à M. le vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques. 

M. René Mayer, cice-président du conseil, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. Mesdames, messieurs, le Gou- 
vernement, lui aussi, se félicite de l'atmosphère technique dans 
laquelle ce débat s'engage ce matin. : 

Je rappelle qu'à cette tribune, le 16 novembre dernier, j'ai 
indiqué que le Gouvernement, comme je l'avais d’ailleurs expli« 
qué en détail à la commission des finances, était parfaitement 
conscient du fait que l'assiette des droits sur les produits pétros 
lers qui résultait du décret actuellement en vigueur n'était pas 
harmonieuse du pont de vue technique et qu’elle nécessitaif 
une remise en ordre, compte tenu du fait que le gas-oil n’avait 
pas été eompris par le législateur dans la liste des produite 
pétroliers sur lesquels l’action du Gouvernement pouvait s'exer« 
cer par décret. 

Je rappelle aussi qu'un certain nombre de divergences de 
vues s'étaient produites en ce qui concerne l’évolution de la 
consommation dans les semaines qui ont suivi l’application du 
décret, Je constate aujourd’hui, sans en tirer d'ailleurs d’autres 
arguments que les arguments favorables à la transaction néces- 
saire pour l'assiette des droits en 1952, que cette consommation, 
comme je l'avais dit, n’a pas diminué, 
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La proposition de loi qui vous est aujourd'hui présentée, et 
ui a l'appui de la commission des finances, annule un crédit 
e 4 milliard de francs en réduisant de 10 milliards à 9 milliards 
de francs la contribution annuelle de l'aviation civile au finan- 
ement du plan quinquennal aérien. D 

Par cette disposition, la commission des finances — et je l'en 
remercie sur le terrain des principes, sur lequel il faut bien se 
placer de temps en temps, même lorsqu'on discute d'une matière 
aussi délicate — la commission des finances, dis-je, a évité de 
se donner à elie-même un démenti par ere aux autres cas 
d'espèce dans lesquels elle a toujours de 2 é le Gouvernement 
à l'observation de l'article 1° de la loi de finances et à l'im- 
possibilité de faire voter soit des dispositions législatives budgé- 
{aires, soit des avances du Trésor, sans mettre en regard, en 
cours d'année, les recettes compensatoires. La commission des 
finances, en eflet, a toujours demandé que soit respecté le 
incipe tutélaire posé par l'articie 1* de la loi de finances. 

Mais je pense que lous nos collègues se rendent parfaitement 
compte — et d'ailleurs plusieurs orateurs l'ont dit — qu'à 
l'époque de l’année où nous sommes, au moment où le Parie- 
ment procède à la discussion du budget de 1952, difficile au 
voint de vue de l'équilibre et si importante en ce qui concerne 
E conséquences monétaires éventuelles d'un déséquiibre, on 
ne peut pas régier le problème de la fixation des impôts sur 
l'essence uniquement par l’abrogition du décret pour les quei- 

ues jours de 1951 qui restent à courir. 

” Effectivement, dans le projet de loi sur les dispositions finan- 
cières actuellements soumis à l'étude de la commission des 
finances, le Gouvernement a marqué qu'il entendait comprendre 
dans l'équilibre du budget le maintien d'une recelte sur les 
produits pétroliers dans leur ensemble, recette supérieure 
annuellement de 40 milliards à ceile qui résulterait des tarifs 
en vigueur avant la promulgation du décret. 

M. Litalien a bien voulu produire, au cours d'un exposé 
extrèmement pertinent et que j'ai écouté attentivement, un 
raisonnement statistique. Il a rapproché le pourcentage de 
l'effort fiscal demandé à l'automobile par rapport à l'effort fiscal 
d'ensemble proposé dans le projet de budget pour 1952 et le 
pourcentage dn chiffre d’affaires de l'industrie automobile par 
à l'ensemble du chiffre d'affaires national. 

\otre coilègue, que je sais trop sage, et beaucoup plus proche 

de: sages de la Grèce que de ceux qui font des raisonnements 
quelquefo's un peu difficiles à soutenir, me permettra de lui 
dire qu'on ne peut pas rapprocher l'imposition des eonsomma- 
teurs d'une branche d'industrie du ch'ffre d'affaires de celle 
industrie. 
. Nous n'avons jamais discuté ainsi un grand nombre de taxes 
eur la consommation qui viennent de l’utilisation de certains 
her industriels fabriqués dans potre pays. Ce n’est pas 
‘industrie automobile qu'on charge des taxes de consomma- 
tior. Je vous le dis en passant. 

Bien que le rapprochement qu'il a fait soit intéressant et 
montre le développement important de l’activité résultant de 
la construction automobile, notre collègue sera d'accord avec 
mo pour penser que ce rapprochement est plutôt une image 
qu'un raisonnement statistique. 

Pour en tevenir au budget de 1952, le Gouvernement pense, 
d'accord avec les commissions compétentes de l’Assemblée, 
et l'Assemb:ée elle-même, qu'il est nécessaire de revenir à un 
rég.me fiscal qui permette de rétablir, du point de vue tech- 
nique ct du point de vue fiscal, l’harmonie entre le prix de 
l'essence et celui du gas-oil. 

lime Rose Guérin. En l'augmentant! 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Il faudrait que nous puissons du même 
coup et compte tenu de l’augmentation probable de la consom- 
Malion d'essence, grâce à cette remise en harmonie, diminuer, 
fomme je l'avais indiqué à la tribune le 16 novembre, le prix 
de l'essence au détail. Ce prix a, en effet, été trop relevé — je 
l'avais dit franchement le 16 novembre — du fait qu'on n'avait 
pas pu obtenir un relèvement modéré du droit sur le gas oil. 
1 convient en effet d'arriver à une perception fiscale équiibrée 
tout en obtenant les recettes que le Gouvernement demande au 
Parlement pour 1952. 

Lette so;ution purement fiscale n'est pas la seule censéquence 
du débat de ce matin, comme vient de le rapporter très oppor- 
funément M. Pineau. 

Sur ce point, je voudrais répondre à un certain nombre de 
questions d’ordre plus général qui m'ont été posées, non seule- 
ment sur le plan de l'imposition des produits pétroliers, mais 
sur des objets qui lui sont plus ou moins liés, par exemple 
sur la Coordination, ainsi que sur la création d'un fonds d’équi- 
pement roulier, qui, dans la pensée du Gouvernement, doivent 


€ 


étre liées à l'imposition des produits pétroliers. 

M. Litalicr a posé au Gouvernement un certain nombre de 
Gkestions précises. Elles ont été reprises en partie par M. Peytel. 
+ Bichet, rapporteur du projet de coordination devant la 


commission des movens de communication, à bien voulu expli- 
quer dans quei état d'esprit il avait, dans éon avant-rapport, 
maintenu une taxe au poids et à l’estcombrement. 

Je réponds à M. Litalien que le Gouvernement est d'accord 
et qu'il insérera Gans la loi de finances un arlicle créant le 
fonds d'équipement routier. 

C'est la première fois qu'un Gouvernement, et en tout 
cas, un ministre des finances, accepte de donner vie 
à cette institution qui est depuis longtemps réclamte. 

Quelle que soit l'opinion que l'on ait sur la réglementation, 
nationale ou internationale — peut-être un peu trop libérale — 
du poids et de l’encombrement des véhicuies, ce qui est une 
question différente de la taxe, on doit reconnaitre que nous 
avons un réseau roulier réemarquabie par sa densité, par rap- 
port à celui de beaucoup d'autres pays européens, mais qui 
comprend, soit dans la traversée des agglomérations, soit dans 
certaines régions, des routes qui se prètent mal à la creula- 
tion de véhicules teis qu'il est actuellement po#ib'e d'en cons- 
truire d’après la régleinentation dont il s’agit. 

Notre réseau routier a été miraculeusement entretenu pendant 
la guerre. Nos conseils généraux ont fait des efforts considé- 
rables pour arriver à le maintenir. Mais il est nécessaire, pour 
la traversée et la sortie des grandes agglomérations, d'entre- 
prendre des programmes de travaux répartis sur plus'eurs 
années, pour lesquels le fonds d'équipement routier paraît un 
mode :omplab.e et un mode de politique roulière approprié. Le 
Gouvernement approuve sa création. 

Comment ce fonds sera-tal financé, demandent nos col!é- 
gues ? Sera-t-il financé par la laxe au poids et à l’encombre- 
ment figurant dans le projet initia! du Gouvernement, et qui 
a été relenu in parle qua par M. Bichet dans son avant-rap- 
port ? Sera-t-il financé autrement ? 

En ce qui concerne ja taxe au poids et à l'encombrement, 


M. Bichet vient d'expliquer les raisons pour lesque.les il l'avait 
maintenue dans son avant-rapport, sur leque 
des moyens de communication n'a pas encore délibéré, et 


lequel le Gouvernement souhaite qu'eile délibère le pius tot 
possible de manière à rendre inutile par avance une des parties 
du projet de loi de finances comprenant la loi-cadre qu'il a 
lui-mème demandée sur ce point. 

exprimé clairement son désr que la comm'sion des 
moyens de communication statue ie plus tôt possible sur l'en- 
semble des dispositions da projet qui a élé déposé par mou 
co:lègue M. Pinay. 

M. Bichet nous dit qu'il a ma:ntertu cette taxe en raison d'une 
silualion que nous connaissons très bien et que connaissent 
surtout très bien les transporteurs publics routiers, à savoi 
qu'une concurrence, qui n'est pas toujours complètement loyace, 
est faite par certaines firmes de transports privés. 

Je laisse de côté les questions relatives à Ja publi ité, pour 
lesquelles l'initiative pariementaire de la commission peut se 
donner libre carrière ; je ne considère que les moyens de fraude 
à la coordination et même, qu'on me permette d'y penser quel- 
quefois, de fraude fiscale qui peuvent résulter du développe- 
ment à grande distance des transports routiers qui ne sont pas 
aussi strictement réglementés que les transports publics ou qui 
ne sont même pas régementés du tout. 

D'où l’idée que ces transports qui peuvent donner lieu à un 
certain nombre d'inconvénienuts peuvent égaiement ne pas êlr 
économiques au point de vue de l'intérêt général, car l'homo- 
généilé des parcs, les etocks de pièces de rechange homogènes, 
tout cela piaide en faveur du transport publie routier, et il ne 
faut pas pousser commerçants et industrieis à avoir des parcs 
privés pour les traneports à longue distance. 

Mais — et je Je dis franchement à M. Bichet — je ne crois pas 
qu'une laxe spéciale au poids et à l'encombrement sur les 
transports privés soit le moyen de régler cette question. Et je 
comprends qu'après avoir très heureusement souievé la ques- 
tion économique de fond, c'est le problème de la coordination 
qui se trouve posé par la coexistence de transports publics et 
privés. 

Le moyen de la régier n’est pas d'imposer à l’industrie privée 
une taxe particulière au poids et à l'encombrement que ne 
les transporteurs publics. Ce serait assez e 

mm: re, étant donné que l'usure des routes et les diffi- 
cuites de Ha circulation résuitent du poids et de l'encombre- 
ment des véhicules, et non du fait que ces véhicules appar- 
tiennent à des transporteurs publics ou à des transporteurs 
privés. 

La commission des moyens de communication et la commis- 
sion des finances auront à délibérer sur d’autres manières de 
favoriser les transports publics qui sont soumis à réglementa- 
tion, et de lutter d’une manière indirecte contre l'extension 
inutile de certains parcs privés. 

Le Gouvernement se rend compte, dans ces conditions, qu'il 
ne parait pas désirable d'imposer aux transporteurs privés 


{ une laxe au poids et à l'encombrement, et qu’il deviendra de 
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ce fait difticile de l’iimposer aux transporteurs publies. C’est 
pour celle raison que le Gouvernement s’en rapportera à la 
décision de la commission des moyens de communications qui 
eu l'état actuei de la question, d’après ce que vient de dire 
son rapporteur, ne paraît gue douteuse, 

Comment, dés lors, financera-t-on fond d'équipement rou- 
üer 

Le Gouvernement est d'accord pour que ce ‘onds soit financé 
par un prélèvement sur l’ensemble des taxes auxquelles sont 
soum.s les produits pétroliers, Sur ce point, je répond”, je crois, 
à la question posée par M. Pineau. 

M. Pevtel a également demandé an Gouvernement de régler 
la question, actuellement en instance, du rajustement de ja 
marg? de distribution. 

s'indique à M. Peyte; que cela va être fait non seu'ement en 
fonction de la nécessité de ce rajustement, mais aussi du mode 
de règ.ement, dans ja perspective, à laquelle le Gouvernement 
n'entend pas renoncer dès à présent, d'un accord sur la fixation 
des droits pour 1932 qui aboulira à un prix de l'essence infe- 
rieur au prix actuel. 

IL est certain de plus que si le prix de j’essence était abaissé, 
la restitution demandée aux détenteurs de stocks au jour du 
décret sera caleulée sur Je prix abaissé, et non sur le prix 
antérieur, 

M. Litalien m'a demandé si le Gonvernement était prêt à 
prendre un texte qu'il attend, je Je sais, avec impatience, ainsi 
qu'un grand nombre ‘de professionnels des transports routiers. 
texte qui est prévu à l'article 50 de la loi du 15 novembre 1949 
C'est ui dont vient de parler M. Pineau et qui prévoit qu'un 
arrêté concerté du ministre des finances et des affaires éco: 
nomiques et du maistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme doit être pris pour Je récolement des véhicules, 
c'est-à-dire destaé à la mise en place d’un dispositif néces- 
saire à l'applicatios de la loi. 

Je précise à mon coliègue que cct arrêté sera signé demain 
15 décembre. 

Je répondrai maintenant aux observations présentées par 
M. Médecin en ce qui concerne l'industrie touristique. 

méconnais nullement les inconvéaients que peut avoir, 
notamment à l'égard des touristes étrangers, un prix de l’es- 


4 jui serait notablement supérieur à ceui d'autres pays, 
qu que sojent ‘es avantages que l’on peut accorder quelque- 
fois anx touristes étrangers pour leurs achats d'essence —- et 
M. Méde:in, qui y à coopéré, sait qu'il en a existé. 

C'est pourquoi je ini demande de bien vouloir considérer 
avec faveur jes possihilités de transaction incluses dans Île 


itrenroiet de MM. Bichet et Abelin. dont je vais dire main- 
tenant queiques mots, et qui aurait pour effet, précisément, 
b ot le prix de l'essence par rapport au prix actuel, 


de donner satisfaction aux préoccupations :égitimes du tou- 

J'en il ainsi terminé, je CroiIs, avec les réponses que je 
devais à ceux de mos colègues qui nt bien vou:u s'exprimer 
dans e debat. 

Je me résume. e Gouvernemen! est, comme l’Assemblée el'e- 
même, pour l’équilibre du budget de 1952, en présence d'une 
tic! { Ke xigera des d bats, des choix, des prises 


Le Gouvernement pense qu'il est possible techniquement, et 
‘nt, de faire ce que je suggérais le 16 novem- 
re dernier, à savoir établir, d'accord entre le Gouvernement, 
et ses commissions, un mode normal d'imposition 
des produits pélro.iers pour l'exercice 1952, 

Je ne veux pas ymmen'er le contre-projet déposé par 
MM. Bichet et Abelin. Je puis dire seulement qu'il aurait pour 
effet, movennant un reèvement modéré de la taxe Sur le gas- 
oil, iuférieur à.4 francs, d'aboutir à une baisse du prix de 
l'essence moins 5 francs et, par conséquent, d'arriver à 
cette mise en harmonie que je souhaitais le 16 novembre der- 
nier, 

Je considère que, dans ces circonstances, nous aurions fait 
— je m'en excuse auprès de M. Litalien — à la faveur ce ces 
cinquante-cing jours dont il a bien voulu parler, un fravail 

Jravail non seulement en ce qui concerne les ques- 


tions techniques, que l’adoption d'un tel projet permettrait de 


résoudre, car il est b'en évident que le financement du fonds 
d'équipement routier sera d'autant plus facile que flaccord 


aura pu être établi en ce qui concerne l'imposition des pro- 
duits pét: niers, puisqu'il n'est plus question de le finance: 
autrement, 

Travail utile aussi au point de vue fiscal, un effort fiscal 
étant nécessaire pour l'équilibre du budget de 1952. 

Comme j'ai déjà eu l'honneur de le déclarer à cette tribune, 
le devoir du Parlement qui vient d’être élu est en effet d’assu- 
rer, en 1932, l'équilibre des comptes de la nation. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre el sur quelques bancs à droile.) 


M. le président. La paro!e est à Mme Rose Guérin. 

Mme Rose Guérin. Je pense que l'exposé du ministre des 
finances vient justifier notre action et notre argumentation 
depuis le 6 novembre, 

En eflet, 1l est cair maintenant que l'accord de la majorité 
gouvemementa.e semble se faire sur cette nouvelle manœuvre: 
un conlre-projet gouvernemental paraissant ramener la hausse 
du prix de l’essence à cinq ou six francs, mais augmentant le 
gas-oil et laissant la possibilité, dès le 1° janvier 1952, en léga- 
isant cette hausse, de décider une nouveile hausse par un nou- 
veau décret, puisque ces dispositions figurent derechef dans le 
projet gouveïnemental. 

Mes observations porteront sur deux points. 

Nous sommes d'accord pour l'harmonisation des prix de 
l'essence et du gas-oil avec l’abrogation du décret de hausse 
sur l'essence. c'est-à-dire pour une mise en harmonie, mais 
sur la base des prix antérieurs au 20 octobre 1951. 

D'autre part, les interventions de nos collègues, qui ont posé 
des questions à M. le ministre, ont permis à ce dernier de 
noyer à nouveau ;a quesl'or simme pesée par les trente-cinq 
organisations utilisatrices de l’essence, c’est-à-dire l’abrogation 
pure et simple du décret. selon leur dernière motion. 

Elles ont permis au ministre de noyer à nouveau cette ques- 
tion très simple et très clañe, trop claire pour l’ensemble da 
cette Assemblée qui ne veut pas abroger le décret. Il a répondu 
sur diverses questions très intéressantes: l'automobile, les 
voies de commumreéation, qui peuvent faire l’objet d'un autre 
débat dans cette Assemblée, nous en sommes d’accord, mais 
qui pourront être discutées ultérieurement. 

Nous pouvons aujourd'hui prendre use décision utile en nous 
prononçant sur le rapport de la commission des finances. Nous 
le répétons : c’est sur çe point qu'il faut voter. 

La question est très simple : retour au prix de l'essence anté- 
rieur au 20 octobre; abrogation du décret de hausse pris en 
conformité de la loi du 8 janvier 

Nous, communistes, sommes favorables à l’abrogation de 
cette loi et ne voulons pas de sa reconduction. 

Mais, dans l'immédiat, nous demandons que l’on abroge le 
décret augmentant le prix de l'essence de 10 fr. 40. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, les explications que 
vient de donner M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, les amendements qui viennent d’être déposés à la 
proposition de loi de M. Peytel, montrent que sur un débat très 
simple, une position de principe prise par la commission des 
finances, on veut grefler l'étude de dispositions budgétaires 
intéressant l'exercice 1952. 

Or, ja commission des finances n’est saisie d'aucun texte 
conceraant un fonds ou une caisse d'investissement 
Nous ignorons tout de sa gestion, Nous ne savons rien de ses 
modalités de financement et de la position gouvernementale 
détinilive à cet égard, 

Il nous a semblé tout à l'heure que M. le ministre des finan- 
ces n'avait pas lui non plus une opinion très nette sur la dis- 
position de la loi de finances concernant Ja taxe au poids. 

De la sorte, la commission des finances se trouve dans l’obli- 
gation d'indiquer nettement à l'Assemblée qu'ayant pris une 
position sur un texte défini qui prononce labrogation pure et 
simple du décret en cause. elle estime qu'elle doit être saisie 
d'un texte nouveau d'origine gouvernementale ou d'initiative 
parlementaire, s’il le faut, quelle discutera au fond, s’il y à 
lieu, avec toute l'urgence désirable, s’il est nécessaire, mais qui 
fixera d’une façon très nette, après l'accord définitif des minis- 
tères intéressés, dans quelles conditions le fonds ou la caisse 
d'investissement routier pourra fonctionner, qui aura le souei 
de sa gestion, comment sera composé son conseil d’administra- 
tion qu le comite qui aura à assurer cette gestion, quelles 
seront exactement les modalités de financement et d’une facon 
plus générale, cormment s'imbriqueront les taxes perçues sur 
les produits pétroliers dans le budget de la nation pour l'exer- 
cice 1992. 

Insérer des amendements de la nature de ceux qui viennent 
d’être déposés dans la proposition de loi en discussion équi- 
vaudrait à prendre des positions que nous ne sommes pas 
capables d'adopter dans les conditions actuelles. Je le répète, 
il faut que la commission des finances scit saïîsie de dispositions 
tendant à modifier la loi de finances. C’est à propos de la dis- 
cussion de cette dernière que toutes ces questions pouront 
être réglées. 

lelles sont les observations que je désirais présenter aptes 
l'exposé de M. le ministre des finances. 

M. Antoine Cemusois. Dans l'imméliat, il faut abroger Je 
décret. 

M. le président. J’attire l’attention de nos collègues sur uñ 
vint: si la commission — et elle en a le droit — demande que 
es amendements soient renvoyés à son examen, la discussion 
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en cours serait interrompu: et ne pourrait être poursuivie cet 
après-midi. 

Mme Rose Guérin. Mais la commission ne demande pas le 
renvoi. 


M. le président. Je dirige le débat et j'applique le règlement. 

Si la commission Saisie au fond demande à. examiner les 
amendements, le renvoi est immédiatement de droit. Nous 
devons donc demander le point de vue de la commission des 
finances. 

M. Pierre Meunier. Il n’y a pas de demande de renvoi. 

M. le président. Je tiens à attirer l'attention des auteurs 
d'amendement sur ce point. 

Mme Rose Guérin. On veut empêcher que le vote intervienne. 

M. Charles Barangé, rapporteur général, Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je m'excuse de n'assister à la 
séance que depuis quelques instants. a. 

J'apprends le dépôt d’un contreprojet sur la proposition de 
loi en discussion. J'ignore la teneur de ce contreprojet, mais 
je pense que la commission des finances sera très intéressée 
par son étude. 

Mme Rose Guérin. Voilà la manœuvre! 

M. le rapporteur général, Je ne veux, en aucune manière, 
me substituer à l'autorité de M. le rapporteur. Je lui demande 
de bien vouloir considérer que l'étude du problème doit être 
poursuivie, mais ne peut être différée. 

Si le renvoi en commission était prononcé, je demanderais 
que Ja commission se réunisse dès quatorze heures trente 
aïin que l’Assemblée ‘puisse reprendre ses délibérations sur 
ce point à partir de seize heures. (Exclamations à l'extrême 
gauche.) 

M. René Lamps. Le scénario est bien monté! 

M. le président. Je dois rappeler que l'ordre du jour établi- 
rait plus d’une séance réservée aux urgences. Le règlement 
ne m'autorise pas à reporter à l’ordre du jour de la séance 
de cet après-midi la question en dülscussion qui entre dans 
la catégorie des urgences. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je dois répondre à M. le rapporteur général 
qu'en ma qualité de rapporteur de la proposition de loi, je suis 
dans l'obligation de m'opposer au renvoi en commission pour 
les raisons suivantes : 

Nous sommes saisis de deux amendements. Le premier, repro- 
duisant un texte proposé par M. le rapporteur général, est 
d'ordre purement fiscal. La commission l’a repoussé à la quasi 
unanimité de ses membres. 

M. le rapporteur général. L'amendement dont j'avais saisi 
Ja commission diffère entièrement, sauf sur un point, de l'amen- 
dement sur lequel la commission s'est prononcée. 


M. le rapporteur. Quant au deuxième amendement, déposé 
par M. Sibué, il ne concerne pas la fiscalité: son objet est de 
créer, par le biais d'articles additionnels à la proposition de 
loi, un fonds d'investissement routier. 

J'ai déjà dit que l’Assemblée est saisie présentement d'une 
proposition de loi tendant à l'abrogation pure et simple du 
décret en cause. Les articles ‘additionnels envisagés par 
M: Sibué peuvent figurer dans la loi de finances pour l’exer- 
cice 1952, mais il est’ impossible de confondre les uns et les 
autres, 

C'est pourquoi, eu ma qualité de rapporteur, je m'oppose au 
renvoi devant la commission, et je demande à l’Assemblée de 
poursuivre la discussion jusqu'à son terme. 


M. le président. La parole est à M. Pineau. 


M. Christian Pineau. Il faut trouver une solution raisonnable. 

La commission des finances ne peut refuser d'étudier les 
amendements déposés. D'autre part, il serait parfaitement ilié- 
gilime d’ajourner ce débat à une date ultérieure et il ne peut 
ÿ avoir de manœuvre à cet égard. 

Uest pourquoi je fais une proposition ferme. Il est onze 
heures cinquante. Je demande que la commission se saisisse 
des amendements dès quatorze heures et que l’Assemblée 
reprenne à seize heures, aussitôt après les réponses des minis- 
tres aux questions orales, le débat en cours, de facon à en 
terminer aujourd'hui. 

Ainsi, aucun de nos collègues ne saurait nous accuser d’une 
manœuvre quelconque, et nous pourrions nous prononcer en 
Connaissance de cause sur l'ensemble des textes. 


M. le président. Le règlement ne permet pas à l'Assembiée 
Suivre Ja proposition de M. Pineau. 

à Séance du vendredi matin est consacrée aux urgences, 
à Suite de telles discussions devant être renvoyée à la pre- 


mière séance utile. L'ordre du jour ne peut, d'autre part, être 
modifié. 

M. le rapporteur général. Monsieur le président, ne pourriez- 
vous pas déclarer que la séance est suspendue ? 

M. Albert Lalle. Bien sûr! 

M. le rapporteur général. E:le serait repr.se à quinze heures, 
puis levée. Alors, conformément au règlement, la deuxième 
séance pourrait être ouverte. 

M. le président En effet, par l'ar‘ifice de ia suspension de 
séance, il est possible de déclarer que la présente séance se 
poursuivra cet après-midi. 

M. Jean Legendre. Nous Yenoas de déposer ure motion in 
dente. Voulez-vous en donner contaissanee à J'Assemhiée, 
monsieur le président ? 

M. le président. Je viens, en effet, 1 être saisi par M. Legendre 
d'une motion incidente ainsi eoncue : 

« L'Assemblée nationale décide de passer imméd'atement au 
vote de la propéition de loi tendant à abroger le décret n° 21- 
1214. » 

Ceîte motion n'est pas recevable si Ja commission demande le 
renvoi de certains textes pour étude, 

M. Jean Legendre. La commission ne demande pas le renvoi, 

M. le président. En outre, il n'est pas possible, par le dépôt 
d’une motion, de supprimer la discussion. Un seul député ne 
peut décider que tous Ses coliègues n'auront pas droit à la 
parole et qu'il convient de passer au vete. 

La parole est à M. Legendre. 

M. Jean Legendre. Mons'eur le président, nous demandons 
seulement que l'Assemblée respe te son ordre du IOUX, 

Nous discutions d'une proposition de loi, Des techniciens qui, 
cependant, me semblent fort habiles dans l'art des manœuvres 
politiques. 


M. Christian Pineau, C'est pour M. Pevtel que vous ailes 
cela ? 

M. Robert Bichet. M. Legende est orfevre en la 

M. Jean Legendre. .… ont voulu substituer à un débat clair et 
sirmple une autre discussion de portée plus général 

L'Assemblée discute de l’abrogation du décret augmentant les 
taxes sur l'essence pour 1951. Nous verrors ensuite ce qu'il v 
aura lieu de faire pour 1932. Nous demandons À l'Assemblée de 
s'en tenir à son ordre du Jour et à la discussion de la proposi- 
tion de loi signée par des col'ègues appartenant à tous les groue 
pes, y compris les groujres de la majorité. 


Ne pas voter cette motion équivaudrait, en fait, à { | 
la hausse des taxes sur l'essehce. Cela, nous saurons le dire au 
pays. fApplaudissements à droite 


M. le président. La parol2 est à M. le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono:miques, 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Nous <erons fous amenés, d'iei la fin de 
l'année et même après, à parler au pays. 

La situation est maintenant claire. Etant intervenu aprés a 
côture de Ja discussion générale mais avant le passage à ja 
discussion des articles, je suis naturellement amené à dema- 
der qu’au moins l'amendement d'objet purement fiscal soi 
examiné par la commission. Cela me paraît être le bon sens 
si l'on veut vraiment résoudre la question de fond et si l’on 
ne veut pas se borner à une manœuvre plitique. 

Si l’on veut tenter une manœuvre de cet ordre, il faut évi- 
demment s'y prendre comme vient de le faire M. Legendre. 


M. Jean Legendre, C'est vous qui faites la manœuvre poli- 
tique. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Ai-je paré avant vous ou après vous, 
mon cher collègue ? Je vous ai laissé le privilègé de me montrer 
la voie. 

Je crois donc que nos collègues qui s'intéressent au fond de 
la question seront d'accord pour que l’Assemblée ne passe pas 
à la discussion des articles afin de permettre à la commission 
d'examiner les amendements qui ont été déposés et le contre- 
projet qui, quoi qu'en dise M. le rapporteur, n’est pas iden- 
tique à celui qui avait été primilivement examiné par ele. 

Mme Rose Guérin. Mais il ne comporte pas l'abrogalion du 
décret. 

M. le vice-président du conseil, ministre des 
texte comprend l'abrogalion, madame, dans 
lignes. | 

M. Pierre Meunier. L'abrogation pour le 31 décembre! Ce sera 
alors sans intérêt, 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances, Vous 
commettrez une nouvelle erreur. 
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M. Pierre Meunier. l'ici que la loi soit promulguée, nous 
cerons au 31 décembre et ous aurez obtenn ce que vous 


vouliez, 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. C’est 
une erreur: veuillez bien relire le dernier alinéa de l’amende- 
Je demande donc à ceux de nos rollègues qui veulent régler 
le fond de la question de suivre la suggestion du Gouverne- 
d'accepter que la commission examine ces amende- 


ment ei 
Jnenis, 

M. René Lamgs. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Demusois, pour répondre 
au touvernement, 

M. Antoine Demusois. Je liens À marquer notre opposition 
ons, à toutes les manœuvres qui se 


entivre à toutes les tractat 


Le problème est simple, L'Assemblée est saisie d’un texte 


qui propose .’abrogation immédiate du décret augmentant les 
taxes sur l'essence, Les amendements qui ont été preparés 
pour u manœuvre que chacun devine peuvent être dis- 
] ts, Quant à- nous, nous restons fidèles à notre position 
brogation du décret en cause 

M. le rapporteur ne demande nas le renvoi et il n’est ques- 
ineé de Nous avons le droit de 
d que cette suspension n'est pas nécessaire et de deman- 
d le immédiat du texte initial concluant à labrogation. 

Ceux qui ne se prononceraient pas pour la suppression immé- 
diate du décret de hausse pôrteraient Aevant le pays une lourde 
ipplaudissements à l'extrême qauche.) 

M. Jacques Soustelle. Je demande la parole pour un rappel au 
réglement! 

M. le président. La paro!e est à M. Soustelle, pour un rappel au 

M. jacques Soustelie. Je demande que l’Assemblée se prononce 
innédiatement, pe (in, Su] 1 que nous avons 
dé} et qui tend à ce qu'il soit passé au vôte de la propo- 
sition qui nous est soumise dans le bref délai dont nous dis- 
po 

M. le président. Il n’est pas besoin d’une motion pour que 
l'Assemblée passe à Ja discussion des articles, 

La d géncrale à élé ciose, mais l’Assemblée ne s'est 
] prono sur le passage à la discussion des articles. 
J la ter sur ce point dans la forme tradi- 

Mais j été saisi par le Gouvernement d’une demande de 
r' ( | né st recevable et je dois la mettre aux 
\ 


M. Jean Legendre. Pur scruiin 
M. Fierre Abelin. Je d 


M. le président. La discussion s'étant élargie, je crois devoir 


| à M. Ab 

Pierre Abelin. perdons du Lemps, a:ors que nous vou- 
Jon bout pidement à une solution. 

M ipporteur à bien voulu dire qu'il se plaçait uniquement 

e plan technique el rejoigaall ainsi nos pre CCcupations les 
plus chères, est d'usage, lorsque des amendements compor- 
l lisposilions techaiques et que la commission ne s'est 

s prononcée sur leur valeur qu'eile accepte de se réunir à 

No) | is nformément à la suggestion émise par M. le 

pnorteur général, que ia séance peut étre suspendue et que le 
vote définitif sur les amendements pourrait inlervenir cet 
11, apres la leprise la séanre. 

Je rappelle à M. le rapporteur tous les précédents et nos tra- 
vaux en commun. Demeurant, quant à moi, Sur ce plan essen- 
ticilement technique, je pense qu'une délbéralion rapide de 
la COMMISSION esi nécessaire. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je tiens à répondre à M. Abelin que, me 
placant précisément sur le terrain technique. il me paraît d une 


déplorable méthode d'ajouter, à une proposition de loi qui vise 
abrogalion d’un décret, des dispositions fiscaies, d'une part, 
a création d'un fonds d'investissement, d'autre part, c’est-à- 
lire un ensemble de mesures ayant pour effet d'engager la 


litique financière à propos de la taxe sur les produits pétro- 
iers. 


M. le rapporteur général, C’est la commision des finances 
qui en es! Juge, non vous-même, 

M. le rapporteur. Que l’ensemble de ces dispositions doive 
faire l’objet d'une étude, ce n’est pas douteux. 


la commission soit saisie d'un texte. Or, c’est d’in- 


faut que n té 
nous sommes uniquement saisis par M. le ministre 


tentions que 
des finances. 

J'estime en toute honnêteté, élant donné la proposition de loi 
que je suis chargé de rapporter, qu’il est impossible à la com- 
mission de prendre des décisions sur des intentions. ù 

M. le président. Il serait .eage de se rallier à la proposition 
faite de suspendre la séance jusqu à quinze heures, 

Nous resterions ainsi dans le cadre du règlement et la com- 
mission pourrait être convoquée pendant :a suspension, 

Cette proposition est compatible avet le règlement. 


M. Jean Legendre. Non. 


M. René Lamps. Nous demandons je scrutin. 

M. le président. Je mets donc aux voix la proposition tendant 
suspendre la séänce juequ’à quinze heures. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le serulin est clos. | 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M, le président, Voici le résullat du dépouillement du scrutin 


620 
311 


Majorité 
Pour l’adoption........... 377 
Contre: 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Antoine Demusois. La majorité tri-forciste quadripartite 
accepte la hausee de l'essence. 

M. le président, La commission des finances se réunira à qua 
iorz) heures. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à midi dir minutes, est reprise à 


quinze heures sous la présidence de M. André Le Troquer.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président, 


M. le président. La séance est reprise. 

la commission des finances n'ayant pas terminé ses délibé- 
rations, je propose à l’Assemb'ée d'entendre maintenant les 
réponses des ministres aux questions orales. 

Il y a certes une difficulté de forme, du fait que la séance 
d> ce malin a élé suspendue et non levée, et que les questions 
orale; élaieut inscrites à l’ordre du jour de la deuxième séance. 

Mais, étant donné que MM. les ministres sont venus se mettre 
à la disposition de l’Assemblée dè< quinze heures, je pense que 
vous voudrez bien, mes chers collègues, ne serait-ce que par 
cou’toisie, accepter de 1es entendre. 

M. Pierre Elain. I! est une autre difficulté, monsieur le prési- 
dent. C’est que certains de nos coltègues, persuadés que le débat 
su: l'essence reprendrait immédiatement, ne sont pas là pour 
entendre les réponses aux questions orales qu'ils ont posées. 

M. le président. Je n'appellerai que les questions dont :es 
auteurs sont présents. 

Je pense que l’Assemblée se-rallie à ma suggestion ? (Assen- 
liment.) 


DEMANDE D'INTERFELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Tourné une demande d'inter- 
pellation sur: 1° les mesures scandaleuses et illégales de saisie 
de barques et filets que le Gouvernement vient de prendre à 
l'encontre des marins pêcheurs saisonniers et à la part des Pyré- 
rées-Orientales; 2° sur ce qu’il compte faire pour assimiler 
désormais les marins pêcheurs à la part de simples ouvriers 
artisans de la mer qu'ils sont, et non plus à des industriels 
comme le veulent les services du ministère des finances. 


La date du débat sera fixée ultérieurement, 
: 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. Nous aborduns les réponses des ministres à 
d2s questions orales. 
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REPORT D’UNE QUESTION 


M. le président. M. Girard avait posé deux questions à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale. 

Mais M. le ministre m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance, ces sont reportées d'of- 
lice, conformément au quatrième alinéa de l’article 96 du règle- 
ment, à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 


ÉPREUVES DU BACCALAURÉAT 


M. le président. M. Deixonne demande à M. le ministre de 
f'éiucation nationale s'il est. exact qu'un certain nombre de 
candidats au baccalauréat ne se sont pas présentés à l'examén 
en raison de la grève du personnel enseignant et, dans l'affir- 
mative, quelles mesures il Compte prendre pour remédier à cette 
situation, ainsi du este qu'aux très nombreuses irrégularités 
qui ont été constatées en raison des conditions anormaies dans 
lesquelles s'est déroulée cette épreuve. 

LA parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 


M. André Marie, ministre de l’éducalion nationale. M. Deixonne 
a bien voulu tout d'abxd attirer mor attention sur ja situation 
des candidats au baccalauréat qui, s'étant régulièrement ins- 
erits, ne se seraient pas effectivement présentés pour subir les 
épreuves écrites au jour fixé. 

IL me demande si des mesures ont été envisagées en faveur 
de ces jeunes geans et, Sur ce premier point de sa question, il 
m'est très agréable de lui dire que satisfaction lui a été donnée. 

En effet, lorsque le comité d'action universitaire m'a fait 
connaitre qu'il renonçait à la grève, noù seu:ement toutes les 
épreuves ont élé immédiatement reprises, mais j'ai donné dSs 
instructions à MM. les recteurs pour que, toutes les fois où il 
Jeur serait signalé que des candida's régmiièrement inscrits 
n'auraient paS cru devoir se présenter en raison d’une certaine 
polémique qui s'élait éevée autour des épreuves écrites, de 
nouveaux examens Soient passés sur une simple déclaration de 
ces candidats, Je dis bien: régulièrement inscrits, car il ne 
pouvait ê‘re question de trouver là le moyen de se relever 
soi-:nème d'une forciusion encourue, 

Quelques recteurs ont recu des demandes dans ce sens et il 
a été procédé à des examens Spéciaux. Des renseignements qui 
m'or.t été fournis pour me permettre de répondre utilement à 
M. Deixonne, il résulte qu'il n’est pas une demande formuiée 

ar un des candidats auxquels s'intéresse notre honorable cçol- 
qui n'ait été satisfaite, Sur ce point, il m'est agréatble de 
dire à M. Deixonne -que j'avais prévu un peu cette situation et 
qu'il y a été remédié. 

Quant aux prélendunes irrégularités et aux doléances que je 
reçois d’un certain nombre de parents d'élèves, il me sera bien 
permis de profiter de l'occasion que m'offre la question orale 
posée par M. Deixonne pour m'expliquer à cet égard. 

On a contesté la poséibilité de faire surveiller les épreuves 

écrites par un personnel recruté dans des conditions qui ne 
sont pas les conditions normales. Je m'empresse de rassurer 
rétrospectivement tous ceux qui ont pu avoir que:que inquié- 
tude à cet égard. 
La surveillance des épreuves écrites peut être assurée par 
des gens parfaitement estimables et honorables, spécialement 
recrutés et pour lesquels le règ'ement prévoit, d’ailleurs, une 
indemnité forfaitaire fort modique. Certains d’entre nous se 
souviennent certainement d’avoir été surveillés au moment de 
leurs examens par ceux que l’on appelait, dans le langage uni- 
versitaire familier, les tangentes. Tout le monde sait que les 
langentes n'étaient pas spécialement recrutées parmi les agrégés 
ni même jes licenciés. Je me rappelle, pour ma part, avoir 
passé des examens sous la surveillance de commis d’économat, 
Voire même sous la surveillance de certains commis dont la 
rincipale mission était de battre le tambour, le matin, dans 
es lycées pour annoncer le commencement des classes. 

Les épreuves auxquelles s'intéresse M. Deixonne ont été sur- 
veillées par des surveillants bénévoles, fournis pour la plupart 
Par les associations de parents d'élèves, Il m’est agréable de 
Signaler qu'aucune irrégularité n'a été, sinon alléguée, du 
Moins établie. 

I en est de même d’ailleurs — je m’empresse de le dire — 
des doléances que nous avons pu recevoir en ce qui concerne 
les prétendues sévérités qui se seraient manifestées de la part 
de certains exXaminaleurs à l’occasion des épreuves orales. 

C'est un fait bien connu, très naturel, que les parents d'élèves 
Ont une tendance très légitime à considérer a priori que leurs 
enfants doivent être reçus S'ils ne le sont pas, ce n’est point 
Dune d'une défaillance certes accidentellé, maïs par suite 
sévérité exceptionnelle des professeurs. En l'occurrence, 

Elait évidemment facile de rattacher cette sévérité exception- 


nelle à des incidents récents qui venaient de prendre fin en 
même temps que la grève elle-même. 

Lorsque j'ai recu des doléances des différents points de 
France sur cette prétendue sévérité des examinateurs, j'ai tenu 
à me renseigner d'une facon précise. 

Je n'étais pas très inquiet a prior. Lorsque, la grève cessée, 
j'avais reçu le comité d'action universitaire, je lui avais mani- 
festé mes inquiétudes à l'égard de certains élèves qui pour- 
raient se trouver dans un état de nervosité tout naturel, par 
suite du retard inévitable des épreuves, et j'avais attiré son 
attention sur le fait qu'il se pourrait que certains jeunes gens 
ou certaines jeunes filles n'aient pas récupéré la stabilité d’es- 
prit nécessaire à un examen, J'avais donc indiqué qu'il était 
parfaitement juste de tenir compte, sous forme de quelque 
indulgence, de circonstances exceptionnelles dont le moins 


qu'on puisse dire est qu'elles n'étaient certainement pas impu- 
tables aux candidats ou aux candidates, J'avais immédiatement 
reçu des membres du comité d'action universitaire — il m'est 


très agréable de le dire — l'assurance qu'il serait tenu comp'e, 
en toute équité, de ce: conditions excep‘ionmelles,. 

Lorsque m'ont été transmises des doléances, dont certaines 
ont trouvé leur écho dans la presée, je ne pouvais naturellement 
pas — et vous le comprendrez, mes chers collègues - Ine 
contenter de peaintes individuelles, J'ai donc décidé de procéder 
à deux formes de vérification, 

J'ai prié MM. les recteurs de me faire parvenir des statis- 
tiques afin d'établir quels avaient été les pourcentages d'admis 
dans les trois dernières années, D'autre part, j'ai demandé que 
me soit envoyé, à titre de sondage, un certain nombre de ‘upies 
‘provenant des centres qui paraissaient avoir été les plus rigou- 
reux, afin de faire vérifier autowr de moi — car je suis entou 
d'universitaires très disuüngués — s'il y avait eu quelque inius- 
tice dans la sévérité des notes les moins élevées. 

L'enquête faite auprès des rectenrs a démontré que les pour- 
centages des candidats admis aux derniers examens étaient, 
quoi qu'on en ai dit — et je tiens à cet égard à rassurer l'Assem- 
blée nationale — légèrement supérieurs à ceux des années précé- 
dentes. Il n’est done pas possible de dire qu'il y à eu, en géné- 
ral, une sévérité plus grande résultant d'une certaine amertume 
née de circonstances récentes. 

J'indique d’ailleurs que, pour certaines villes où l'on se plai- 
gnait plus particwièrement du grand nombre d'échecs parmi 
les enfants présentés par les élablissements secondaires, j'ai 
constaté que le :nême jury, qui élait taxé de sévérilé excessive 
dans telle ville, était considéré comme ayant été partieutiè- 
rement généreux dans telle autre ville voisine. Ceci prouve 
qu'il s’agissaït là, je n'ose pas dire d'une faib'esse locale 
mais de raisons locales qui ne pouvaient en rien meltre en 
cause la totale impartial té des professeurs et des examinateurs, 

Done, au sujet de cette vérification officielie je tiens d’ail- 
leurs les chiffres à la disposition de mes collègues et j'aurai 


peut-être l’occasion de les citer au cours de la discussion tres 
prochaine de mon budget — il n’est pas possible de dire que 
moins de jeunes gens ont été admis aux derniers examens 


qu'aux examens précédents. 

La plupart des recteurs ont tenu à souligner que l'indulgence 
s'était d'autant plus manifestée qu'il fallait attribuer au retard 
provoqué dans le déroulement des épreuves linfériorile de 
certaines copies par rapport aux années précédentes. 

Donc, je ne crois pas que la critique à cet égard soit le moins 
du monde justifiée, 

J'indique d’ailleurs que j'ai demandé que certaines copies 
recueillies dans les centres où l’on se plaignait d'une speciale 
rigueur me soient communiquées. J'ai fait vérifier ces copies 
par des universitaires du ministère de l'éducation nationale, 
et je dois dire, même si cet aveu me vaut quelque rigueur des 
parents intéressés, qu'elles ne mérilaient pas un meileur trai- 
tement que celui qui leur a été réservé. 

Il m'est donc possible de rassurer complètement l'Assem- 
blée. 

Tous les candidats qui ne s’élaient pas présentés en temps 
voulu, et pour les raisons que vous savez, ont pu subir les 
épreuves des examens. Aucune irrégularité n'a été offi 
ment constatée et aucune sévérité exceptionnelle ne peut étre 
raisonnablement reprochée, 

Je pense que M. Deixonne ne m'en voudra pas d’avou un 

eu débordé le cadre de Ja question qu’il me posait, Au vrai, en 
ournissant ces explications, je crois avoir répondu par avance 
à certaines préoccupations qui se sont fait jour dans des pro- 
positions de loi dont je suis saisi, qui devront naturellement 
être soumises à la commission de l’éducation nationale el aux- 
quelles il est très vraisemblable que le Gouvernement, en rai- 
son même Ges éléments de fait que je viens d'exposer, se verra 
dans l'obligation de s'opposer. 


M. le président. La parole est à M. Deixonne. 
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KM. Maurice Deixonne. Monsieur le ministre, si je vous ai posé 
celle question, ce n'est pas que j éprouve pou le baccalaméat, 
pas plus d'ailleurs que mes am:;s, une estime qu'il we nous 
paraît pas mériter. 


M. Michel Raingeard. bien! 


2. Maurice Doixonne. \ous avons même le ferme espoir que 
si, un jour, l'unification de notre enseignement permet evufin 
Ja “éforme d'en<emble que nous souhaitons tous, j'imagine, 
disparaîtra une cpreuve qui est surtout, il faut bien le dire 
une épreuve d'endurance physique et de mémoire, beau*oup 


us qu'un test d'inteligentce, 

Mais vous serez d'ftcord avec moi nour penser qu'aussi jong- 

{MpsS q le baccalauréat existera il faudra tout au moins que 

épreuves se déroulent correctement, 

ur, m eur le ministre, par vos déclarations vous avez 
{ oin uiministratif et ministériel. 

Je pense qu jamais Îles épreuves du baccalauréat ne se 
déroulent normalement, L'état normal, à dit un écrivain, est 
ae larmeux élat dans lequel on ne se trouve jamais. (Sourires.) 
parliculièrement vrai pour le baccalauréat. 

L'épreuve de mémoire est tell que candidats sont 
( luits à frauder et je dois dire qu'un ministre de l'éducation 
s’hogcrerait il vouiait ben généraliser, à l'usage 
{ { ] la ils, de S CONSIPTIES extrèmie 

t strict le probité et d'uniformité dans lappréciation, 
ent les candidats. 

C'est dans cet esprit que nou ivons proposé, l'année t'er- 
doubl rection, qu'il serait grandement souhaitable 
d'étendre à la plupart des malières de l'examen. 

\! eur VOUS ntester que les 
an dans lesquelles sont déroulées les dernières 
épreuves du | lauréat aient favorisé des fraudes beaue sup 
Dlile : es qu es qui, en annte normale, conduisent 
à exclure di ndidats et entraînent mème certains 
( tre eux à attenter à leurs jours, lorsqu'ils ont trouvé dans 
| famille un peu moins de compréhension encore que chez 
exarminateurs 

le connais des « le temps de parole qui m'est imparti 
J met pas de lé ter jiei — où la surveillance n’avant 
été e par de fonctionnaires de lenseignement, 
] pal s policiers, on à assisté à des faits véritablement 

1) cenirt que Je Connals bien. l'un de ces policiers, 
a] ent débordé. a adressé une suppiique aux malheureux 
lats, disant en subslante « Dans quelle situation me 
mellez-vons ? Supposez que M. l'inspecteur vienne à entrer dans 

M. Edouard Corniglion-Molinier. La supplique était gentille! 
(AY. di rt 


tre étlait-elle trop gentille et 

n pas té universilaire suffisante pour 

pouvoir être entendue. Je dois dire, d'ailleurs, qu'elle n'a été 
suivie d'aucun effe 

Por conséquent, monsieur le ministre, vous êles allé très 


M. Naurice Deixonne. Peut 


loin en affirmant que tout se passait le mieux du monde. Vous 
mme permetltrez, sur ce point, de m'en tenir à des informations 
qui me paraissent plus sûres que celles que vous avez pu 
recueil 

En revanche, comme nos collègues, j'ai noté avec plaisir 
voire uci que le nombre des victimes soit le moins élevé 
possible, Vous ne donnez l'assurance que toute demande éma- 
nant de candidats régulièrement inscrits et qui n’ont pu se 
ésente ser tisfaile 


M. le ministre de l'éducation nationale. Celle revendication est 
déja satisfaite, 

M. Maurice Deixonne. Hier soir, monsieur le ministre, un 
membre du svndicat des instituteurs me signalait le cas de 
normaliens qui, prévenus trop tard, n'ont pu affronter les 


épreuves que le second jour de l'examen. 
M. le ministre de l'éducation nationale. Cetle nuit, j'y ai 
remédié en ordonnant une nouvelle épreuve. 


M. Maurice Deixonne. Monsieur le ministre, je veux croire 
que que VOUS à aidé. {Sourires.) 

J'en suis fort heureux et je pense être l'interprète d’un 
grand nombre de nos collègues en souhaitant qu’à défaut du 
règne de la pureté, us instituiez du moins celui de la bien- 
veillance. \pplaudis sements 4 lie 


VROTECTION DE LA RÉGION PARISIENNE CONTRE LES INONDATIONS 
M1. le président. M. Jean Cayeux expose à M. le ministre des 
| 


travaux publics, des transports et du tourisme que, devant 
Jes culuslrophcs qui vienneut d'être causées par les inonda- 


tions, l’inquiétude se développe parmi les populations de la 
région parisienne qui n’ignorent pas que, depuis la désastreuse 
inondation de 1910 et celle encore très grave de 1924, rien ou 
à peu près rien n'a été entrepris pour assurer leur sécurité, 
J1 Jui demande: 1° s’ii est exact que le conseil général de Ja 
Seine a décidé à l'unanimité en décembre 1949 la construction 
d'extrême urgence, afin qu’ils soient terminés en 1954, de deux 
réservoirs (Seine et Aube) de 30 millions de mètres cubes de 
retenue, à situer dans la forêt du Grand-Orient, à 17 kilomètres 
en «mont de Troyes, et que la direction des voies navigables, 
saisie de celle décision, à déciaré, au nom du ministre, ne 
pouvoir accorder la habituelle de l'Etat; 2° s'il 
est exact que la direction des voies navigables a pris un délai 
de deux ans pour adresser celte réponse négative au préfet de 
la Seine, en l’invitant, par surcroît, à faire entreprendre des 
études à l’amont de la Marne pour y construire des lacs régu- 
laiteurs dans le but d'améliorer la navigation sur celte rivière. 
Or, sur la Seine, les deux réservoirs peuvent être construits en 
cinq ans; sur la Marne, des réservoirs équivalents exigeront 
au moins dix années, en raison des opérations techniques déli- 
cates qu'ils entraineront, notamment de la nécessité de dépla- 
cer trois villages; 3° quelles mesures il envisage de prendre 
our que ne Soit pas différé davantage la mise à exéculion de 
a décision prise il y a vingt-cinq ans par le conseil supérieur 
des travaux publics (2° appel). 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
parts et du tourisme. 


M. Antoine Pinay, ainislre des travaux publics, des trans- 
ports el du tourisme. M. Cayeux est absent, mais, en tout état 
de cause, j'avais l'intention de lui démander un délai d’une 
quinzaine de jours pour procéder à une étude plus approfondie 
ue celle question. 

Je pourrais, évidemment, Jui apporter dès maintenant de 
ponnes paroles, 1nais qui ne démontreraient rien. Or, j'ai le 
couci d'informer très complètement notre collègue sur le grave 
et important problème qu'il a évoqué. 

M. le président. La question est donc reportée. 


ÉTABLISSEMENT DU CADASTRE 
DANS LES DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


M. le président. M. Girard demande à M. le minislre des 
finances et des affaires économiques: 1° si Je cadastre existe 
dans les départements d’outre-mer; 2° si les crédits budgé- 
taires nécessaires à la réalisation éventuelle du cadastre dans 
lesdits départements sont prévus pour 1952. 

La parole est à M. Je ministre du budget, 


M. Pierre Courant, ministre du budget. Le cadastre n'existe 
pas dans les départements d'outre-mer, mais je peux indiquer 
à M. Girard que le budget de 1952 comporte un crédit de huit 
millions de francs qui est destiné à l'acquisition d’un stéréo- 
topographe Poivilliers, nécessaire à la restitution des clichés de 
la couverture aérophotographique du département de la Réu- 
nion, couverture qui à été effec.uée en 19%0, mais pour laquelle 
aucun crédit n'était prévu au budget précédent, 


M. le président. La parole est à M. Girard. 


M. Rozan Girard. Monsieur le ministre, voilà cinq ans que 
nos territoires sont devenus ‘des départements, Le Gouverne- 
ment n'ignore pas l'importance de la question du cadastre et 
L m'étonne qu'aucune décision n'ait été encore prise pour 
"établir. 

C’est à la faveur de la carence gouvernementale que les pro- 
priétaires des grands domaines continuent à accaparer les 
terres des petits planteurs et celles du domaine, d’une part, à 
se soustraire partiellement à l'impôt foncier, d'autre part. 

Je veux espérer que le Gouvernement se décidera enfin à 
réaliser dans les, départements d’outre-mer le cadastre, de façon 
que l’étendue des terres des grands propriétaires fonciers soit 
bien délimitée et que ces messieurs des grosses sociélés payent 
l'impôt foncier comme il se doit. 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. M. Kuehn avait posé deux questions, l'une 
à M. le ministre du budget, l’autre à M. le secrétaire d'Elat 
à la présidence du conseil. 

Mais notre collègue, n'ayant pas été informé que les réponses 
aux questions orales seraient appelées maintenant, est absent. 

Ses questions sont reportées à l’ordre du jour de la séance 
de vendredi prochain. 

MARCHÉ DU BLÉ 


M. le président. M. Morève rappelle à M. le ministre de l'agri- 
cullure que la loi du 15 août 1936 a été instituée pour régle: 
menter le marché du blé et, notamment, pour éviter que dsi 


bd 


| 
\ 
4 
# 
KA 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1® SEANCE DU 14 DECEMBRE 1951 9203 


contestations se produisent sur les ventes, à l’arrivée. en exi- 
geant l'agrément au départ (art. 9, dernier alinéa). 1 lui 
demande : 1° si l’O. N; E C. reste dans son rôle en faisant déter- 
miner, chez le destinataire, par les contributions indirectes, 
les caractéristiques des blés ; 2° si le minotier réceptionnaire 
peut faire valoir ces constats pour contester la valeur de la 
marchandise expédiée. 

La parole est à M. le secrétaire d'E‘at à la présidence du 
conseil, suppléant M. le ministre de l’agriculture. 


M. Robert Bruyneel, secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil. M. le miaisue de l’agriculture, retenu au Conseil 
de la République par la discussion du budget de son ministère, 
m'a prié de l’excuser auprès de l'Assemblée nationale et de 
donner la réponse suivan.e à la question qui Jui a été posée 
par M. Morève: 

« Le neuvième alinéa de l'article 9 de la loi du 15 août 1936, 
moditiée par les textes subséquents, s'exprime en ces termes: 

« La réception en qualité des blés livrés aux minotiers et aux 
semouliers devra être effectuée obiigaloirement au départ des 
magasins des Coopératives ou des négociants en grains ou, 
d'une manière générale, aux centres de stockage ». 

La mise en œuvyre de cette disposition suppose que le vendeur 
a pris les dispositions nécessaires pour que la réceplian au 
départ soit possible. 

ll devra donc prévenir en temps utile l'acheteur pour que 
celui-ci puisse se rendre au siège du magasin ou s’y faire 
représenter. 

Dans l'hypothèse où la réception a lieu au départ du maga- 
sin et si un lilige survient quant à la reconnaissance de la 
qualité des blés offerts, celui-ci est soumis à l'arbitrage du 
comité des céréales, selon les dispositions du pénultième alinéa 
de l'article 6 du code du blé ainsi rédigé : 

« En cas de désaccord entre les vendeurs et les acheteurs sur 
la qualité du blé, le comité départemental arbitrera sans 
eppel ». 

Cependant, il va de soi que le fait d’avoir agréé la marchan- 
dise au départ n'exélut pas pour l'acquéreur la possibilité de 
s'assurer de l'identité de la marchandi<e qu'il reçoit avec celle 
qu'il a examinée avant l'expédition. Il lui appartiendrait, le 
ras échéant, de rapporter la preuve du défaut d'identité pré- 
tendue. 

Mais il est fréquent, dans la pratique, que l'acquéreur, 
dûment prévenu par l'organisme stockeur, ne se rende pas à 
l'invitation qui lui est faile de venir agréer la marchandise. 
IL donne à son vendeur un mandat, explicite ou implicite, de 
lui expédier une marchandise correcte. 

Quelles sont les conséquences d’une telle attitude ? 

Comme dans le cas ci-dessus soulevé, elle ne peut avoir 
pour effet “autoriser le vendeur à délivrer des blés qui ne 
soient pas de qualité saine, loyale et marchande. Elle ne peut 
davantage l'autoriser à facturer selon des caractéristiques qui 
ne soient pas celles des blés ;ivrés. Dès lors, on conçoit que le 
réceptionnaire ait la faculté de faire procéder, par les moyens 
qui lui paraissent les plus propres à sauvegarder ses intérêts 
aux vérifications utiles à cette fin, 

Sous réserve de ces considérations qui procèdent du respect 
de la régularité des transactions, l'Office des céréales entend 
maintenir le principe de l'agrément au départ et s’est toujours 
efflorcé d'éviter que ses agents locaux interviennent à l’arrivée 
ex la détermination des spécifications des blés ayant fait 
‘objet d'opérations commerciales. 

Il n’a pas, d'autre part, autorité pour requérir les agents 
de l’administration es contributions indirectes de procéder à 
de telles déterminations; par contre, le contrôle des moulins 
ressortissant aux attributions des contributions indirectes. il 
peut arriver que des acheteurs sollicitent le concours de cette 
administration pour effectuer des constats. Les intéressés 
entendent, par ce moyen, non seulement se mettre à l'abri des 
observations de l’administration appelée à contrôler la régula- 
rité de leurs écritures, mais encore s'assurer les justifications 
pour d'éventuelles réclamations à leurs vendeurs, réclamations 
qui seraient, s’il y a lieu, poursuivies devant les juridictions 
ordinaires et non plus devant la commission départementale 
des céréales. 


M. le président. La parole est à M. Morève. 


M. Roger Morève. Je vous remercie, monsieur le ministre, des 
explications que vous venez de me donner. 


de vous demande simplement de vouloir bien donner aux ser- 
vices régionaux de l'office national interprofessionnel du blé 
des instructions formelles pour que la loi soit respectée. 


M, Robert Bruyneel, secrétaire d'Etat à la présidence du con- 


seil. je transmettrai votre demande à M. le ministre de l'agri- 
tulture, 


FILMS EN LANGUE ALLEMANDE 


M. le président. M. Rosenblatt expose à M. le ministre de l'in 
formation que les films en langue allemande sont soumis à l'in- 
terdietion dans les chefs-lieux d'arrondissements et cantons 
et les communes et villages des départements du Bas-Rhin et 
Haut-Rhin; que dans les grandes villes, notamment à Stras- 
bourg, Mulhouse et Colmar, ces films font l’objet des mesures 
de contingentement qui n'existent pas pour les autres dépar- 
tements. 11 lui demande: 1° quelle mesure il compte prendre 
pour faire cesser ces mesures Délaiietoires dans le Bas-Rhin 
et le Haut-Rhin dont la population parle à 80 p. 100 le dialecte 
allemand ; 2° pour réserver à nos trois départements les tilms 
francais, doublés en allemand, prévus à l'exportation; 3° pour- 
quoi tous les films antihitlériens et pacifistes de la DEFA, 
comme le « Rat der Gôtter » (Conseil des Dieux) sont in!e:dits 
en France. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
seil, suppléant M. le ministre de l'information. 


M. Robert Bruyneel, secrélaire d'Etat à la présidence Ju con- 
seil. M. le ministre de l'information, empêché d'assister à la 
séance, m'a prié de l’exeuser auprès de l'Assemblée nationale et 
de donner à M. Rosenblat! la réponse suivante : 

La projection des films cinématographiques sonorists en 
langue allemande a été totalement interdite dans les trois depar- 
temments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle pendant 
les cinq années qui suivirent la libération du territoire métro- 
politain. 

Cette mesure d'interdiction résultait, à l’époque, des pou- 
voirs de police dévolus aux préfets par la loi des 5 et 24 août 
1790 et de l'ordonnance du 2 novembre 1945 portant organisa- 
tion provisoire des pouvoirs publics. Elle trouvait, en outre, 
son fondement dans les dispositions de l'ordonnance du 3 juil- 
let 1945 et du décret de même date sur le contrôle des films 
cinématographiques. 

C'est ainsi que les préfets des départemeats intéressés pri- 
rent, dans le courant de l'année 1946, des arrêtés d'interdiction 
et que le ministre de l'information chargé du contrôle des films 
limita parfois leur champ d'exploitation, en stipulant sur les 
visas d'exploitation certaines restrictions proposées par la com- 
mission de contrôle, 

Ces restrictions furent imposées pour des raisons d'ardre 
public bien compréhensibles à une époque où la projection de 
films allemands dans des territoires avant subi l'occupation de 
l'ennemi avec une rigueur toute particulière risquait de donner 
lieu à des troubles graves. 

A ce régime d'interdiction absolue fut substituée, au mois 
d'octobre 19%, une mesure tempérée qui consista à autoriser 
la projection de films allemands dans les trois départements 
sous les réserves suivantes : 

Limitation quantitative, pour chaque film, à deux ou quatre 
« passages » (période de projection continue dans une même 
salle) suivant que l'exploitation en France avait lieu simulla- 
nément en version originale et en version post-svnchronisée ou 
élait exclusivement effectuée en version originale ; 

Limitation dans le temps à une durée maximum d'un mois 
pour chaque « passage » autorisé ; 

Liberté de projection sans sous-titre français, les dist:ibn- 
teurs se refusant le plus généralement à sous-titrer des tilims de 
projection réduite. 

Cette mesure n’a donné satisfaction à personne, 

D'une part, les exploitants des théâtres cinématographiques 
sis dans les petites localités rurales des trois départements Ge 
l'Est se sont plainits que l'exploitation des tllms allemand: soit 
monopolisée en fait par les grandes salles de Strasbourg, Col- 
mar et Mulhousé, drainant ainsi leur clientèle habituelle. 

D'autre part, on a vu divers groupements patriotiques, cultu- 
rels ou confessionnels critiquer véhémentement « Finvasion » 
des écrans d'Alsace et de Lorraine par les films allemands. La 
presse, notamment, s’est émue et a adressé le vioientes €ri- 
liques au Gouvernement pour avoir toléré que les films aile- 
mands puissent être présentés en public dans nos régions 
recouvrées. 

En présence de ces récriminations parfois contradictoires, le 
Gouvernement a décidé de réexaminer la question. Les dépar- 
tements ministériels intéressés étudient actuellement ia mise au 
point des mesures destinées à donner satisfaction à la chentele 
des salles de spectacle des villes de moyenne importance et des 
centres ruraux, tout sauvegardant la primauté nécessaire du 
film français. 

Sur le deuxième point, il a été examiné, en liaison avec les 
trois préfets intéressés, une formule d'aide financière consentie 
par les départements en vue de favoriser le sous-firage en 
langue allemande de grands films de produchon nationale, Le 
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conseil général du Bas-Rhin, notamment, à été saisi de la ques- 
tion. 

Par ailleurs, l'encouragement à Ja projection dans ces trois 
départements de films français sous-titrés en allemand, en vue 
de l'exportation en Allemagne, ou même de films postsynchro- 
nisés en langue allemande, pourrait être recherché par le 
inoyen d'une réduction temporaire du tarif de l'impôt sur les 
spectacles (sur décision des conseils municipaux) qui aurait 
our effet d'inciter les distributeurs de ces films à traiter avee 

M directeurs de cinéma d’Alsace et de Lorraine. 
" Sur le troisième point, l'attention de l'honorable parlemen- 
laire est attirée: sur le fait que la D.E.F.A., loin d’être l’objet 
d'une mesure d’hostilité systématique de la part de l'autorité 
chargée du contrôle des films, s’est vu délivrer quatre visas 
d'exploitation pour le seul mois de juillet 1951, à savoir: 
« Mariage dans l'ombre », « La Fille Christine », « Ne rêve pas. 
Annette », « Les Noces de Figaro ». 

Par contre, le film « Rat der Gôütter », ou « Conseil des 
Dieux jugé particulièrement offensant pour une puissance 
amie de la France, a été purement et simplement interdit pour 


cause d'ordre public. 
M. le président. La parole est à M Rosenblatt, 


M. Marcel Rosenblatt. Monsieur le ministre, vous n'ignorez 
sûrement pas que la plus grande partie des habitants des trois 
départements en cause ne connaissent pas le français ou ne le 
connaissent que d’une façon très sommaire; ils ne sauraient 
donc se contenter de demi-mesures qui lèsent surtout les habi- 
lants des petites localités, où le film de langue allemande ne 
parvient jamais, 

Il ne faudrait pas croire que le film français profite de 
l'absence de tilms de langue allemande, Ce serait une grave 
erreur. 

Les difficultés de langue poussent Jes Alsaciens et Lorrains 
vers les salles projetant des films d'action, où le mouvement 
prime le dialogue. Il s’agit des films américains dont l'invasion 
en France est à l’origine de la crise de notre production natio- 
nale, 

Les films français, dans lesquels le dialogue constitue presque 
toujours l'intérêt essentiel, ne font recette que dans les grandes 
villes d'Alsace et de Moselle. 

Dans les trois départements, ils comptent seulement pour 
30 p. 100 du montant des recettes des cinémas, contre 50 p. 100 
pour les films américains, 15 p. 100 environ pour les films 
de toutes les autres nationalités. 

Quand on nous dit qu'il est impossible de réserver à l’expor- 
tation une ou plusieurs copies de chaque film français doublé 
ne peut s'agir que de complications adminis- 
| ne soient d'une autre nature. 
que Je producteur 


en allemand, 

tratives, à moins que les raisons 
Quel est l'obstacle qui peut s'opposer à ce 

français qui vend son film pour l'exploitation en Allemagne en 

fasse une ou deux copies pour son propre compte afin de les 

exploiter dans les trois départements ? Il suffit de prévoir leur 
t ntrée avec un passavant D. 15, de façon que 

ces films, une fois la synchronisation faite en Allemagne, puis- 


sortie et leur re 
sent rentrer en France, libres d? tous droits de douane. 

Cette possibilité une fais donnée, il est certain que Je 
francaise — en original e 


Q 
t 


recettes des films d'origine 
doublé — atteindraient ou dépasseraient 60 p. 100 des recettes 
du cinéma en Alsace et en Moselle, ce qui aiderait notre 


industrie du film, actuellement en danger comme elle ne l’a 
jamais été depuis l'invention du cinématographe. 

Les films allemands en provenance de Ja République démo- 


cralique allemande sont systématiquement refusés par la cen- 
sure française. 

D'après votre déclaration, vous avez donné le visa pour quatre 
films, mais vous n'accordez jamais le visa à des films qui sont 
surtout pacifistes et antimililaristes, tels que la bande pamphlé- 
taire sur le militarisme allemand, « Wozzek », le splendide 
film sur le srand médecin et savant Semmelweis, le film sur 
un terribie cas de consci ‘2e, « Rotation », celui sur l’L G. 


Farben, « Der Rat der Gôütlter », « Le Conseil des dieux ». 

Il est normal qu’au moment où, par l'intermédiaire du plan 
human, on est prêt à trailer avec Krupp, on ne puisse pas 
ms r en France le film « Le Conseil des dieux », qui met en 
mière Ja trahison des trusts de l'L G. Farben, responsables de 
Ilions et de millions de personnes dans les camps 
de concentration d'Auschwitz. On ne peut passer ce film sur 
les écrans frinçais, rar il démontre l'alliance de la Ruhr et 


de l’'I G. Farben avec les trusts internationaux. 


C'est un véritable scandale dont les frais sont, une fois de 
plus, à la charge de notre production nationale, car, à la suite 
de l'attitude de la censure française, nos films ne trouveront 


dorénavant plus d'écrans dans la République démocratique 
allemande, 


Pendant ce temps-là, nous importons toujours d'énormes 
quantités de films américains, souvent très dangereux pour le 
moral de nos populations et surtout pour celui de notre jeu- 
nesse, films qui absorbent 45 p. 100 des recettes annuelles des 
cinémas français, c’est-à-dire près de 10 milliards de francs par 
an, tandis que les Etats-Unis n'acceptent nos films que pour 
des recettes équivalant à 28 millions de francs. 

Et nous perdons sur ordre des Américains d'importants mar- 
chés étrangers, puisque c'est avec les Américains que nous 
fixons le nombre des films que nous importons annuellement 
des autres pays. Or, ils nous en ont accordé soixante-cinq pour 
l'ensemble des autres nations, Encore faut-il que ces films 
répondent au goût américain et aux exigences américaines. 

Pour conclure, je demande à M. le ministre que, de toute 
urgence, le Gouvernement prenne les mesures susceptibles de 
donner enfin satisfaction à nos populations rurales, IL faut 
que l'on projette les films français doublés en allemand dans 
les villages d'Alsace et de Lorraine. 

CONTRATS D'ENGAGEMENT MILITAIRE 


M. le président. M. Bouxom demande à M. le ministre d'Etat 
chargé des relations avec les Etats associés: 1° pour quelles 
raisons un engagé de trois ans, lié par contrat jusqu'au 
17 novembre 1951, et se trouvant depuis mai 1951 sur Je 
théâtre d'opérations extérieures (Indochine) n'est rapatriable 
de droit qu'en mai 1952; 2° quelle valeur il convient de don- 
ner aux contrats d'engagement dont les clauses ne sont pas 
respectées ; 3° quelles mesures seront prises pour que les con- 
ditions d'engagement soient respectées. IL attire son attention 
sur les conclusions que peuvent tirer lès candidats à l’enga- 
gement devant une telle attitude. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja guerre, suppléant 
M. le ministre d'Etat chargé des relalions avec les Elats asso- 
ciés. 

M. Pierre de Chevigné, secrétaire d'Etat à la querre. La ques- 

Aion qu'a posée M, Bouxom préoccupe depuis longtemps le 
ministère de la défense nationale et le ministère des États asso- 
ciés, 
En effet, si cette question paraît intéresser directement le 
ministre des Etals associés, je tiens cependant à y répondre 
moi-même, car la situation actuelle est née de décisions qui 
ont été prises par le ministère de la défense nationale. 

Le 27 décembre 1946, sous la pression des événements, le 
ministre de ja défense nationale d'alors autorisa l'envoi en 
Indochine des militaires âgés au minimum de dix-huit ans et 
six mois révolus et qui avaient encore six mois de service effec- 
tif à accomplir. Cette décision, je le répète, porte la date du 
27 décembre 1946 

Compte tenu de cette décision, nous avons été guidés dans 
notre action par la variation des possibilités. A certaines 
époques, en effet, nous pouvons envoyer sur les théâtres d'opé- 
rations des hommes qui ont encore un ou deux ans de service 
actif à accomplir, Parfois, au contraire, pressés par l’événe- 
ment — ce fut, en particulier, le cas l’année dernière après 
les combats de Caobang — nous sommes amenés à envoyer 
en Extrème-Orient un renfort important de militaires. IL est 
exact que, parmi ceux qui furent embarqués l’an dernier, cer- 
tains n'étaient encore liés au service que pour une durée d’un 
an et parfois moins. 

De telles décisions sont, en effet, regrellables, mais nous ne 
les prenons que contraints et forcés car nous estimons qi 
est de mauvaise méthode d'envoyer des hommes aussi loin 
pour un si court temps de service. Nous n'avons recours à ces 
moyens que lorsque nous ne pouvons pas agir autrement. 

Sur les 25.000 soldats, sous-officiers et hommes de troupe, 
que nous envoyons tous les ans en Indochine, 35 p. 100 d’entre 
eux, c'est-à-dire 6.500 sont liés au service de manière à effec- 
tuer un séjour complet avant l’expiration de leur contrat; 40 p. 
100, c'est-à-dire 8.500, sont liés par des contrats ne leur per- 
mettant pas d'effectuer un séjour complet de deux ans, et 
25 p. 10, c'est-à-dire 5.000 ne sont Jiés au service que pour 
un temps ne leur permettant pas de rester plus d’un an en 
Indochine. 

C'est sur ces 5.000 soldats, insuffisamment liés au service 
pour effectuer un séjour minimum d’un an, que porte la ques- 
tion de notre honorable collègue, 

Je ne puis que lui dire que ses préoccupations rejoignent 
ceiles du ministère de la défense nationale. 

Nous ferons tout notre possible pour éviter d'envoyer en 
Indochine des hommes jiés au service pour un temps très 
court. Mais je ne peux pas donner à M. Bouxom la garantig 
absolue qu’il réclame, car nous enregistrons déjà un déficit 
de 2.500 sous-officiers et hommes de troupe pour la relèva 


«_L obligatoire. 


] 
€ 
a 
| 
| d 
le 
la 
té 
ni 
Je 
in 
ge: 
J 
mi 
qu 
tou 
dis 
nt 
{ 
fà 
hi 


si mon département renonce d’une manière absolue aux 
5.000 jeunes gens dont le cas préoccupe à juste titre M. Bouxom, 
l'indochine aura à faire face à un déficit de 7.500 soldats et 
sous-officiers de carrière. 

C'est un « trou » dont je ne saurais accepter de prendre la 
responsabilité, étant donné les événéments qui se déroulent 
en Extrême-Orient. 

Je demande donc à notre collègue de comprendre la situa- 
tion. Je l’assure que le ministère de la défense nationale fera 
tout son possible pour que le nombre de ces cas soit réduit 
au strict minimum, si possible à zéro. 

11 reste que, devant la nécessité — je tiens à le dire à l’As- 
semblée — je prendrai toutes mesures utiles pour que ceux 
qui se battent soient relevés et pour.que leurs unités soient 
renforcées, comme les circonstances l’exigent. 


M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Monsieur le ministre, la question que je 
vous ai posée, vous le savez, est grave, mais. votre réponse 
ne l’est pas moins et elle ne me donne nullement satisfaction. 

Lorsqu'ils s’engagent pour trois ans, les jeunes gens accep- 
tent, certes, le risque d'être envoyés sur les théâtres d’opéra- 
tions, mais il ne dépend pas d’eux que leur transfert outre- 
mer prenne place seulement après deux ans et demi de service. 
Or, jen connais des exemples, des engagés ont été envoyés 
en Extrême-Orient deux ans et demi après leur arrivée sous les 
drapeaux. Une fois là-bas, on leur a signifié qu’ils ne pourraient 
être libérés, conformément aux clauses du contrat, à l'issue de 
leur engagement. 

Cette façon de faire est grave. 

Voici une note de vos services : - 

« Le sergent X..…, débarqué en Indochine le 12-mai 1951, lié 
par contrat jusqu'au 17 novembre 1951, sera classé rapatriable 
en droit à compter du 12 mai 1952, La date de mise en route de 
l'intéressé sur la métropole ne peut être actuellement pré- 
cisée. » 

Avouez que c’est prendre là beaucoup de :iberté avec les 
clauses d’un contrat! 

Le jeune homme a signé le contrat. C'est vrai, Mais il ne 
s'est pas engagé seulement en tant que tel. Il est peut-être 
père de famille. Vous êtes responsable devant ce père de famille, 
comme lui-même est responsable devant son enfant. 

Ainsi, des engagéments solennels ne sont pas tenus. 

Laissez-moi vous dire que je suis étonné de vous entendre 
déclarer qu’il est possible, hélas! que tout ne soit pas remis 
en ordre rapidement. 

Je me permets d’insister, 

Dans une lettre que vos servicés ont adressée à une famille, 
on dit que, par deux fois, monsieur le secrétaire d'Etat, vous 
avez entretenu de ce problème vos collègues du Gouvernement. 

C'est là une bien maigre satisfaction. 

D'autre part, de tels procédés ne peuvent qu'influencer très 
défavorablement les candidats à lengagement. Comment vou- 
lez-vous que de jeunes hommes s’enrôlent alors qu'ils n'ont pas 
la certitude que les termes de leur engagement seront respec- 
tés, alors qu'il savent, au contraire, selon votre propre aveu, 
que, pour 5.000 soldats, ils ne le sont pas. 

J'attire l'attention du Gouvernement sur ce problème extrê- 
mement important. 

I ne s’agit pas seulement de justice; il s'agit d’honnêteté, 

Je crois avoir fait mon devoir en posant cette question orale. 
Je crois servir utilement le moral de l’armée, je crois aussi 
intervenir utilement gen encourager les candidats à l’enga- 
gement, Si, en effet, la situation actuelle devait se prolonger, 
la source des engagement. croyez-moi, serait bientôt tarie. 

Je ne suis nullement satisfait de votre réponse, monsieur le 
ministre, et je serai obligé de persévérer dans l'action pour 
que les engagements librement signés soient respectés par 
tous, par l'autorité militaire comme par les engagés. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et à droite.) 


TAXES INTERIEURES DE CONSOMMATION 
FRAPPANT LES PRODUITS PETROLIERS 


Suite de la discussion d'urgence 
d'une proposition de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion d'urgence des 
roposilions de loi et de résolution relatives an taux des taxes 
antérieures de consommation de certains produits pétroliers. 
Ce matin, avant que soit décidée la suspension de séance, 
discussion généra'e a été close. 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski, rapporteur de là com- 
Mission des finances, 
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M. Jean-Paul Palewski, rapporteur. Monsieur le président, je 
n'ai pas enccre entre les mains le texte qui a été adopté par 
la commission des finances. IL doit me parvenir incessamment, 

IL est difficile de discuter sans un texte et je suggère que 
l’Assemblée décide une brève suspension de séance. 


M. le président. Cette solulion serait sage, en effet, 

IL n’y à pas d'opposition ?.… 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures quarante-cinq m 
nutes, est reprise à quinze heures cinquante minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur. Mes chers collègues, Ia 
commission des finances s’est réunie durant la suspension des 
travaux de l’Assemblée, Elle a fait diligence, toujours dans 
l'espoir d'aboutir, dès ce soir, au vote d’un texte portant abro- 
gation du décret du 20 octobre 1951. 

A la suite des discussions qui ont eu lieu à la commission 
des finances et de l'examen des amendements qui ont été dé 

osés, je crois que ‘le mieux est de faire connaitre directement 

l'Assemblée le texte auquel la majorité de la commission a 
abouti. 

Elle a décidé, d’abord. dans son article 1%, que « le décret 
n° 51-1214 du 20 octobre 1951 est abrogé. » 

C'est là le texte même de l’articie 1% qui a éié voté à l'una- 
nimilé. 

Dans son article 2, la commission des finances propose le 
texte suivant: 

« À compter du {* janvier 1952, il est créé un fonds spécial 
d'investissement routier, » 

Par conséquent, la commission des finances admet le prins 
cipe du fonds spécial d'investissement routier 

Sur cet article 2, l'unanimité des commissaires s'est égale 
ment réalisée. 

L'article 3 traite des conditions dans lesquelies le fond< spé- 
cial d'investissement routier fonctionnera et précise comment 
seront établis les plans dont il servira à financer la réalisation, 

Voici le texte de cet article : 

« Art. 3. — Dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de la présente loi, le ministre des travaux pubiics 
et le ministre de l'intérieur établiront deux plans d'amélio- 
ralion du réseau routier métropolitain correspondant x une 
première tranche de travaux à réaliser dans un délai de cinq 
ans. 

« Ces plans Seront exclusifs de tous travaux d'entretien on 
de réparations ordinaires et de tous travaux de reconstruction 
proprement dits. » 

Il s’agit donc de l'équipement, 

L'atticle se poursuit en ces termes : 

« Le premier de ces plans concerne le réseau rcutier natios 
nal et sera dressé par le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 

« Le sccond concernera les réseaux routiers départementaux 
et sera dressé par le ministre de l'intérieur, conjointement 
avec le ministre des travaux publies, des transports et du tou- 
risme. en vue d'harmon:ser le développement de l'ensemtb 8 
du réseau routier métropolitain. 

« Ces plans seront approuvés par décrets en consei: d'Etat: 
ils pourront être modifiés dans les mêmes formes. Ces décrets 
cômporteront déciaration d'utilité publique. » 

Je résume, 11 est entendu que, dans un dé'ai de trois mois, les 
deux ministres responsables feront établir deux plans d'amélio- 
ration du réseau routier, qu'aucun travail d'entretien ou de répa- 
rations ordinaires ne pourra être imputé sur ces plans, que le 
premier de ces plans, concernant le réssau national, sera étabii 
par le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, et le second par le ministre de l'intérieur, conjointe- 
ment avec le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourieme, 

Il interviendra ensuite une approbation par décrets en Conseil 
d'Etat et ces décrets comporteront déclaration d'utilité publique. 

A l'article 4, la commission des finances a voté, dans Îles 
mêmes conditions, l'alimentation en recettes du fonds spécial 
d'investissement routier. Elle a décidé qu’à partir du 1% jan- 
vier 1952 ce fonds d'investissement sera alimenté d’une part, 
en ce qui concerne le plan national, par une dotation budgé- 
taire fixée annueilement dans la loi de finances et par le cin- 
quième du produit des droits intérieurs sur les carburants rou- 
tiers; d'autre part, en ce qui concerne le plan départemental, 
par les deux centièmes du produit des droits intérieurs sur jes 
carburants rouliers. 

Telles sont, mesdames, messieurs. en tout état de cause, les 
dispositions qui out Clé relenues pour l'alimentation en recettes 
du fonds, 
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ll suffit de faire un petit calcul pour se rendre compte que 
le fonds sera doté de sommes relativement importantes qui per- 
mettront de procéder le plus rapidement possible à la remise en 
état de notre réseau routier et à son équipement pour les fins 
auxquelles il est destiné. 

A l’article 5, la commission des finances à décidé que la tran- 
nationale du fonds d'investissement routier serait gérée pat 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
assisté d’une commission, Celle-ci, présidée par le ministre, 
serait composée comme suit: trois parlementaires désignés à 
raison de deux par l'Assemblée nationale, sur proposition de 
ses commissions des finances et des moyens de communication, 
et d’un par le Conseil de la République, sur proposition de sa 
commission des moyens de communication ; deux fonctionnaires 
du ministère des travaux publics, des transports et du tourisme : 


un représentant du ministre du budget: ua représentant du 
ministre de l'intérieur; trois représentants des usagers. 


1 
Le texte de l'ar - 
ministre des travaux publics, du transport et du tourisme 


parmi les fonctionnaires de son département le vice-pre- 
qui, en son absence, a voix prépondérante en cas de 


« Le 
désigné 
sident 
partage. 

« Un décret rendu sur la proposition du ministre des travaux 
ts et du tourisme et du ministre du budget, 
le la tranche natio- 


publics, des transport 
fixera les règles à observer pour la gestion ( 
d'investissement routier. » 


nale du fonds 
le que la gestion du fonds d'investisse- 


Il résulte de cet article 
ment routier sera assurée par une commission dont je viens 
de vous donner la composition, que, bien entendu, le ministre 
des travaux publics aura voix prépondérante en cas de partage, 
que, d'autre part les règles de gestion financière seront fixées 
par un décret rendu sur la proposition du ministre des travaux 
publics et du ministre du budget. 

L'article 6 est ainsi libellé : 

Art. ( — {2 tranche départ mentale du fonds d'inveslisse- 

ment routier est réparti entre les départements, en conformité 


ministre des tra- 


d'un arrèté du ministre de l'intérieur et du 
vaux publies, des transports et 1 tourisme. » 

Enfi messieur ces résultats avant été obtenus à l'unani- 
mité des mermlwes de la commission, un article 7 a été ajouté, 
4 11 

« Art. 7. — A r d promulgation de Ja présente 
ou au plus tard le ter janvier 1952, le taux des taxes intérieures 
le nsommation prévues au tabieau B de l'article 2635 du code 
des douanes est modifié comme suil, en ce qui concerne les 


La — 
NUMÉRO | UNITÉ 
DÉSIGNATION DES PRODUITS de QUOTITÉS 
douanes. | perceplion. 
| | francs, 
| du 

| Essences de pétrole... Hectolitr 3.180 

Le reste du tablean es! conforme à l'amendement n° 1 de 
MM. Bi Abelin, qui, comme vous le savez, a en défini- 
live po iltat de majorer le taux antérieur à celui fixé 
dans ret, qui est abrogé par l’articie 1* qu présent texte, 
d’une < e égale à la moitié de l'augmentation actuelle. 

La S \ n’a pas été unanime, loin de là, pour voter 
cette disposition, q à été adoptée que par 22 voix contre 19 
el ibstentions 

Enfin, la comm in a pris acte des dispositions de Ja bi 
de finances dans laqu il est prévu expressément que le 
décime que le Gouvernement se propose d'instaurer ne jouera 
pas sur l'augmentation du taux des taxes sur les produits pétro- 
le 

Elle a pris également acte de l'abandon du projet de taxa- 

ns d’ailleurs indiquées à la fois 


tion.au poids, dans les condit 


rapporteur -de la commission des movens de communi- 

cation e! du tourisme et par M. le ministre des finances. 
L'ensemble de ‘a proposition a été adopté par 23 voix contre 

15 et 4 
Te!le est l’économie de 


abstentions. 

> Ja proposition que la commission 

des finances soumet à la discussion de l’Assemblée et qui 

peut se résumer ainsi: d’une part, abrogation du décret du 

20 octobre 1951; d'autre part, création d’un fonds spécial d'’in- 
ement routier, certaines dispositions traitant de sa dota- 

tion et de son fonchonnement; enfin, relèvement des taxes 
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après abrogation du décret dans des conditions telles que 11 
moitié de l'angmentalion résultant dn décret du 20 octobre 
1951 sera à l'avenir percue sur les usigers de l’automobile, 
cette dernière disposition n'ayant été adoptée qu’à la majorité 
par la commission, 

M. le président. Je consulte l’Assemb'ée sur le passage à la 
discussion des articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 

M. le président. Je pense que le contre-projet qui avait été 
Géporé par MM. Bichet et Abelin est satisfait par le nouveau 
texie de la commission ? 


M. le rapporteur, Oui, monsieur je président, 


[ Article 1: 


M. le présidént. Je donne ‘ecture de J'article te: 

« Art, 1%, — Le décret n° 51-1214 du 20 octobre 
abrogé. » 

‘Permettez-moi de faire une observalion à laquelle seront 


je pense, M. le ministre des finances et M. le rap 


1951 est 


sensibles, 
porteur, 

Je crois que, pour l'avenir, il vaudrait mieux envisager une 
autre formule que celle qui figure dans l'article {*, En effet, 
il n’est pas d'usage courant, au potnt de vie qu'uà 
décret soit abrogé par une loi, (Très bien! très bien!) 

Personne ne demande la parole sur J'artice 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) x 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2, — A compter du 1* janvier 1952, 
il est créé un fonds spécial d'investissement routier. » 

M. Cristofol demande Ja disjonction des articles 2 et suivants. 

La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Meslames, messieurs, nous avons demandé 
Ja disjonction des articles 2 et suivants du texte qui nous est 
proposé, Je vais exposer brièvement les raisons qui justifient 
notre demande, 

D'abord, nous considérons que la création d’un fonds d’inves 
tissement roulier, incluse dans la proposition qui a pour objet 
d'abroger :e décrei du 20 octobre 1951, n’est que de la poudre 
aux yeux et tend pratiquement à essayer de faire accepter par 
celte Assemblée non seulement, comme l’a souligné M. le rap- 
porteur, une augmentation de 5 francs par litre sur l’essence 
— ce qui représente une réduction de 50 p. 100 seulement de 
l'augmentation fixée par le décret du 20 octobre 1951 — mais 
encore l'augmentation du pris du gas-oil qui, jusqu'alors, avait 
été épargné. 

A ce propos, je voudrais vous livrer quelques chiffres, qui 
sont d’ailieurs sans doute approximatifs. 

Lorsque nous avons discuté, à la commission des finances, 
des dispositions du décret, on nous à dit qu’en année p'eins 
le produit de l'augmentation fixée par ce décret serait d'environ 
30 milliards de francs, Si l'on réduit cette augmentation de 
50 p. 100, il s'ensuit que ce produit serait ramené à 13 milliards 
en année pleine, Mais, d'autre-part, à la commission, on nous à 
déclaré que les dispositions du texte qui viennent d'être ana- 
Iveées par M. le rapporteur produiraient une ressource d'envi- 
ron 40 milliards de francs. C'est dire que, du fait de la majo- 
ration des taxes sur le gas-oil et autres produits qui jusqu'alors 
n'avaient pas été augmentées, il y aurait une plus-value de 
25 milliards de francs par une augmentation considérable de la 
fiscalité qui viendrait aggraver dans des proportions importantes 
le coût de la vie. 

C'est pourquoi, à notre avis, il n’est pas du bonne méthode 
de constituer ce fonds d'investissement routier dans le cadre 
de cette proposition, Nous. estimons que le fonds d’inves!'isse- 
ment routier peut être très intéressant et que, sans doute, il 
conviendra d'éludier ce problème, mais nous nous étonnons 
qu'on n’en ait pas dit un mot au moment de la discussion du 
budget des travaux publics, JT nous éera loisiblé de reprendre 
celle question au moment de la discussion du budget des inves- 
tissements, Là, effectivement, elle sera à sa place et au moins, 
on ne pourra pas objecter, à juste titre, que l’on a créé le fonds 
d'investissement routier pour faire accepter l'augmentation du 
prix de l’essence, 

En effet, à l’article 4er, il est bien dit qu’on abroge le décret 
da 29 octobre 1951, mais on s’empresse de remettre ce décret 
— pour 50 p. 100 seulement j’en conviens — à l'ar: 

Par conséquent, nous demandons la disjonetion des artices 2 
et suivants, c’est-à-dire de la partie du texte qui ne concerne 
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pas l’abrogation du décret du 20 octobre 1951 nous “gd de 
discuter à nouveau de ces questions au moment de l'examen 
du budget des investissements, Sur notre proposition, nous 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur. Je réponds à M. Cristofol que les pe 
1 6 n'impliquent nullement une hausse quelconque du coùû de 
l'essence. lis se bornent purement et simplement à instituer 
un fonds d'équipement et à assurer sa dotation en recettes 
d'après les taux actuels, le décret étant abrogé. 

Ji s’agit tout simplement de dire si on est d accor sur la 
création d'un fonds d'investissement qui aura pour but le réé- 
quipement de nos routes ou si on n'acceple pas le principe de 

La question du relèvement du taux des taxes intérieures ne 
trouve posée qu à l’article 7. 
” jelle est la réponse que la commission des finances fait aux 
observations qui viennent d’être présentées par M. Cristofol. 

M. le président. La parole est à M. Crislofol. 

M. Jean Cristofol. Cet aspect du problème ne nous avait pas 
échappé, VOUS le comprenez très bien. né. 

JL y a quelque chose d'insolite dans la création de ce fonds 
d'investissement dans le cadre de ce texte. | 

On dit souvent que lorsqu'on commence à meltre le doigt 
dans l’engrenage tout le corps passe. Vous mettez vraiment 
le doigt dans l'engrenage. en ce qui concerne l'augmentation 
de l'essence, par la création de ce fonds d'investissement. 
Je le dis tout net: s’il ne s’était pas agi de.maintenir la moitié 
de l'augmentation fixée par le décret du 29 octobre 1951 pour 
l'essence et d'augmenter le prix du gas-oil, il n'aurait pas été 
question, j'en suis Convaincu, de la création d'un fonds spé- 
cial d'investissement routier. Cela n’est pas douteux. 

Par conséquent, bornons-nous à abroger le décret. Lorsque 
le budget des investissements viendra en discussion, dans le 
cadre du ministère des travaux publics, à ce moment-là les 
propositions qui nous sont faites trouveront parfaitement leur 
place. Un point, c'est tout. Se 

Vous essayez d'obtenir un vote sur le fonds d’investisse- 
ment en indiquant que des dispositions financières intervien- 
dront, même si l’on écarte toute augmentation, pour doter ce 
fonds d'investissement. 

Je vous fais remarquer que non seulement vous spécialisez 
l'impot, ce qui est de mauvaise méthode, mais encore, en 
présentant votre texte comme formant un tout indissoluble, 
vous engagez un certain nombre de nos collègues à voter 
l'arlicie 7 de ce texte, qui prévoit une augmentation du taux 
es taxes, 

h Du reste, le vote à la commission des finances a été très 
clair à ce sujet, puisqu'il y à eu dix-neuf voix contre le main- 
tien de 50 p. 000 de l'augmentation du prix de l'essence 
fixée par décret et contre l'augmentation du prix du gas-oil, 
et que l'opposition s’est réduite à quinze lors du vote sur 
l'ensemble. 

Pour ce qui nous concerne, nous ne voulons pas mettre le 
doigt dans l'eritrenage au sujet de l'augmentation des prix de 
l'essence et du gas-oil. 


M. le président. Je consulle l’Assemblée sur Ja disjonction des 
articles 2 et suivants, demandée par M. Cristofol, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
lin: 


Pour l’adoption........... 101 
COMITE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Sibué avait déposé un amendement qui paraît satisfait, 
Cet amendement n'est pas maintenu ?.… 

l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2. 

L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


(Art. 3. —- Dans un délai de trois mois, à compter de la publi- 
tation de la présente loi, le ministre des travaux publiés et le 
Ministre de l'intérieur établiront deux plans d'amélioration du 
réseau routier métropolitain correspondant à une première 
anche de travaux à réaliser dans un délai de cinq ans, 


« Ces plans seront exclusifs de tous travaux d'entretien ou 
de réparations ordinaires et de tous travaux de reconstruction 
proprement dits. 

« Le premier de ces plans concerne le réseau routier natio- 
nal et sera dressé par le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 

« Le seconi concernera les réseaux routiers départementaux 
et sera dressé par le ministre de l'intérieur, conjointemené 
avec le ministre des travaux publics, des transports et du tous 
risme, en vue d’'harmoniser le développement de l'ensemble 
du réseau routier métropolitain. 

« Ces plans seront approuvés par décret en Conseil d'Etat; ils 
pourront être modifiés dans les mêmes formes. Ces décrels cotn« 
porteront déclaration d'utilité publique. » — (Adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Le fonds d'investissement routief 
sera alimenté en recettes, à partir du 1% janvier 1652: 

« D'une part, en ce qui conce’ne le plan national: 

« {, — Par une dotation budgétaire fixée annuellem£nt par la 
loi de finances ; 

« 2. — Par le cinquième du produit des droits intérieurs sus 
lies carburants routiers. 

« D'autre part, en ce qui concerne le plan départemental : 

« Par les deux centièmes du produit des droits intérieurs su* 
les carburants routiers. » 

La parole est à M. le vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques. 


M. René Mayer, ice-président du conseil, ministre des [inan- 
ces et des affaires économiques. Mesdames, messieurs, l’ar 
ticle 4 prévoit que le fonds d'investissement routier sera ali- 
menté, à partir du 1% janvier 1952, notamment par un 
cinquième du produit des droits intérieurs sur les carburants 
routiers. 

Je dois attirer l'attention de l’Assemblée sur deux points. 

Il est clair que la dotation initiale est considérable en valeur 
absolue. La valeur du produit des droits intérieurs sur les 
carburants rouliers en 1952 a été estimée au minimum entre 
180 milliards et 200 milliards. Le Gouvernement demande à la 
commission Ge vouloir bien considérer qu'une dotation initiale, 
la première année, de 36 milliards, s'appliquant à des dépenses 
supplémentaires, ne pourrait pas être suportée par l'équilibra 
du budget sans d'autres recettes en compensation. 

Nous n'avons d’ailleurs aucune raison de ne pas nous mon« 
trer prudents la première année pour la dotation d'un fonds 
qui était réclamé depuis fort longtemps et que l’Assembléa 
vient d'instituer. 

Il serait sage de réduire du cinquième au dixième le mon- 
lant du produit des droits intérieurs sur les carburants routiers 
jour 1952 à aflecter à ce fonds. Une telle mesure équivau- 
drait à une dotation initiaie de 18 à 20 milliards qui pourrait 
être supportée par le budget général. 

Une dotation double, qui réduirait de 36 milliards les res 
sources du budget général, ne pourrait pas, elle, être supportée, 
Aussi dois-je indiquer dès à présent à la commission que, dans 
ces conditions, il serait nécessaire de trouver ailleurs des recets 
tes, en compensation au moins partielle de cette dotation. 

J'observe, au surplus, que le fonds va être créé au mois da 
janvier, qu'il est connu qu’on ne peut pas travailler <ur les 
routes en hiver, donc que, pour la première année, les travaux 
initiaux ne pourront être entrepris normalement qu'à partir du 
mois de mai. 

Dans ces conditions, il serait raisonnable de ne pas ouvrir 
dans le budget général un déficit de cette importance. 

Le Gouvernement ne disposant pas du droit d’amendement, 
je demande à la commission, dans l'intérêt de l'équilibre du 
udget qu'elle va étudier dans quelques jours, de bien vous 
loir considérer le remplacement des mots « un cinquième s 
par les mots « un dixième ». 

En outre, concernant l'intégralité de la décote, si je puis 
m'exprimer ainsi, qui va avoir lieu sur les recettes budgétaires, 
j observe qu'il convient d'ajouter une somme de 3.600 millions 
qui correspond à la part des droits intérieurs affectée au plan 
départemental. Le chiffre que j'ai indiqué concerne uniquement 
le plan national. 

Si l’on veut accepter le pourcentage du dixième, la somme 
qui, en 1952, sera consacrée à la dotation budgétaire du fonds 
d'investissement que l’Assemblée vient de créer sera supérieure 
à vingt et un milliards et demi. Il serait raisonnable que l’As- 
semblée se contentât, pour la première année, étant donné 
l’époque à laquelle les plans seront approuvés et les travaux 
entrepris, que la dotation initiale fût réduite à cette somme. 

Je m'adresse à la fois au représentant de la commission des 
finances et à celui de la commission des moyens de communis 
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cation. Le Gouvernement, en ma personne, est heureux de con- 
tribuer à la création de ce fonds, mais le ministre des finances 
doit attirer l'attention de l’Assemblée sur la nécessité d’être 
prudent quant à la dotation initiale. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des moyens de communication. 


M. René Regaudie, président de la commission des moyens 
de communication et du tourisme. Monsieur le ministre, en 
permettant la création du fonds national de la route, vous nous 
aviez accordé une grande satisfaction. C'était, à notre avis, un 
moyen d'apporter — enfin — un remède à une situation qui ne 


saurait se prolonger. 
Mais votre intervention nous apporte, je l’avoue, un mé- 
compte profond. Vous nous demandez de réduire imimédiate- 
iment de moitié les possibilités que nous donnait le prélève- 
ment envisagé. 
Vous ne pouvez pas méconnaître les besoins de la route 
française et j'insiste, monsieur le ministre, afin que vous vous 
ralliez au pourcentage d'un cinquième, L'application de cette 
proportion rocurera SOIMIE assez modeste, puisqu il ne 
s'agit qué de 36 millards. Or, vous savez que nos besoins les 
auront rapidement absorbés. 
Vous nous avez dit que les travaux de la route ne pouvaient 
être effectués qu'en été, Sans doute! Mais certains approvi- 
nnements en malériaux sont Tr en toutes saisons. Par 
onséquent, il sera facile d'utiliser 36 milliards au cours de 


ilisés 
l'année 1952. 

Je me permets d'insister, aussi bien en mon nom personnel 
qu'au nom Ge la commission que j'ai l'honneur de présider, 
bien qu’elle n'ait pu être consultée en raison du peu de temps 
it nous avons disposé, car je suis sûr qu'elle est unanime 


don 
pour demander que soit accordé à la route le maximum de cré- 


dits. 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 
de M. le ministre des finan- 


M. le rapporteur. La proposit'on de 
| | Je ne puis donc, au 


ces à pas ete t Ut 10 14 

nom de celle-ci. donner un accord ou faire état d'un désaccord 

+ 

Toutefois, j'observe que la dotation affectée au fonds d'in- 


erne pas exclusivement la route 


vestissement routier ne concert! 
envisagée comme moyen de transport, maïs qu'elle à égale- 
ment une incidence certaine sur la défense nationale. 

ll est indispensable, en effet, que nos routes et tes accès des 
villes soient dégagés de telle manière que nous puissions, avec 
honneur, faire l'indispensable pour élever au maximum notre 

L’ mble des ressources dant on a parlé s'élève à une 

L: . Vous dites que cette somme est 
excessive pour une année entière, Mais étant donné les frais 
actuellement nécessités par la modernisation des routes, cette 
somn ! mme paraît pas & élevée et il faudra des crédits bien 
plus « lérables pour remplir les devoirs auxquels nous 
sommes eints, non seulement pour l’utilisation de la route 
en temp p nais en pour porter au maximum le 

Dar ndit , je vous demande, monsieur le ministre, 


( voul reconsidérer ce problème qui vise, non seule- 


de h VOUIOIT { 

ment 1 | » dé édits, mais leur utilisation. Or. il n’est 
pas d'utilisation plus rationnelle que celle qui consiste précisé- 
ment à élever nos possibilités en matière routière. 

M. le président, La parole est à M. le vice-président du 
€ stre des finances. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. 
Je ne conteste en aucune manière l'utilité des travaux qui 
seront entrepris. J'accorde même à M. le président de la com- 
n vens d2 communication qu'on peut envisager 
des constit d’'approvisionnements. Encore faut-il, pour 
cela voir dé des carrières et connaître le lieu des tra- 
vaux, tou ju se feront pas dans un délai aussi 
bref que qu ière. 

Je ne me prononcerai pas sur la question de la cadence des 
consommations de crédits. Mais, pour équilibrer le budget, le 
Gouvernement n’a pas caché, dès le 16 novembre, qu'il envisa- 
geait des ressources fiscales supplémentaires, dont certaines 
découlent du relèvement des droits sur l’essence et le tabac. 
Quarante milliards sont attendus du produit de Ia taxe sur 

s'est non seulement mainte- 


l'essence dont la consommatior 
pue, mais augmentce. 

Si la dotation du fonds routier est égale, dès la première 
année, au produit de cette augmentation d'impôts, que va-t-il 
se passer? M. Cristofol, qui a rendu à l’orthodoxie budgétaire 
hommage dont je le remercie (Sourires), a déclaré qu'il 
n'était pas de bonne méthode de procéder à des affectations de 
recelles et qu'en lout cas, celles-ci devaient rester exception- 


pelles. 


Je su:s de son avis et je mets en garde l’Assemblée sur la 
situation qui découlerait de dispositions tendant à de trop 
nombreuses  aflectations. Le déséquilibre qui en résulterait 
dans le budget général obligerait le ministre des finances et 
le Gouvernement à demander le vote d'impôts auütres que ceux 
prévus pour combler le trou que vous auriez creusé en aflec- 
tant pour la première année des fonds trop importants à ce 
comple spécial ainsi isolé du budget général. 

Je me place donc dans le sens de la déclaration de M. Cris- 
tofol pour demander à l’Assemblée, au nom de l’orthodoxie et 
de la prudence financières, en songeant également aux débats 
de la semaine prochaine relatifs à l'effort fiseal que vous aurez 
à considérer, de prendre elle-même initiative de réduire du 
cinqu'èéme au dixième, pour 1952, le montant des droits sur les 
carburants routiers affectés au fonds national routier. 

Je ne me prononce nullement sur Flutilité des travaux. Je 
suis sûr que la commission prévu par l'article 5 dégagera 
un ordre de priorité et s'effæcera surlout de concentrer les 
efforts sur un petit nombre de travaux sans Ss’attarder à un 
« Ssaupoudrage » sur le territoire entier, 

Mais je me permets de répéter que si vous allez trop loin 
dans l'affectation de ressources, l'équilibre du budget exigera 
des recettes de remplacement, Cela ne me paraît pas désiralble, 
ni probablement à vous non plus. 

M. le président. La parole est à M. Cristofol qui, sensible au 
compliment inaccoutumé de M. le ministre des finances, désire 
Jui répondre. (Sourires.) 

M. Jean Cristofol. Je ne pense pas que M. le ministre des 
finances attende de moi que je dépose un amendement dans 
le sens de sa déclaration. 

Lorsque j'ai parlé d'une affectation spéciale de l'impôt 
comme d'une méthode impropre, je n’ai pas voulu dire par là 
que la dotation générale dont on veut nantir le fonds d’investis. 
serpent routier était trop élevée. Je ne discute pas cette ques 
lion et j'ai demandé Ja disjonction. 

Mais j affirme que la dotation prévue n’est pas trop élevée, en 
tout élat de cause, car on peut travailler sur les routes en 
toutes saisons, vous le savez fort bien, monsieur le ministre 
des finances. 

Si une somme de 36 milliards est nécessaire, lorsqu'on dis- 
cutera du budget des investissements, dans la mesure où ma 
proposition serait adoptée, on pourrait très bien, dans le volume 
général des crédits, doter ce fonds de 36 milliards. 

Vous ne pouvez donc pas vous prévaloir de l'indication que 
j'ai donnée quant à l'orthodoxie financière. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général par 
intérim de la commission des finances. 

M. Pierre Abelin, rapporleur général par intérim. Remplaçant 
M. Barangé pour cette séance, je tiens à signaler que des enga- 
gements ont été récemment pris pour des investissements qui 
uous paraissent essentiels. 

Il importe que notre politique d'investissement soit logique. 
Nous ne pouvons donc prendre trop d'engagements par ailleurs, 
Au reste, les mesures envisagées par le Gouvernement répon- 
dent à un progrès certain en ce qui concerne la modernisation 
des routes. - 

Je gi ce aussi que, sous la précédente législature, nous 
avions l'habitude de voter un budget en équilibre. H y a 
quelques craintes, cette année, qu’au départ, le budget ne soit 
pas exactement équilibré, Cette situation inspire de vives inquié- 
tudes à M. le rapporteur général. 

Quelques inflations d'origine économique sont également à 
redouler, parce que nous ne sommes pas certains de disposer de 
l'ensemble des matières premières nécessaires. Il serait donc 
grave de voler des crédits sans savoir à quoi ils corresyon- 
dront, 

En ma qualité de rapporteur général par intérim remplaçant 
M. Charles Barangé... 

M. Jean Legendre, Sans aucun mandat. 

M. le rapporteur général par intérim. ...je me permets d'in 
sister, même auprès de M. Legendre, pour que la situation bud: 
‘taire soit envisagée dans son ensemble, 

M. Cristofol, lorsqu'il nous a parlé de 36 milliards, n'a pas 
invoqué les besoins de la défense nationale. Nous pensons que 
la défense nationale sera mieux assurée si l'inflation ne détruit 
pas l'équilibre des finances publiques et si l'économie du pays 
demeure stable. 

M. le président. MM. Lanet et Lafay ont présenté un amende: 
ment tendant à substituer, dans le 4° alinéa (2°) de l'article 4, 
aux mots: « le cinquième », les mots: « le dixième ». 

La parole est à M. Lanet. 

M. JoSeph-Pierre Lanet. J'ai repris volontiers, par voie d'amen- 
dement, la proposition de M. le ministre des finances. 


En effet, pre- 


ious sommes pris entre deux préoccupations : 
micrement, notre désir d’instiluer un fonds national d’invéstisse 
ment routier — il est heureux que nous ayons pu obtenir celle 
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râce à la discussion sur le problème de l'essence — 


‘éation SI en 
rs : t, notre inquiétude que les 26 milliards qui seront 


Te si le texte de la commission est maintenu, n’aboutis- 
xigés, 


sent en fait à une aggravation des taxes et impôts. 

M. le ministre des finances peut-il prendre l'engagement que 
tes 18 milliards qui seront fournis grace à la rédaction de mon 
amendement n’entraîneront pas de taxes nouvelles ou de majo- 
ration de taxes en vigueur ? 

M. le président. La parole est à M. le vice-président du con- 
geil, ministre des finances. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je 
donne acte à M. Lanet. de sa déclaration. 

Je comprends l'intention qui l'anime, Sans employer de 
grands mots, je puis dire qu'il a mesuré l'étendue, non du 
péril, mais du risque. 

Ce risque, notre collègue ne veut pas le courir, le budget non 
plus et le ministre des finances n'entend pas en courir un 
autre. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de MM. Lanet 
et Lalay. 

Je suis saisi d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. | 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 
Nombre des votants. 610 
Majorité, ces. 206 


Pour l'adoption........... 260 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

*ersonne ne demande plus la parole 
Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — La tranche nationale du fonds 
d'investissement routier est gérée par le ministre des travaux 
publics, des transports et Cu tourisme, assisté d’une commis- 
sion comprenant, sous sa présidence : 

« Trois parlementaires désignés, à raison de deux par 
l'Assemblée nationale sur proposition de ses commissions des 
finances et des moyens de cammunication et un par le Conseil 
de la Répubiique sur proposition de sa commission des moyens 
de communication ; 

Deux fonctionnaires du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme ; 

« Lan représentant du ministre du budget ; 
« Un représentant du ministre de l'intérieur ; 
« Trois représentants des usagers. 
.« Le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme désigne parmi les fonctionnaires de son département, le 
vice-président qui, en son absence, a voix prépondérante en 
cas de partage; 

« Un décret rendu sur la proposition du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme et du ministre du 
budget, fixera les règles à observer pour la gestion de la tran- 
che nationale du fonds d'investissement routier, » 

La parole est à M. le ministre des travaux pubiics. 


M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, des trans- 
ports el du tourisme. L'article 5 fixe ia composition de la voin- 
mission chargée d'assister le ministre des travaux publies dans 
la gestion de la tranche nationale du fonds d'investissement 
roulier. 

Après l’énumération des personnalités devant composer la 
Commission, il est précisé que le ministre des travaux publics 
désigne, parmi les fonctionnaires de son département, le vice- 
président qui, en son absence, a voix prépondérante en cas 
de partage. 

Etant donné que la composition de la commission est la sui- 
Vante: trois parlementaires, deux fonctionnaires du ministére 
des travaux publies, un représentant du ministre dû budget, 
un représentant du ministre de l’intérieur et trois représen- 
lants des usagers, on peut dire que ladite commission com- 
prend six personnes prises en dehors de l'administration et 
seulement quatre personnes prises dans l'administration. 

En ÿ ajoutant le ministre des travaux publics, président, cela 
fait cinq contre six. 11 ne peut donc y avoir partage. 

Je suppose qu'il y à une erreur matérielle et que la com- 
Mission a voulu fixer à deux les représentants des usagers, ce 


qui assurerait l'équilibre au sein de la commission entre les 
réprésentants de l'administration et les autres membres, et 
permettrait au président d’arbitrer. 

La commission, je crois, donne son accord. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des moyens de communication. 


M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation. La rectification proposée par M. le ministre est justitice. 
IL y aura donc égalité entre les représentants de l'adm nistra- 
tion et ceux du Parlement et des usagers, avec voix préponr- 
dérante du président. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission est d'accori. 
M. le président. La commission propose donc de rédiger 


comme suit le sixième alinéa de l’article 5: 
« Deux représentants des usagers. » 
Personne ne demande plus la parole ?…. 
Je mets aux voix l'artiele 5, ainsi molifié 
(L'article 5, ainsa mouifié, mis aux voir, est adopté.) 


? 


[Article 6.] 


« Art. 6. — La tranche départementale du fonds d'investisses 
ment routier est répartie entre les départements, en conformité 
d’un arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre des tra 
vaux publics, des transports et du tourisme. » — (Adople.) 


[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — A compter de la promulgation de 
la présente loi ou au plus tard le 1% janvier 1952, le taux d 
taxes intérieures de consommation prévues au tableau B 
l’article 265 du code des douanes est modifié comme suit en 
ce qui concerne les produits désignés ci-après : 


NUMÉROS UNITES 
DÉSIGNATION DES PRODUITS Je QUOTITÉS 
douanes. 
Produits légers du pétrole et pro- 
duils assimilés : 
334 A Essences de pétrole..........….. Hectolitre. 3.180 
Produits lourds du pétrol ro 
duits 
Huiies iourdes de pélrole et pro 
duits assimilés, Iubrifiants à 
base de produits du pétrole : 
336 A Huile blanche, type water white 
(dite de vaseline ou de 
de TRE 100 kg net. 5.600 
336 B Spindle et mazout de graissage, | 100 kg net. 2.300 
336 C Autres (huiles de graissage) et , 
lubrifiants contenant des pro 
duits du pétrole ou assimilés, 
en toutes proporlions.......... 100 kg net 2.80) 
. 397 Vasuline se ue 100 kg net. 1.000 
Autres produits du pétrole et pro- 
duits assimilés, non dénommés 
ni Compris ailleurs: 
310 B Autres .....ssscoosssssecseseue | 100 kg net. 2.800 


« Les stocks de gas-oils avant fait l’objet, avant la date d'en- 
trée en vigueur de la majoration, de déclarations à la douane 
pour la mise à la consommation et détenus à cette date par les 
mportateurs-distributeurs seront passibles de la majoration de 
taxe résultant du présent articie, Un arrêté ministériel fixera 
les modahtés-de celte perception. » 

La parole est à M. Ramarony. 


M. Jules Ramarony. Monsieur le ministre, mes amis m'ont 
demandé de vous poser certaines questions au sujet de cet 
article 7 qui fait l’objet, vous le savez, de plusieurs demandes 
de disjonction. 

Nous ne sommes pas- de ceux qui veulent se livrer à ce jeu 
facile consistant à demander des dépenses et à ne pas vouloir 
voter les recettes nécessaires. (Très bien! très bien! à droite.) 

IL est évident que le texte qui a été voté tout à l'heure par 
l’Assemblée est très important. La création d'un fonds spécial 
d'investissement routier que l'on, réclamait depuis très long- 
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temps, sans avoir pu jusqu’à ce jour l’obtenir, permettra la 
ccovstitution de notre réseau routier. C'est, je crois, essentiel. 
Nous arrivons maintenant à l’article 7. 11 va falloir fixer le 
prix du gas-oil et le prix de l’essence, et nous devons, les uns 
et les autres, prendre nos responsabilités, 
Si c'est le texte admis par le Gouvernement qui est voté, nous 


sbuutirons à ce résultat — n'est-ce pas, monsieur le ministre ? 
— que l'essence sera diminuée de 3 francs par litre, mais que, 
en revanche, le gas-oil sera augmenté de 4 francs. 

Des collègues beaucoup plus compétents que moi ont admis, 
semble-t-il, que la création d’un fonds spécial d'investissement 
routier entrainerait dans l'a Ir, en ce qui concerne Ja Ccuor- 
dination du rail et de la route, et malgré l’augmentation de 
4 francs par litre de gas-oil, des conséquences heureuses, en 
la 

Mi Honsieu min'stre est un autre point qui nous 


] ceüpe et sur lequel nous serions heureux d'obtenir de 


vous d précisions, Nous désirerions une déclaration très nette 
de votre part en ce qui concerne le carburant agricole. 

Vous n'ignorez pas que de nombreux agriculteurs ont des 
1 teurs fonctionnant au gas-oil ou à l'essence. Certains ont 
même envisagé de transformer leur tracteur, étant donné que 
] ( ve ax augmenté tandis que celui du gas-oil est 
ta 

Vol que Ina ilenant on prévoit l'augmentation du gas-oil. 

Peut-on espérer qu'à partir du 1% janvier prochain le carbu- 
agi era insttué ? 

Pouvez-vous, monsieur le ministre, nous faire aujourd'hui 
1 déclaration très précise et très nette sur ce point ? 

x demandes de disjonetion 


M. le président. Je suis saisi de deu 
û rlcle 7, l'une présentée par M. Legendre, l'autre présentée 
pal M. Pierre Meunie: 


La parole ect à M. Legendre 


M. Jean Legendre. Me: chers collègues, en votant l’article 1e, 
nous avons mis fin à la hausse du prix des carburants décidée 
par le Gouverven t par un décret du 20 octobre dernier. 

Si nous volions l'article 7, nous rétablirions en fait une nou- 

cile h p milée que ja première, mais singulièrement 

J ne demande si telle était bien au départ l'intention des 
auleur e la proposilion de loi. ke ne le pense pas. 

Je l erlain que nos collègues qui 0 il accepté que soit 
surchargée en coure de route de quelques wagons suppiémen- 
taires la proposition inil'ae doivent le regretter en ce moment. 

En effet, sou prétexte d'instituer un fonds d'équipement 
routier, sur le principe duquel nous sommes d'accord avec tout 
Je reste de l'Assembirce. 


M. Jean Crisiofol. Vous l'avez voté. 
M. Jean Legendre. Je viens de dire que nous sommes d’ac- 


cord sur point 

dé noue e entériner une hausse nou- 
Vi ju elle f ne sera plus le fait du Gouvernement, mais 
| | Et cette hauss ne jouera pus sur une 
] comme précédente, mais sur toute 

| lé | n'aff pis 1iement le tourrme 
[4 s lee et Jez tracteurs 
s en d mot ler m Ramaronv, des assurances 
\ ictro finance ourr 
bien ie qu le m.n:isiri finances pourrait vous 

Je dis à ceux de nos collègues qui tiennent lout particulière- 
ment à er ce funds d'équipement roulier, qui est 
1h: bit qu \ pas ssalre de voter l’article 7. Le 
financement est déjà prévu et intégralement volé par un préiè- 
vement ir le produit des taxes sur l'essence 


7, vous rélabliriez pour douze mais, en 


Ja g int à tous les produits pétroliers, la taxe que vous 
avez \ lu supprimer l’origine en déposant ceîle proposition 
de loi signée par les représentants de prèsque tous les groupes 


Si vous voulez rester fidèles à votre signature et aux engage- 
ments qu'implicitement vous avez pris à l'égard des utilisa- 
teurs de l'essence, il faut immédiatement disjoindre de la pro- 

Uon de loi l’article 7, qui institue une nouvelle hausse de 


Si, pour J'annte prochaine, le Gouvernement veut, dans sa loi 
de finances, augmenter la taxe sur l'essence, il lui sera tou- 
jour: loisible de venir devant nous. 

Mais j'ai l'impression qu'il veut nous présenter sa loi de 
finances comme un artichaut: nous allons déguster la prernière 
feuilie en attendant les autres. 

C'est à mon sens une fort mauvaise méthode. Puisque le 
fonds d'équipement ne sera valable et applicable qu'à parür du 
4“ janvier ct que, d'autre part, un engagement muluel à été 


L 


pris entre le Gouvernement et ja commission des finances de 
faire voler le budget avant le 31 décembre, des dispositions 
insérées dans la loi de finances n'interviendraient pas trop tard 
pour permettre un fonctionnement normal de ce londs d'équi- 
pement. 

C'est pourquoi je demande Ja disjonction de l’article 7, quitte 
au Gouvernement à nous présenter des recettes nouvelles lors- 
qu'il eoumettra au Parlement son projet de loi de finances pour 
1952. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Meunier. 

M. Pierre Meunier. Nous avions demandé la disjonelion des 
articles 2 à 7 du projet. L'Assemblée ne nous a pas suivis sur 
la disjonclion des articles 2 à 6. C’est dans ces condilions que 
j'ai demandé la disjonction de Particle 7. 

A mon sens, l’Assemblée aurait été mieux inspirée de limi- 
ter le projet qui lui est soumis à l’abrogation pure et simple 
du décret du 20 octobre 1951. 

C'est la question qui était en discussion depuis deux mois 
déjà devant le Parlement. Je sais bien que nous avons assisté 
à des tentatives successives pour « noyer le poisson ». Il s’agit 
d’une nouvelle tentative avec le fonds d'investissement rou- 
tier, dont la création aurait été mieux à sa place dans le bud- 
get d'investissement. 

Nous assistons à une deuxième diversion avec cet article 7. 
Alors que nous sommes à quelques jours de la discussion par 
l’Assemblée du projet de loi de finances pour 1952, on voudrait, 
à l’occasion de la discussion de ce projet, nous faire voter un 
relèvement des taxes sur l'essence et le gas-oil. 

Je comprends que le Gouvernement tente de faire passer 
par petits paquets sa loi de finances, mais l’Assemblée n a pas 
à le suivre, 

C'est pourquoi nous demandons Ja disjonetion pure et simple 
de l’article 7, estimant que cette question doit être renvoyée au 
moment où sera examinée la loi de finances, 


M. le président. La parole est à M. Bichet, contre la disjunc- 
tion. 

M. Robert Bichet. Contrairement à M. Legendre, j'estime que 
l'article 7 s’inserit dans une loi complète qui, elle-même, s’ins- 
crit dans la loi de coordination du rail et de la roule. 

Cetle dernière est une loi d'économies. Elle doit aboutir à 
résorber le déficit de la S. N. C. F. Et je m'étonne que ceux qui 
demandent le plus souvent des économies votent contre cet 
article au moment précis où on leur en présente. 

Je souhaite vive:nent le vote de la loi telle qu'elle nous est 
soumise et dans sa totalité. 

Avant d'aborder l’article 7 lui-même, je veux constater que 
nous avons oblenu aujourd'hui déjà un certain nombre d'en- 
gaegments qui constituent un pas énorme accompli sur la voie 
d'une saine coordination du rail et de la route. 

Nous avons obtenu l’abrogation de l’article 50 du décret du 
11 novembre 1949, qui permettra l'applicalion rapide de ce dé- 
crel, l'abandon à pen près certain des taxes au poids. Tout ceci 
marque des avantages cerlains. 

La proposition qui nous est faite aboutit à une réduetion de 
5 francs du prix actuel de l’essence et à une majoration d'un 
peu moins de 4 francs du prix du gas-oil. 

J'ai entendu dire tout à l'heure par M. Cristofol que cela 
entrainerait 25 milliards de franes de charges nouvelles. 

C'est une erreur. Même si l’on tient compte d’une augme:r 
lation de 10 p. 100 de consommation du gasoil, pour l’année 
prochaine, la consommation sera de 11.500.009 hectolitres. Avec 
une majoration de 4 francs, noûs alleignons Ia somme de 4.620 
millions de francs, et non de 25 milliards de franes. 

I ne faudrait pas qu'avec des arguments de ce genre on 
incite l'Assemblée à rejeter un texté parfaitement normal. 

Si la taxe sur l'essence a pu être décidée, c’est en fonction 
d'une loi de janvier 1951. M. Pineau, si j'ai bonne mémoire, 
avait déposé un amendement qui consistait à réserver le gasoil, 
précisément pour faciliter cette coordination du rail et de la 
route et pour arriver à celte taxe d’usage dont plusieurs ora- 
teurs ont parlé ce malin. 

Je crois qu'il est normal, sain et honnèle de maintenir ja 
proposition qui vous est faite. Pour toutes ces raisons, je prie 
l'Assemblée de rejeter la demairde de disjonction présentée par 
les deux oraleurs précédents. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 

M. Jean Legendre. Je demande un srrulin. 


M. le président. La parole est à M. le vice-président du :0n- 
seil, ministre des finances. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Mes- 
dames, messieurs, je veux tout à la fois répondre aux observa- 
üons de M. Ramarony et aux demandes de disjonction. 

I n’est pas étonnant que les membres de l’opposition, he ne 
volent pas les recettes, demandent l'augmentation des dépen- 
SCS. 
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Or, que se passe-t-il ? On distrait des recettes budgétaires la 
cinquième partie du produit des taxes sur les produits pélro- 
lirs. Ainsi, on retire au budget général une somme de l’or- 
dre de 36 miiliards de francs. Cela fait, vous demandez que ces 
36 milliards soient prélevés, non pas sur le produit attendu du 
relevement des taxes prévu à l’article 7, mais sur le produit 
des taxes intérieures Sans aucun relèvement, ce qui, bien 
entendu, créerait dans le budget général un délicit supp:émen- 
taire. 

Je comprends parfaitement que MM. Legendre et Meunier 
soient de cet avis. 

Je n'ai pas besoin de dire que le Gouvernement ne l'accepte 
pas et qu'is se joint à M. Bichet pour demander que l'on observe 
ce qui avait été envisagé au moment où le gas-oil à été distrait 
du champ d’app.ication du décret, c'est-à-dire l’atfecta' ion par- 
tielle du produit des recettes venant du gas-oil à la consttution 
d'un d'investissement routier. 

Ceux de nos coliègues qui désirent que la France ait un bud- 
get équilibré avant la fin de l’année, aimsi que M. Legendre a 
bien vouu nous y invi'er — ce qui ne lui coûle d’aileurs pas 
cher! — ceux qui ont l'intention de remplir ce devoir national 
re doivent pas se rendre Ja tâche plus difficile encore qu'elle 
n'a été reudue par ceux qui n'ont pas adopté tout à l'heure 
modeste Suggestion que j avais présentée. 

En ce qui concerne la question posée par M. Ramaronr, je 
rappelle que, par un décret du 3 novembre 1951, le gas-oil 
employé comme carburant agricole a été détaxé de 12 francs 
par litre. 

On peut discuter la manière dont le carburant agricole est 
actue.lement délaxé; on peut se demander s'il devrait être 
coloré où mon, Ce qui n’est pas conlestab'e, c'est qu'il existe 
un texte qui à créé ce carburant et qui a détaxé le gas-oil de 
{2 francs par litre. 

Je n'ignore pas que la majoration de 4 francs va réduire pra- 
tiqyuement cette détaxe de 12 francs à 8 francs. IL n'en reste 
pas moins que, par avance, celle délaxe, qui est en vigueur 
depuis août 1951, permettra certainement de supporter la majo- 
ralion qui vient d'être étabiie, puisqu'il a été procédé par 
avance, je le répète, à un dégrèvement trois fois supérieur à 
Ja majoration actuellement envisagée du prix du gas-oil. 

J'ajoute, en ce qui concerne le carburant agricole, que, 
compte teiu des droits nouveaux, cette question doit être revue 
du point de vue technique pour savoir “, comme je le crois, 
le système de détaxe peut fonctionner, après le rodage nécesé 
saire à l'application du décret du % novembre 1951, ou si l'on 
peut trouver d’autres procédés techniques qui ne prêtent pas à 
ii fraude, ce qui est malheureusement la caractéristique du 
systéme du carburant coloré, qui n'arrive pas à atteindre son 
but, 

De toute maniére, si la majoration de 4 franes est votée. 
comme le propose la commission des finances, celte majora- 
tion a été en quelque sorte par avance épargnée à l’agriculture 
qui, depuis le 1% août deruier, bénéhicie d'une  détaxe de 
12 francs sur chaque litre de gas-oil. 

Voilà ce que je puis répondre à M. Ramaronvy. 

M. le président. La parole est à M. Lalle pour répondre au 
Couvernement 


M. Albert Laile. L'Assemblée naticnaie s'était prononcée en 
faveur de la mise Sur le marché d’un carburant agricole. Et 
nois ne pouvons pas admettre, monsieur le miaistre, votre 
argument en ce qui concerne Ja fraude. 

Le carburant agricole existe dans d’autres nations et les uti- 
lisateurs ne fraudent pas pour cela. 

Je crois que l’agriculture pourrait utiiser à plein un carbu- 
rant agricoe coioré. Car s'il est exact que votre décret de 
novembre institue une détaxe de 12 francs par litre de gas oil, 
voire projet actuel réduit celle-ci à 8 francs. Encore ne pouvez- 
vous pas nous apporter la certitude que la totalité du carbu- 
rant sera détaxée à ce chiffre, car votre crédit est limité par un 
p.afond. 

Par ailleurs, le mode de répartition employé ne tient aucun 

Comple du carburant réellement utilisé. 
. Pour que cette détaxe existe et puisse fonctionner à piein, 
li faut done, je crois, créer un carburant agricole. Mais la 
délaxe calculée par litre, dont le prix est relevé en cours d’exer- 
cice, et pour laquelle. il existe un plafond sur le p'an budgé- 
aire, ne peut fonctionner comme nous le désirons et comme 
l'Assemblée nationale en a manifesté le désir il y a quelques 
mois. 

M. Jean Legendre. Il faut accepter de crever le p'afond, mon- 
sieur le ministre. 

M. le président. Je consulté l'Assemb'ée sur la disjonction 
de l'article 7, demaadée par M. Legendre et par M. Pierre Meu- 
nicr, 


Je suis saisi d'uoe demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.… 

Le serulin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouilement du scru 
t'a: 


l'our l'adoption 2 
Contre ..... 


L'Assemb'ée nationale n'a pas adopté. 

Mme Rose Guérin a présenté un amendement tendant à rédf- 
ger comme suit l'artic.e 7: 

« Le taux des taxes intérieures de consommation sur les pro- 
duits pétroliers est ramené à leur montant antérieur au décret 
u® 51-1214 du 20 octobre 1951, ainsi qu'il est fixé ci-dessous: 


NUMÉRO UNITÉS 
2 DÉSIGNATION DES PRODUITS de QUOTITÉS 
douanes, perception. 
franes, 
Produits égers du pétrol el 
P ‘dui : 
333 À Essences de pétrole... ce Hectolitre. 2.721 
Huiles rdes de pétrole el pro 
duii lubrifian's à 
base de proqu d pétra'e 
330 \ Hu e h at white 
dite de vaselin de } if 
fi 100 k et 1.290 
226 BR ke ret 2.150 
336 C AU huiles de graissag et 
iubrifi ( el {  pro- 
.duits de pétrole ou assimilés 
en touies proporlions......:.. | 100 kg net ),120 
Autres hits du pétrolt t 
duits assimilés, non dénominés 
ni compris ailleurs: 
La parole est Mme Ro: GUt rin. \pplaudissements à 


l'extrème gauche. 


Mme Rose Guérin. La discusion à la commission des finan- 


ces, la décision de sa majorité, et ma nienant le refus de dis- 
joindre l’arhcie 7 prouvent cluiremcent, une fois de plus, que 
Nous Trie0n dre s semaines, face aux 
ruanœuvres de procédure utilisées dans celte Assembiée que 
ia majorité de celle-ci est d'accord avec Gouvernement pour 


maintenir la hausse du prix ce ;’essence, avec toutes ses con- 
séquences désastreuses pour l'économie française et pour les 


utilisateurs. 


M. le vice-président du conseil, minisire des finances. C est 
pour cela que le prix de l'essence va étre abaissé de 5 francs, 


M. Jean Cristofol. Seulement le gas-oil sera augmenté en 
compensation, sans doute. 


Mme Rose Guérin. En effet, s'il est vrai que l’abrogation du 
décret de hausse est prévue, en fait vous maintenez cetle 
mesure. C’est l’objet de vos articles nouveaux et, en particu- 
lier, de l'article 7. 

Les autres articles, concernant le fonds d'inveëtissement rou- 
tier, sont là pour jeter de la poudre aux veux, pour tromper Îles 
usagers de l'automobile et noyer la que:tion simple qui est 
posée, celle de l'abrogation de !a hausse, dont vous ne voulez 
pas. 

Cela vous permet maintenant de dire, et M. le ministre l’a 
confirmé tout à l'heure: IL faut, avee l’article 7, trouver les 
recettes né’eseaires pour payer les dépenses prévues dans les 
articles 2 à G. 

Mais que siguifi: l’article 7 ? L'annulation de fait de J'arti- 
cle 1% qui décide l'abrogation du aécret, Et nous assistons à 
la comédie suivante: A l’article 1% on abroge le décret, et à 
l’article .7 on en fait une loi. 

En effet, d'une part, l'article 7 maintient une hausse de 


5 francs 40 par liue d'essence et grève les autres produits 
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pétroliers suivant un tableau nouveau de taxes et, d'autre part, 
1l augmente de 4 francs le prix du gas-oil. C'est un nouveau 
facteur de vie chère, car le gas-oil est surtout utilisé par les 
routiers qui transportent une grande partie des produits alimen- 
taires. L'agriculture et d’autres activités économiques l’utili- 
sent également, 

Voter l’article 7 ésignifie prendre la responsabilité de ces aug- 
mmentations. Voter l'article 7, c'est remplacer le décret par une 
loi aussi mauvaise. 

Les députés qui voteraient une telle disposition prendraient 
une décision contraire au vœu de tous les utilisateurs d'essence 
et de gas-oil. 

Le groupe communiste, restant fidèle à ses engagements et 
aux poœilions qu’il] a prises depuis le 20 octobre 1951, ne votera 
pas ces mesures, il ne votera pas l’article 7, Nous proposons 
à sa place que l’Assemblée maintienne Flabrogation pure et 
simple du décret, C’est le but de notre amendement, qui substi- 
tue, en effet, au tableau prévu dans la proposition actuelle, un 
nouveau tableau correspondant exactement aux taxes en 
vigueur avant le décret du 20 octobre 1951, que nous repre- 
nons dans le premier rapport de Ja commission des finances, 
auquel nous resl 

C'est donc un vote clair sur le retour au prix antérieur au 
décret sur l'essence et au maintien du prix actuel du gas-oil 
que nous vous demandons d'émettre sur notre amendement, 
lequel nous demandons un scrutin, (Applaudissements à 
‘extrême gauche.) 


ons fidèles, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Rose 
Guérin. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont ret ueullis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 500 
Pour l’adoption...... 200 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Cristofol et Meunier ont déposé un amendement tendant 
à compléter l’article 7 par un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« Le; majorations des taxes intérieures sur les essences et 
Je gas oil prévues au présent article ne s’appliqueront pas au 
carburant agricole. » 

La parole est à M. Cristofol, 


M. Jean Cristofol. M. le ministre des finances nous a dit qu'à 
l'heure actuelle le carburant agricole bénéficie d'un dégrève- 
ment de 12 francs par litre, qui avait été accordé par décret. 
L'augmentation envisagée va certainement réduire ce dégrè- 
vement de 12 à 8 francs. Nous souhaitons qu'il reste au taux 
effectif de 12 francs, et c’est pour cette raison que nous avons 
déposé notre amendement, 

Si vous augmentez les carburants utilisés en agriculture de 
4 francs par litre, il serait normal de porter le dégrèvement 
de 12 à 16 francs. Cette manière de régler la question étant de 
formulation difficile puisqu'il s’agit d’un texte d'ordre régle- 
mentaire, le meilleur moyen de protéger l’agriculture consiste 
donc à préserver le carburant agricole de l’augmentation du prix 
de l'essence et du gas oil, C’est dans ce but que nous avons 
déposé notre amendement, Nous demandons qu'il soit mis aux 
Voix par scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le vice-président du conseil. 
ministre des finances. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je 
demande à l’Assemblée de repousser l'amendement de MM. Cris- 
tofol et Meunier. Je ne suis pas certain de pouvoir trouver dans 
le budget le crédit nécessaire à l’application de la loi si je n’ai 
pas des ressources compensatrices que je serais obligé de 
demander ailleurs si l'amendement était voté. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Cris- 
tofol et Meunier, repoussé par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
{M. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue 278 


Pour l'adoption ......... 242 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole 2. 

Je mets aux voix l’article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à abroger le décret n° 51-1214 
du 20 octobre 1951, relevant le taux des taxes intérieures de 
consommation de certains produits pétroliers, et à créer un 
fonds spécial d'investissement routier », 

I n’y pas d’opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

1MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 
Nombre des 616 
Majorité : 


Pour lJ’adoption........... 370 


L'Assemblée nationale a adopté. 


RETRAIT D’UNE AFFAIRE DE L’ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appellerait l'arbitrage sur 
l’urgence de la discussion de la proposition de loi de M. Peytel 
et plusieurs de ses collègues, tendant à compléter la loi du 
8 janvier 1951 portant autorisation d’un programme de réarme- 
ment et à modifier le taux des taxes intérieures de consomma- 
tion de certains produits pétroliers. 

Mais cet arbitrage est devenu sans objet après Ja discussion 
d'urgence qui vient d’avoir lieu sur le rapport de la commission 
des finances portant sur cette proposition de loi en même temps 
que sur la proposition de résolution de M. Guyot. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. La présente séance élant la première séance 
de ce jour, qui s’est poursuivie au cours de l'après-midi, je 
vais maintenant la lever pour ouvrir la deuxième séance dans 
un quart d'heure. 

Aujourd’hui, à dix-huit heures, deuxième séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1952 (Justice) 990-1675. — 
M. Ramarony, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l’exercice 1952: 

Justice (suite) (n° 990-1673 — M. Ramarony, rapporteur); 

Radiodiffusion et télévision françaises (n°* 1003-2009 — 
M. Ulver, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures quarante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographié 
de l’Assemblée nationale, 
LAIssy. 
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UE: Gaborit. Lebon. Moynet 
Gaillard. Lecanuet. Mutter (André) 
ANNEXES AU Galy-Gasparrou. Lecourt. Naegelen (Marcel). 


DE LA 


PROCES-VERBAL 


1° séance du vendredi 14 décembre 1951. 


SCRUTIN (N° 484) 


Sur la disjonction de l'amendement de Mme Bastide (Denise) 
à la proposition de résolution relative à la siluation des magistrats. 


Nombre des votants........ 


010 


Pour Padoniion. 816 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopié. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselte: 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy 
Arbeltier, 
Arnal. 
Aubame, 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barengé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 


Baylet 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 


Béche {Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet, 
Begouin 

Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendielloul 

Béné ‘Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernara. 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt, 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 


1 Chastellain, 


Ont voté pour : 


Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier . O’Coltereau. 
Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod, 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdevilie. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing 


Chatenay. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermanpn, 

Cochart. 

Cotfin 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin {Yves), 

à 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (A:fred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul), 

Coutant (Robert), 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard) 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 


Aisne. 


. 101 


David (Marcel), 
Landes, 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutle 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delachenal, 

Delbez. | 

Lelbos (Yvon), 

Delcos. 

Deliaune 

Delmolle 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Depreux ‘Edouard). 

Desgranges. 

Deshors, 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Pixmier 

Dommergue, 

Dore y. 

Douaia. 

Doutrellot, 

Draveny. 

bronne. 

Dubois. 

Ducos, 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard, 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel), 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade {Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet Maurice). 

Frugier 

Furaud, 

Gabelle, 


Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gavini. 

Gazier. 
Genton. 
Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 
Gosset. 
Goubert. 
Gouin (Félix). 
Gouraon 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de) 


Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 
Guérard 
Gueye Abbas. 
Gui‘hard. 
Guille 
Guislain 


Guissou (Henri), 
Guilton {Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guiiton (An{oine), 
Vendée 
Guthmuiller, 
Hakiki 
Halbout, 
Hatleguen. 
Haumesser, 
Hénault. 
Henneguelile. 
Hetltier de 
bert 
Heuillard. 
Hue!l 
Iuzhes Emile). 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
Andre), Seine. 


Boislam 


Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 

Isorni. 


Jacquet : Marc), 

Seine-et-Marne 
Jacquinat (Louis\. 
laquet ‘Gérard), Seine 
Jarrosson 


Jean ‘Léon!, Hérault 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 


Kessous (Youcef). 
Kir 
Klock 
Kœnig. 
Krieger 
Kuehn 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mm>: Laissac. 

Laiis 

Lemarque-Cando 

Lavet 
seine, 

Lante; (Joseph). 

Lepie (Pierre-Olivi2r) 

Larlace. 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail, 


(Alfred). 
(René), 


(Camille), 


(Joseph-Pierre). 


Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Legendre 

Lejeune 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand Maurice) 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie, 

Le Scieilour, 

Le Senéchal. 

Letourneau 

Le Troquer (Andri) 

Levindrey 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

LouvelL. 

Lucas 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel ‘Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Déplat, 

Masson ‘Jean). 
Massot (Marcel) 
Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel), seine 


(Max). 


Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 


Médecin 

Méhaignerie 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier tAndré-Fran- 
Deux-Sèvres 


Métayer. 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire 
Michaud 

Vendée. 
Mignot. 
Minjoz 
Mitterrand. 
\'oatti 


Moch ‘Jules), 
Moisan 
Molinatti 
Mollet (Guy), 
Mondon 
Monin 


Monsabert 
Montalat 


(de). 


Monteil (A:dré}, 
Finistère 
Muntel (Eugène), 


Haute-Garonne. 
Montel 
Rhône 
Montgolfier de). 
Montiilot 
Montjou 
Morève. 
Morice 
Moro Giafferri (de) 
Mouchet 
Moustlier 


de). 


de), 


Nazi-Boni. 

Nenon,. 

Nigay 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël ‘Léon), Yonne, 

No!ebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 

Abdelmadijid). 

Palewski (Gaston), 

Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery Radoë 

Paternot. 

Patria 

Pebellier. 

Pelleray, 

Peltre. 


Penoy., 

Perrin. 

Petit .Eugène- 
C'audius). 
Petit (Guy;. Basses- 
Pyrénées. 
Peytel. 

Pflimlin 
Pierrebourg (de). 
Pinay 

Pineau 


Pinvidic 

Plantevin, 

Pleven (René). 
Piuebet. 

|Mme  Poinso-Chapuis, 
Prache. 
Pradeau, 
Prélot 
Prigent 
Priou 


(Tanguy). 


Pupat, 
Puy. 
Quénard 


Queuille (Henri), 


Ouilici. 
Quinson, 
Rabier 


Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo 
Raveloson 
Rayimoni-Laurent 


ezaudie 
t 


‘ille-Souit 


{ iug Joseph}, 
Saône-et-Loire 
Révilion Tony) 
tey 
evnaud Paul). 
Ribère Marcel), 
Alger 

Ribevre Paul), 
srdèche 
Rin‘ent 
Ritzenthaler 
Rolland. 

Ro Louis) 
Rougier 

Rousseau 
Rousselot 

Menouar). 
said Mohamed Cheikh, 
sain Cyr 

saivre de). 
Sailard du Rivault, 
samson. 

‘anngo sSekou, 
Saivalon 

SaVar\ 

Ssehaff 

sehn ‘Aibert), 
Bas 

[schmitt_ René), 


x 
Pos 
x 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | | 
| | | 
| | 
FE 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
à 
| | 
| | | 
| | | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
; 
| 
| 
| 
| 
| | | 
| | 
1 
| | 
| 
| 
} 
» 
1 
À. 1 
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Schneiter Souquès, Ulver 
Schuman {Robert), sourbet. Valabrègue. 
Moselle. soustelle. Valentino. « SCRUTIN (N° 485) 
» nr à alle les 
à Sur la demande de suspension de séance jusqu'à quinze heures. 
Secrélain. Penri). Vals (Francis). 
Segelle Temple. Vassor Nombre des votants... 
Senghor Thibault Velonjara, 
Serafini l'hiriet Vendroux. Majorité 309 
Sesmaisons (de). Thomas {Alexandre), 
Seynat Côtes-du-Nord | Verneuil Pour 370 
Sibué Thomas Eugène) Véry (Emmanuel), 
Sidi et Mokhtar. Nord 4 Viatte Contre ..... ses 
Sieltridt. linguy (de). 
Silvandre. l'irolien. Ville de) L'Assemblée nationale à adopié. 
Bimont et, Titeux. Maurice Violette. 
Sion loublanc. Wagner 
Fily-Labo), Fracol, Wasmer. 
Tremouilhe, Wolff nt voté pour : 
Solinhac. Triboulet. Yacine !Diallo). 
sou Turines. Zodi Ikhia, 
MM. Chastellain. Gabelle, 
belin uhevigné 
Aït 4l1 SAhmed),. Chrislüäens. 
Ont volé contre : Andre ‘Adrien), Coffin. üaly-Gasparrou, 
Vienne Colin ,André), haravel. 

MM. | Dupuy (Marc). iMeunier Pierre}, Andre :Pierre , Finistère, u“ardey Abel). 
‘Astier de La Vigerie | Mme Duvernoïis. Côte-d Or. Meurthe et-Moselle. | Colin {Yves}, Aisne. {isaret (Pierre). 
Ballanger (Robert), Mme Estachy. An:hnioz. Condat-Mahaman, 

Seine-et-Oise. Estradère. {Mora Apithy. Conombo. “avini, 
Barthélemy. Fajon (Flienne). Mouton, Arbel'ier. Conte Gazier. 
Bartolimi Fayet |Mulier. Arnal Cordonnier. irenton. 
Mme Bastide (Denise), | Fourvel |Musmeaux. ubaine. Coste-Floret (Alfred), |isernez. 
Loire Mme F1 inçois. (Marcel. Aube. Auban ,Arhille}, Haute-Garonne, r0ssel 
Benoist ‘Charles), Mme Gabriel-Péri. | Patinaud Aubin Jean). Coste-Floret (Paul), “oubert, 
seine-et-Oise Mme Galicier. |Pa il {Gabriel} Aubry (Paul). Hérault. ï“ouin {Félix}. 
enoit {Alcide}, Marne | |Pierrard Coudert. ‘ourdon. 
Besset. LI9VONI |\Mme Prin Aujpoulat Coudray. (Gillesy. 
Billat uIrard. |Pronteau Auimeran. Courant {Pierre}, Grimaud (Henri. 
Billoux Gosnat |prat Babe! ‘Raphaël, Couston ‘Paul). Grimaud ;Maurice), 
Bi IX. [me Rabaté Bacon Coutant (Robert). Loire inférieure. 
Bonte (Florimond) Mme Grappe. badie. Crouzer Grunitzky. 
Boutavant Gravoillé Bapst. Dagain. auéfard. 
Brault renier FernanJ) | R B ( harles), Da adier Edouard). Queye Abbas. 
Cachin (Marcel). Mme Guérin Rose) Walde k\ Ma ne-e!-Loire. Darou. Guichard. 
Cac Guiguen. Ro blatt Barb.er. David ‘Jean-Pau!), 
Ca hin Guvot R \ymon 1). Ba JOUX Ja ques). seine-e!-Oise. Gu 
Casanova Joinville {Alfred Barrie” David : Marcel) Henri). 
Castera |  Malleret) Barrot. Landes suitton (Jean), 
Cha Lai 9 ez (Maurice). B Defos du Rau ilalbout. 
[Tillon Charles). Be iumon! (de). Henneguelle. 
Cha 1. Lecœur ) ba Decoutte ! 
£ lourné wchard Pa 11}. Heuil ard. 
CI r | Lenormai d (Andri) l'ourtaud Hi » tEmile). Mine Degrond. Hugues Emile}. 
Co | Besquet, eixonne, Alpes-Maritimes, 
Co Alfred M Robert) Begouin, Dejean. Hugues (Josephi, 
Pi it, Sarthe | M Alv Cherif. Delachenal, André\, Seine, 
( Mancey (André), Benbanhmed : Moslefa). | Detbez. Hulin. 
Dassonville. Pas-d Védrines kéné Maurice). | belbos Yvon). Hutin-Desgrées. 
D = Martel Nord |Vergés Bengana Mohamed). , Delcos ihuel 
Deni: Alnh nse), Ma ‘A ré). Vermeersch. Ber‘het. Delmotte. jar quinot "Louisy. 
Haute-\ ne Mlle Marzin [Villon Pierre), Be'tencourt bDenais (Joseph). (Gérard). Seine, 
D Jacq Zunino Biche! {Robert). Denis {André}, farrosson. 
Dufour er/And Oise. | idauit Georges). Dordogne. Jean ‘Léony, Hérault. 
Billères Depreux {Edouard}, lean-Moreau, Yonne. 
Bilhemaz. loubert. 
» Binot Jetœur, juglas. 
W'ont pas pris part au : Blachette. Devemy. 
Boganda. Devinat. Kessous (Youcef}. 
MM | Forcinai | [Mamadou Kona'é. Edouard Bonnefous. Dezarnau:ds. Kir. 
Félix-Tchicaya. | Houphouet-B igny | Boscary-Monsservin. Dicko ‘Ilamadcun), Kloek. 
Bouhev (Jean). Mile DienescCh, Labrousse. 
sourdellès Dommergue. Lacaze (Henri) 
Excusés ou absents par congé : Bouret ‘flenri. Dorex. La Chambre (Guy). 
Bourgès-Maunoury. Douaia. Lacombe. 
MM. Bardon {André), Bénard ‘François) el Cadi (Abd-el-kader). Brahimi (Ali). Draven,, Lafay (Bernard). 
Briffod Dubois. Laforest, 
Bru yneel, Ducos. Mme Laissac, 
N'ont pas pris part au voie: Burlot Ducreux. Lalle. 
Buron. Dumas (Joseph}. Lamarque-Cands. 
M Edouard Herriot, Pr ski t de l'Assemblée nalionale, et Caliot (Olivier. Seine. 
M. Bouxom, qui pr lit ja séance. Capdeville. Durroux. Laniel (Joseph}. 
— Cartier ‘Gilbert}, Duveau, Lapie (Pierre-Olivier). 
Seine-et-Oise. Estèbe, Laplace. 
Les nombres annoncés en séa avaient £lé de: Cartier (Marcel), Evrard. Laurens (Camille), 
Nombre des Cassagne. | Faggianelli, Laurens (Roberts 
Catoire. Faraud. Aveyron, 
Majorité absolue. 310 Catrice. Faure (Edgar), Jura Bail 
Pour l’aéoption.… 518 Cavelier. Faure (Maurice), Lot.|Lecanuet. 
Chabenat Florand Le Coutaller 
Mais, après vériflcation, ces nombres ont été reclics conform Charlot {Jean}. Fourcade (Jacques), Leenhardt !Francis), 
ment à la liste de scruti ] IS Charpentier. Fouvet. Mme Lefebvre 
Chassaings Fredet (Maurice): {Francine), Seine. 


| 
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Lefèvre (Raymond), | Montel {Pierre}, Saïah ‘Menouar). Garnier. \Matbrant Prot. 

Ardennes. Rhône, Saïd Mohamed CLeikh Gaubert. Mailez. Pupat, 
Lejeune (Max). Monigolfier (de), Saint-Cvr Gaulle (Pierre de). Manceau (Bernard), Puy. 
Mme Lempereur. Montjou (de,. saivre (de). Gaurnont. Maine-el-Loire. Quinson. 
Lenormand {Maurice}. | Morève. Saliard du Rivault. Gautier, Manceau (Robert), “me Rabalé. 
Léolard (de). Morive. Sauvajon. Ueorges (Maurice). Sarthe. aflarin. 
Le. Sciellour. Moro Gialferr: (de). |savarv. Mancey (André), Raingeard. 
Le senéchai. Mouchet. schaff. Giovoni, Pas-de-Calais). Kenard : Adrien), 


Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Lilalicn, 

Liurelte. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mago (Hubert), 

Mailthe 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marié (André). 

Martel (Louis), 
Ilaute-Savoie, 

Martinaud Déplat, 


Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet. 

Mayer (Daniel, Seine 
Mayer (René, 
Constantine. 
Mazel. 

Mazier. 

Mozuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin. 
Méhaignerie. 

Meokki 


Mendès-France, 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch ({Jules). 
Moisan 
Mollet (Guy), 
Montalat, 
Monteil (André), 

Finistère, 
Montel (Eugène), 

ilaute-Garonne, 


MM 

Ant'er 

Astier de La Vigerie (4) 

Ballanger ‘{Roabert), 

Barrachin. 

Barrès, 

Barthéiemy, 

Barlolini. 

Mme Basiide (Denise), 
Loire. 

Bayrou 

Bechir Sow. 

Bendjelloui. 

Benoist (Charles), 

Ben)it {Alcide}, Marne 

Benouville :de). 

Ben Tounèês. 

Bergasce. 

Bernard. 

Bessac. 

Besset. 

Bignon. 

Billat, 

Billotte. 

Billoux. 

Bissol. 

Boisdé. 

Bonte (Florimond). 

Bourgeois. 

Boutavant. 

Bouvier O'Coltereau, 


Mousles (de). 

M)ynel 

Muiler (André). 

Naegeien {Marcel), 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Nin.nue, 

Noe ‘de La). 

No:ebart. 

Ouedrango 

Ould Cadi,. 

Où Ribah 
Abdelmadjid), 

Pantaloni. 

Paternot, 

Peltre. 

Peno. 

Pe:rn 

Petit .Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin, 

PierreLourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

P'antevin. 

Pleven :René). 

Mme Poinso-CUhapuis. 

Pradeau. 

Prigent Tanguy). 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Rabier 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reil'e-Soult. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 

Rolland. 

Rollin 


Mamad n 


Louis), 


Rougier. 


Cnt voté contre: 


Brault. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Cachin {Marcel}, 
Cagne. 

Caillet (Francis). 
Camphin, 
Carlini 
Casanova. 
Castera. 
Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Deimas. 
Chambrun (de). 
Charre!. 
Chatenay. 
t:hausson. 
Cherrier. 

Chupin 
C:usiermann. 
"chart. 
Cogniot. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier, 
Costes {A.fred:, seine 
Pierre 
Couinaud. 
Coulon. 
Cristofcl, 
bamette. 


Dassault {Marcel}. 


schmitt Albert), 
Bas-Rhin. 

schmilt ‘René), 
Manche 

schpneiler, 

schuman 
Moselle. 

schumann 
Nord. 
ecréiain., 

segelle 

sibué, 

sidi et Moukhtar. 

silvandre, 

simonnet. 

sion 

sissoko 

simail. 

soulinbhac. 

souquès, 

sourbet. 

laillade. 

lFeitgen 
Henri). 

rempie. 

fhibauïit, 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-dn-Nord 

lhomas Eugène), 
Nord 

linguy (de). 

Titeux. 

fraco! 

fremouilhe. 

Furines, 

Valabrègue. 

Valentino. 

Vals {Francis). 

Velonjara. 

Verdier. 

Verneuil 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard 

Maurice Viollelte, 

Wagner. 

\Wasmer. 

Yacine Diallo). 


(Robert), 


(Maurice), 


(Fily-Dabo). 


(Pierre- 


Zodi 1khia, 
Rousseilot. 


}Passanville, 


Deliaune. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Desgranges, 
Deshors. 
D'ethelm. 
Dixrmier. 

Dronne. 

Ducios 

Dufour. 

Dupuy Marc). 

Durbet. 

Mine Duvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Elienne). 

Fayet. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fouchet 

Fouques-Dupare, 

Fourvel, 

Mme Francois. 

Frédéric-Dupont, 

Frugier. 

Furand 

Mme Gabriel-Péri, 

Galicier, 


(Jacques). 


Girard. 
Godin. 
Goivan. 
Gosnat. 
Gotudoux. 
Gracia de). 
Mme Grappe. 
Gravoille 


Grenier Fernand). 


Grousseand. 

Mme Guérin ‘Rose). 
Guiguen. 

Guitton ‘Antoine}, 


Vendée. 
Guthmuller. 
Guvot (Raymond;, 
Halleguen 


Haumesser. | 
Iénault. | 
de Boislambert. | 
Huei. 


Isorni; 

Jacques :Marc\, 
Seine-et-Marne. 
Joinville {Alfred 


Malleret . 
July 
Kauffmann. 
Kænig. 


Kriegel Vatrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 

Lambert (Lucien), 
Lamps, 

Lebon. 

Lecœur. 

Lefranc, 

L: gendre. 
Lemaire. 
Lenormand (André) 
Le Roy Ladurie. 
Liauley (André). 


ont pas pris part au 


Linet 
Mme de Lipkowski 
Liquard. 
Loustannau- Lacau. 
Magendie. 

MM | 
Fsiix Tchicava | 


Excusés ou absents par 


MA. Bardon ‘André, 


Martel Nord 
Marty 
Mie 
Malton 
Maurice-Bokanowski 
VMiercier {André), Uise 
Meun.er {Pierre,, 
Côie d'Or, 


(henri), 
(André). 


M d rl, 

Mignot 

Moatti 

Moinatfti 

\Mondon,. 

Monin 

Monsabert (de). 

Moniiliot. 

Mora. 

Mouton, 

Mutler. 

Musineaux, 

Nisse 

Norher. 

Noël (Léon). Yonne 

Noël ‘Marcel), 

Pouvanaa 

Palew=ki (Gaston), 
Seine. 


Palewski Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 
Paquet, 
Pasteur Vallery-Radot 
Patinaud. 
Patria. 
Paul (Gabriel). 
Pebell'er. 
Pellerax. 
Petit (GUY), 
Pyrénées), 
Pevtel 
Pierrard. 
Pinvidie. 
Pluchet. 
Prache. 
Prélot 
Mme 
Priou. 
Pronleau. 


Basses- 


Forcinal 


Bénaïd ;François) et 


Aispe, 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 


Ribère :Marcel), 
aiger 
Ritzenthaier. 
Mme Roca 
Rochret 


» 


tsenblalt. 
toucaule 

Rousseau, 

samson 


sanogo 


Gabriel), 


sauet 
serafini. 
sesmäisons (de). 
seynat 

Siefridt. 


| 


Cadi {Abd-el-Kauder). 


|sou 

| soustelle. 

| Ame Sporlisse. 


|lhorez (Maurice), 
| lillon Charles). 
|lirolien 
|loublanc, 


lTourné 


fourtaud. 


Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Valle {Julec). 

Vallon (Louis). 

Vassor 

Védrines., 

iVendroux. 

|Vergès. 

Mme Vermeersch. 


Vigier 
[Villeneuve (de). 
Villon (Pierre). 
Wolff 


Zunino. 


vote: 


| Mamadou Konaté. 


congé : 


H'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Bouxom, qui présie 


Herriot 


présider de 


lait la séance. 


mbiée nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient clé de: 


Nombr2 des voia 


Majorité 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


absolue.......... 


Hdoplion...... 


9 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


rectifiés conformé- 


+43 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | à 
: 
1? 
| 
à 
| 
4 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| Friboulet. 
| 
| | | 
| 
| 
| | 
icuphouet Boigny. 
] 
à 
1 
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Cätroux. Febvay. Mme Laissac, 
Cavelier. Félice (de). Lalle. 
SCRUTIN (N° 486) Cayeux (Jean). Ferri (Pierre). Lamarque-Cando. » 
C chaban- Delmas. Flandin (Jean- Lanol Pierre), 
Sur lu demande de disjonetion de lorticle de la proposition 
relative au prix de l'essence, Charlot (Jean). Fonlupt-Esperaber. Lapie (Pierre-Olivier), 
Charpentier. Fouchet. Lapiace. 
Charret. Fouques-Duparc. Laurens (Camille), 
Nombre des volants........ ose Chassaing. Fourcade (Jacques). Cantal. 
Majorité absolue.......s … hatenay Fré sdéric- Dupont. Aveyron. 
Fredet (Maurice). Le Bail. 
Chevigné (de). 
Christiaens. Furaud Lecanuet. 
Contre . 513 Chupin. Gabelle Lecourt. 
Clostermann. Gaborit. Le Coutaller. 
Cochart Gaillard Le Cozannet. 
L'A nbl ilionale n’a pas adopté. Coffin. Galy-Gasparrou. Lecnhardt (Francis). 
| Garavel. Mme Lefebvre 
FIMISICrE, Garde (Francine), Seine. 
Colin (Yves), Aisne. re Lefèvre (Raymond), 
Commentry. Garnier Ardennes. 
Ont voté pour : Condal-Mahaman. Lefranc. 
Conombo, Gaubert. Legendre. 
MM. | Gaulle ‘Pierre de). (Max). 
A La Vigerie {d ) Dupuy (Marc). Mercier André }, Oise. + :orniglion- Molinier. saumont. Mme Lem ereur 
Ballanger (Robert), | Mme Duvernois. Meun.er (Pierre), Coste-Floret (Alfred), | Lenormand (Mauricek 
se. hy. MidoL d'Or. faute-Garonne. Genton. Léotærd (de) 
+ ny Faion Éülenne). pr (Paul), Georges (Maurice). 
Mme Hastide (Denise), | Faÿet. Goudert. Le Senéchai. 

Beno (Cha Mme François Musmeaux, Godin. 

»et-Oise, Mme Gabriel-Péri. Noël (Marcel), Aube. Coulon autey andré). 

\lcide), Marne | Mme Galicier. Palin Courant (Pierre). Mme de Lipkowskt 
Bu Gautier. Paul (Gabriel), Couston (Paul). G Féli Liquard. 
Hi Pierrard. Coutant (Robert) { ix). Li‘alie 
B IX Girard Mme Prin. Gourdon. Liu 
Bis | Gosnat. Pronteau. crouz'er. Gozard (Gilles). 
B Florimond) Goudoux. Prot. Dagain. Gracia (de). 1. L: 
B vant Mme Grappe. Mine Rabaté. Daia Edouard), Grimaud (Henri). acau. 
renie ernand) sne arou. dire-Inférieure. 

Guiguen. Rochet (Waldeck). Da vid (Jean-Paul), Grunitzky. rt) 
’ Guvot Rosenblatt. Seine-et-Oise. Guérard. M: die. Le 

e lara iuer anaes. Guichar 

Kriegre alrimont. fferre. À Ma!lez 

CI \brun (de) Lambert (Lucien | Mme Sportisse. QU slain Mamba sano 
( Lamps. {Thorez (Maurice), Delos au Rau. Manceau (Bernard), 
CT er. Lecœur ITillon (Charles). Degoutte. (sean), Maine-et-Loire. 
( t Lenormand (André, |[Tourné Mme Degrond. . Laire-Inférieure. Marcellin 
Alfred) Seine. | Linet | Tourtaud. Deixonne, Marie (André) 
e Cot Manceau (Robert) ricart Dejean. endee. M: 
e Mar (André), | Couturier Delbez Marlinaud-Déplat, 
Pas-de-Ca [V de es Delbos (Yvon). albout. Masson (Jean). 
\ e), Martel (Henri), Nord !V Delcos Halleguen. Massot (Marcel). 

\ Mart (André) meersch. Deliaune. Ilaumesser, Maurellet 
D Jacques) Mile Marzin bu rre). Delmotte Hénault. Maurice-Bokanowski. 
Lu Ma Zun Denais (Joseph), llenneguelle. Mayer (Daniel), Seine, 

Denis (André), Hetlier de Boislambert. Mayer (René), 
Dordogne. Heuillard. Constantine.” 
| (Edouard), Emile) Mazel. 
)esgranges. ugues Emile). Mazier, 
Ont vote contre: beshors. Alpes-Maritimes. Mazuez (Pierre- 
L'esson. Hugues (Joseph), Fernand). 
MM Baudry d’Asson (de). [Boisdé. Detœuf. André), Seine. Mec 
Abelir Baurens Edouard Bonnefous. Devemy, Hulin Médecin. 
Aït Ali (Ahmed) Baylet »scary-Monsservin. Devinal. Hutlin-Desgrées. Méhaignerie, 
A Adrien) Bayrou Bouhey (Jean). Dezarnaul!ds. Ihuel. Mekki. 

\ e Besumont (de) Bourdellès. Dicko (Hamadoun). Isorni, Mendès-France. 
And Pierre Béchard !Paul) ouret (Henri). Mile Dienesch, Jacquet (Marc), Menton (de), 

e-et-Mosella Bêche (Emile), Bourgeois. Diethelm. Seine-et-Marne, Mercier (André-Fran 
Ant! OZ. Bechir Sow Bourgès-Maunoury. Dixmier. Jacquinot (Louis). çois), Deux-Sèvres. 
antier Becquet. Boutbien. Dommergue, Jaquet (Gérard), Seine. !Métlayer. 

Apithy Begouin Bouvier O'Cottereau. Dorevy. Jarrosson. Meunier (Jean), 
À er Ben Aly Cherif. Bouxom. Douala Jean (Léon), Hérault. Indre-t-Loire. 
A Benbahmed (Mostefa).|Brahimi (Ali), Doutrellot. Jean-Moreau, Yonne. [Michaud (Louis), 
A 1e Bendjelloul, Bricout, Draveny. Joubert. Vendée. 
Auban (Achille), Béné (Maurice), Briffod. Dronne. Juglas. Mignot, 

Aubin (Jean). Bengana (Mohamed). |Briot. Dubois. Juies-Julien Minjoz. 

subry (Paul), Benouville (de). Brusset (Max). Ducos. July Mitterrand. 
Audeguil, Ben Tounèês. Bruyneel. Ducreux. Kauffmann. Moatti. 
Aujoulat. Bergasse, surlot. Dumas (Joseph). Kessous (Youcef). Moch (Jules). 
Aumeran. Bernard. Buron. Dupraz (Joannès). Kir. Moisan 

Babet (Raphaël), Berthet Caillavet. Duquesne, Klock. Molinatti. 
Bacon. Bessa Caillet (Francis). Durbet. Kœænig. Mollet (Guy). 
Badie. ettencourt. Caliot (Olivier). Durroux. Krieger (Alfred), Mondon, 

Bapst Bichet (Robert). Capdeville. Duveau, Kuehn (René). Monin. 

Barangé (Charles), Bidautt (Georges). Carlini. Elain. Laborbe. Monsabert (de), 

Main Loire. Bignon. Cartier (Gilbert), Estèbe. Labrousse. Montalat., 

B er. Billères. Seine-et-Oise. Evrard. Lacaze (Henri). Monteil (André), 
Bardoux (Jacques), Billiemaz. Cartier (Marcel), Fabre. La Chambre (Guy). Finistère. 
Barrachin Billotte. Drôme. Faggianelli. Lacombe. Montel (Eugène), 
Barrès inot. Cassagne, Faraud. Lacoste. Haute-Garonne. 
Barrier Blachette. Catoire. Faure (Edgar), Jura Lafay (Bernard). Montel (Pierre), 
Barrot, Boganda, Calrice, Faure (Maurice), Lot, ' Laforest. Rhône, 
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rri (de). Sesmaisons (de) SCRUT 
oustie ueuille seynal. 
istier (de). nel (Henri). Sibué Sur l'a (N° 487) 
Moynet. ilici. mendement de MM. L 
utter (André) uinson. Sidi el Mokh à l'artic MM. Lanet (Joseph-Pi 
Naegelen (Marcel) Rabier. Siefridt. aliné 4 de la proyosilion relaliv et Lafay (Bernard 
Nazi-Boni. Raffarin. Silvandre. wéa: remplacer les mots e au prix de l'essence (gt 
Nenon. Raingeard. Simonnet. « 1/5 » par les mots reine 
Nigay. Ramarony Sion. « 1/10 »). 
Ninine. Ramonet. Sissoko (Fily-Dab re des volants... 
Nisse. Ranaivo. Smaïl. o). Majorité absolue 605 
Joe (de La). aymond-I SOU 
Noël Yonn Laurent, Sourbet. Pour l’adoption...... 
Notebart, €. | Regaudie. Soustelle. Contre .... 256 
opà Pouvanaa kenaud (Jos eitgen (Pierre- L'Asser 
Ouedraogo Mamadou re fl Henri). re nbkée nationale n’a pas adoplé 
Ould Cadi. . |Révillon (T dire. Temple. adopté. 
Ou Rabah Rev. ony). 
(Abdelmadjid) Reynaud Thiriet. 
Palewski Rib aud (Paul), Thom: 
ews ibère (Marc omas (Alex: 
Seine. ton), du Nord.” Ont voté pour : 
alewski (Jean-P Ribeyre \omas (Eugèn 
an-Pau yre (P eugen 
antaloni. Rincent. (de). belin. (J.an-Paul) tab 
aternot. . | Rollin (Loui Toublanc. Vienne. efos du Rau. L’combe. 
Rongier. ouis), André  Vierre) . Lafay (Bernard) 
ebellier Rouss r remouilh Meurthe-e elachenal Laforest 
Pelleray. Sousse Anthonioz. oselle. Lall 
Pellre. Saïah (A "urines, Apithy. elbos (Yvon) Lanet !Josenh-Pie 
Penoy Saïd Ulver. Aubin (Jean) Delcos. seine. ph-Pierre), 
Perrin. Valabrègue. Aubry (Paul). |Laniel (Joseph) 
laudius). Sallia alle (Jules). neran. s (André) aurens (Camille) 
peytel. Sekou. Veloni, Badie. |: Ave) ron. 
d Schmitt Verneui Maine-et-Loire. Dom [Le Cozannet, 
Pinean. | rgue, Mme Lefeb\re 
Schmitt (René) Viatte, (Jacques). Doua:a | Le e), Seine 
lantevin. Manch Vigier. Ducos. æfèvre 
ler. Barr ucos, | IHUI d 
nso- chum Maurice Vi unraz (Johannè ellour 
Prache, s0-Chapuis Moselle (Robert), Viollette. (de). 
Pradeau Schun Was quel. Duve: |Litalie 
au, jan asme Beg JUVE au. | 1 
& 4 # AIY \eri 'etühea ILuUras 
(Mohamcd) Faggianell [Marcellin 
S'est abst Bettencour aure (Edgar), Jura. [Martel 
enu volontai Bi au ourt. Faure (Maur 4,” ura. artel (Louis 
a idault (Georg élie iurice), Lot. | 
M. Souquès irement : (Georges). Féiice (de). Lot. ite-Savoie’ 
Fourcade [Masson (Jean 
ganda. Fredet {Mawrl laver (R # 
N'ont p Edouard Bo (Maurice) | Jer (Rene), 
as onnefous. Gabelle. | Lo 
MM pris part au vote: Dre Gaborit Mazel. ‘ 
Félix Tchicaya. M Bouret (Henri) ré. + 
golfier (de) Gardev (Abel) |Mekki rie, 
irlot. Garet (Pie ÎMe 
Excusés ou absents Caillay 
illave avini | Ion (de) 
MM. Bardon ! par congé: Cali Gavini. [Mere 
ardon {And ot (Olivie Gento iré-Fr 
ré), Bénard (Françoi Carti G, çois,, Deux 
nçois) et Cadi (Abd-el Sei er (Gilbert), rt Michaud (1 Ix-Sèvres, 
el-Kader). 
ssagne. 
N'ont pas Catoire Grimaud nr}. 1d, 
pas pris part au Catrice Loir (Maurice), [M2iSän 
M. Fdouard JHlerri vote: Cavelier [#on 
M. Le T erriot, président Cayeux Guict Mo: (André 
roquer, qui présidai de l'Assemblé Chab 
ésidait la séance. ée nationale, et Mo 
Charpentier Heuillard Rhô ds 
Les Chassaing. Hugues (Emile) r (de) 
s nombres annoncés en sé Chastellain. Alpes-Maritirr 2 Vo jou (de). 
séance avaie Chevigné (de orêve 
NO aens. aré) nir 
des volants... Colin (André) Hulin. [Moro Giafferri (de 
0.000 in (Yves) Ai huel Le 
Mais 910 Coste-Flore Jean-Morear, Y [Noe (de Ja) 
après vérification (Peu), Xonne [Ould Ca 
ément à la liste de scruti ces nombres ont élé recli Coudert. Juglas. ju Rabah 
scrulin reclifiés celor- Coudrivy Jules-Julien (Abd 
C + Kessous Pantal 
(Pierre). Kir ous (Youcef). Pa 
Da ie KI ch Pe 
ladier (Edouard). Per 
Dusse 
Perrin 
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Pet Eugène- ollin (Louis. \Solinhac, Liquard, Noë! {Marvel}, Aube, ,Samson. 
Claudiux Rousselot |souquès. Liurelle. N)'ebart. Sanogo Sekou. 
Pfiinltir saiah (Menouar), | suurbet, Loustau. sauer. 
Pierrebourg (de). {Saïd Mohameg Cheikh |Taillude Loustaunau-Lacau, Oopa Pouvanaa,. Savary. 
Pina) | sainl-Cyr. leitsen (Pierre- Lussy Chartes. Paiewski {Gasion), schmit. (Reué), 
l'lantevin Saivre (de). Henrir. Mabrut Manche. 
Pl tent Salliard du Rivauit. | Temple Magendie. ‘Jean-Paul),!/Schmittlein. 
Mine Poinso-Chapuis Sauvajon. rh Malbrant. seinc-et-Oise. segelle, 
lien |[linguy {de) Mallez serafini. 
Qu Schmitt (Albert), Manceau {Bernard}, | Pasterr Vallery-Radot. |<esmaisons (de). 
Rarmarony, bas-Rhin. | Tremouithe Maine el-Lcire. | Pa'inaud. sevnat, 
Kamonet Schneiter Manceau {Robert}, Patria Sibué. 
Ranaivo schuman (Robert), | Pur ne sarthe Paul {Gabriel}. signor. 
Raw Moselle. Mancey (André), Pebel'er sitvandre. 
Ray i-Laurent. Schumann {Maurice}, Velonjara Pas-de-Calais. Peleray. sion 
Re soult. Nord | Verneuik, Martel (Henri), Nord Petit (Guy', Basses: sissoko (Fily-Dabo), 
lony). | Vialte Marty ‘André). Pyrénées, sou, 
iud (Paul Sidi el Mokhlar, | Villard Mile Marzin. Peytel, soustelle. 
(Paul Siefridt. [Maurice Viollelte, Maton Pierrard, Mine Sporlisse., 
\rdèe Simonnet, | Wasmer. Maurellet | Pineau. Thirict. 
Rol lZodi Ikhia. | Pinvidic, lhomas (Alexandre), 
Mayer (Danieli, seine. | P:uchel, Côtes-du-Nord. 
Mazier. D lhomas (Eugène), 
Mazuez (Pierre- | prétot M 
Ont voté contre : Fernand). ci} FRANS (Tanguy) Thorez (Maurice), 
Mercier {André\, Oise Wme Pr! l'illon (Charles), 
Métayer. Priou Tirolien. 
MM. se Indre-et-Loire. Pronteau. Toublanc. 
À | Clostermann [Heorges (Maurice), nare Prot. 
arl Cochar Gernez Meunier (Pierre), Puüpat Tourné. 
fi |Gitliot Côte-d'Or lourtaud. 
| Coffin Puy. Triboulet 
e la Vigerie ‘d'} | Gogniot iovoni Midol. Quénärd. Tricart 
\ | Achille) | Mignot. {buinson. 
| | Gudir Minjoz. Rab: 
e | Corniglion-Molinier |Gosna Moch (Jules). Raffarin Coulurier, 
| Custes Alfred), Sein#.|oudoux M tti Valentino. 
B | Lostes reuy, [''ouaoux, Raingeard 
: | Pierre Col Gouin Félix) Mo!let Guy) Reeb Valle (Jules). 
| couinau Vallon (Louis) 
| Coulon (Gilles) Monsabert ,de). Renard (Adrien), Vals (Francis). 
\! Denis (NE n |uracia (de). Montal!at. Aisne. Vassor. 
Coulta | Mine Grappe. Montel ( ugène), Renaud (Joserh}, Védrines. 
| Lristoh [uravoitie. Haute-Garonne, saône-et Loire. Vendroux. 
| bavai Fernand). Monil'ot Rey. Verdier. 
| P ! | ba |rousseaud, Mora Ribère (Marcel), Vergès. 
Em barou Mine Guérin (Rose). Mou:0n. Alger. Mme Vermeersch, 
Dussaull Marcel) juuignen. Muller Rincent Véry (Emmanuel). 
| | | Mu { , + Naegeien (Marcel). Mme Roca Villeneuve (de). 
harles;, Nenon., Rochet (Waldeck). Villon (Pierre). 
\ Ma , Nisse. Roucaute (Gabriel). 
|_ Vendée. Nocher. Rougier. Yacine (Diallo). 
Noël (Léon), Yonne. !Rousseau. Zunino. 
| Du F yot (Raymond). 
tHalicguen. 
Denis (Alph , | Haumesser, 
| Haute-Vienne. | 
Depreux Edouard).  |jenneguette. N'ont pas pris part au vote : 
| Desgranges. de  Boislam- 
| 1) | bert MM. 
| Desson | Huet Aubame. Gueye Abbas. Mamadou Kouaté. 
[bieko (Hamadoun). !iscquet (Mare), Conombo. Guissou (Henri). Mamba Sano, 
| Diethelm | Seine-et-Marne. Félix Tchicaya. Houphouet-Boigny. Nazi-Boni. 
| Di |Jaquet (Gérard), Forcinal. Lenormand (Maurice). |Ouedraogo Mamadou, 
| D ) | seine. Grunitzky. Maga (Hubert). Senghor, 
| Praven [Jean (Léon), Hérault. 
| | inville (Alfred 
15. | Malleret). 
Quclos (Jacques). | 
| July. Excusés ou absents par congé : 
(Marc |Kauifmann. 
- | | Dupuy (Marc). 
- | | Kriegel-Valrimont. MM. Bardon (André), Bénard (François) gt Cadi (Abd-el-Kader). 
| AL nricyer (AI red). 
\ | Mine Duvernois. |Kuehn (René). 
[me Estach 
straut 
| Lacoste 
| Evrard [Mme Lôlsne. N'ont pas pris part au vote : 
|; Etienne). \marque-Cando. 
| 1 u, ambher C d : £ 
Marceli | kavet rt (Lucien). M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et 
) Pierre [Lai ie (Pierre-Olivier). M. Le Troquer, qui présidait la séance, 
» }= 
Jean |Lebon 
ill | 
( Marcel) V4, Las Coulaller. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
"2 | Fouques-Duparc Leenhardt (Francis). 
( 122 Fourvel rire Nombre des 
era \f r is. |Legendare,. 
[er » 
e, Lemaire 
| Fu 1d Mme Pour l'adoption. cos 260 
( in-Delmas. Mn ‘abriel-Péri Lenormand (André), 0 a 
\ |! Senéchal 
Jean). Gar Le Senéchal, 
ot. Gaubert Levindrey. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
( Gaulle (Pierre de) Te "jh (André), raint à la liste de scrutin ci-dessus. 
Cherrier, Gautier, Mine de Lipkowsks, 
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Pinvidic. (Waldeck}, Tirolien. 
Plantevin. Rolland. loublanc, 
SCRUTIN. (N° 488) Pluchet, Rosenblatt. lourné. 
Sur les demandes de disjonction de l'article T de la proposition Prache. Roucaute (Gabriel). lourtaud. 
relative au prix de l'essence des nouveaux taux des Tracol. 
Priou. | Saivre (de). 
Nombre des volants....... 581 illant 
Puy. Saucr. Valle (Jules) 
Pour 282 Quinson. Schmittlein. Vall te 
Raffarin. sesmaisons {de}, 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. au Vendroux. 
Renard (Adrien), sou Vergès. 
Aisne. Souquès. Mme Vermeersch. 
Ont voté pour : Renaud (Joseph), sourbet., Vigier. 
Saône-et-Loire Soustelle. Villeneuve (de), 
ibère ar me Sportiss ill {Pierre 
André (Pierre), Dernusois. Kuehn (René). auric rires 
Antier, Haute-Vienne, [alle. oca. ill hat 
Astier de la Vigerie (d’) | Desgranges. …äinbert (Lucien). 
Badie. Deslors. 
Ballanger (Robert), Diethelrn. Laurens (Robert), Ont voté contre : 

seine-et-Oise. Aveyron, 
arrachi omnimergue. Lebon, talai 
Dronne. Lecœur. MM. Coste-Fioret (Alfred). [Guislain. 
Harthélemy. Duclos (Jacques). Lefèvre (Raymond), Abelin. Haute Garonne. Guilton (Jean), 
Bartolini. Dufour. Ardennes. Ait All (Ahmed). Coste-Floret (Paul), Loire-Inférieure, 
Mme Bastide (Denise), | Dupuy (Marc), Lefranc. André (Adrien), . Hérault. Hak:ki. 

Loire Durbet. Legendre, Vienne, Coudert. Halbout, 
Baudry d’Asson (de). | Mme Duvernois, Lemaire. Arbeltier. Henneg elle. 
Bayrou, Elain. Lenormand /André). Arnaä:. Courant (Pierre). Heuillard, 
Bechir Sow. \ime Estachy. Le Roy Ladurie. Auban (Achille), Couston (Paul). lugues (Emile), 
Bendjelloul. Estèbe. Liautey {André*. Aubin (Jean). Coulant {Robert}. Alpes-Maritimes, 
Benoist (Charles), Estradère. Linet. Aubry (Paul). Dagain. Hugues (Joseph- 

seine-etOise, Fajon (Etienne). Mme de Lipkowski. Audegui, Darou André), Seine, 
Benoit {Alcide), Marne. | Fayet Liquard. Aujouiat. David (Marcel), Hulin. | 
Benouville (de). Febvay. Loustaunau-Lacau. Babet (Raphaël), Landes. Hutin-Desgrées. 

Ben Tounès, Ferri (Pierre). * |Magendie. Bacon. Defferre. Jac quinot (Louis), 

Bergasce. Flandin (Jean- Malbrant Bapst, Defos du Rau. jaquet {Gérard,, Seine 

Bernard, Fouchet Maiez Barangé (Charles), Deixonne ean Léon), Hérault 

Pessac. Fouques-Duparc. Manceau (Bernard), Maine-et-Loire. aults 


Besset. 

Bignon, 

Billat. 

Billotte. 

Billoux, 

Biss0!. 

Boisdé. 

Bonte ‘Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bourgeois. 
Boutavant. 

Houvier O'Cotlereau. 
Braulit. 
Bricout, 
Briot. 
Brusset 
Cachin 
Cagne. 
Caillet Francis). 
Camphin. 

Carlini. 

Casanova. 

Castera. 

Catroux. 

Cermolacce. 

Césaire 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 

Chambrun (de). 
Crarret. 

Chatenay. 

Chausson, 

Cherrier, 

Chupin. 

Clostermann. 
Cochart, 

Cogniot. 

Commentry. 

Corniglion-Molinier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Couinaud. 

Couion, 

Cristofol, 

Crouzier. 

Daladier (Edouard;. 

Damette. 

Dassauit (Marcel). 

Dassonville. 

David {Jean-Paul}, 
Seine-el-Oise. 

Degouite. 

Delachenal, 


(Max). 
!Marcel). 


Fourvel. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier 

Furaud. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaule {Pierre de), 
Gaumont, 
Gautier. 

Georges {Maurice). 
Gilliot. 

Giovoni, 

Girard, 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Graciha (de). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-In’érieure. 
Grousseaud. 
Mme Guérin 

Guichard, 

Guiguen. 

Guition Antoine), 
Vendée. 


!Rose). 


Guthmuller. 

Guyot (Raymond), 
Halleguen. 
Haumesser, 

Hénauit. 

Heltier de Bois'am- 
bert. 

Hue!, 

thuel. 


Isorni, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jean-Moreau, Yonne. 
ioinville ;Alired 
Maileret:, 

July. 

Kauffmann. 

Kænig. 


Maine-et-Lore. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (Andréi, 
Pas-de-Calais, 
Marcellin. 

Martel (Henri, Nord. 

Marty (André), 
Mile Marzin. 

Maton. 
Maurice-Bokanowski. 
Maze:. 

Mercier {André}, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midoi. 

Mignot, 

Moatti. 

Molinatti. 

Mondon., 

Monin 

Monsabert (de). 

Montgolfier (de). 


Montillot. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

dtutter (André). 
Nisse 

Nocher. 

de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël {Marcel}, Aube 

Olmi, 

Oopa Pouvanaa. 
Palewsk: (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul, 


Seine-etDise. 
Paquet. 
Pasteur Vallery-Radot. 
Patinaud. 
Patria. 
Pau: (Gabriel). 
Pebellier, . 
Pelleray. 
Perrin 
Petit :Guy), 
Pyrénées. 
Pevtel, 


Pierrard. 


| 


Parrier, 

Barrot. 

Baurens, 

Bayiet. 

Béchard (Paui). 
Bèche (Emile). 
Begouin 

Ben Aly Cherif. 
Benbhamed (Mostefai. 


Béné (Maurice), 
Bengana Mohamed). 
Berthe. 


Bivhet (Robert). 
Bidauit Georges). 
Billères, 
Billiemaz. 
Binot 
Blachette. 
Edouard Bonnefous. 
Bouhey (Jean), 
Bourdeilès. 
Bouret {Henri}. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouthien. 
Bouxorn 
Brahimi 
Briffod. 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron 
Caillavet. 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Cartier :Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Cartier ‘ Marcel), 
Drôme. 
‘assagne, 
atoire 
atrice. 
avelier 
aveux 
habenat 
harlot Jean). 
“harpentier. 
.hassaing. 
Cnevigné 
-offin 
Cain ‘André, 
Finistère 
ondat-Mahaman 
conte. 
Cordonnier 


‘Ali). 


Jean), 


de). 


Delbos 

Delcos. 

Delmotte. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlie Dienesch 

Dores. 

à, 

Doutrellot, 

Draveny, 

Dubois. 

Ducos, 

Ducreux. 

Dumas Joseph}. 

Dupraz ‘Joannès). 

Duquesne 

Durroux. 

Duveau. 


{Y von). 


Evrard. 

Fabre 

Faÿcianelli. 

Faraud 

Faure Edgar), Jura 
Faure (Maurice;, Lot 
Félice ‘de). 


Florand 
Fonlupt-Esperaber 
Fouyet. 
Gabelle. 
saborit. 
Gaillard 
Ga!y-Gasparrou 
Garavel. 
Gardey 
Gau. 
Gavini. 
Gazier. 
Genton. 
Gernez. 
Gosset. 
oubert. 
souin !{Félix). 
Gourdon, 
Gozard 
Grimaud 
Cuérard, 
Guille, 


Abel), 


Giles) 
(Henri). 


jules-Julien. 
\Essous (Youcef), 
KIock, 

Lacaze (Henri}. 
acombe. 

Lacoste. 

! {Bernard} 
Lalorest, 

me Laissac. 
Lamarque-Cando. 
lanet (Josepu-Pierre}, 


seine, 


afne 
à Y 


Laniel {Joseph). 

La] Pierre-Olivier}, 

Li ice 

Laurens (Carmiiie), 
Cantal 

Le Büil 

Lecanuet, 

Lecour. 

Le Coufaller. 

Le Cozannet. 


æenhardt (Francisÿ, 
Mme Lefebvre 
Francine Seine, 
(Max). 
Mme Lempereur. 
Léotard (de), 


Le Sciellour. 


Lejeune 


Le 
Lelourneau, 
Levindrey. 
Litalien. 
| urelle. 
Loustau, 
Ivel. 
Lucas. 
Lussy Charles. 
Mabrut, 
Mailhe 
Marie {André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martineud-Dépiat, 
Mazson (Jean). 


Massot (Marcel). 
Maurellet, 
Maver {Daniel}, Seine. 


Mayer (René). 
Constantine 
Mazier, 


À 
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Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 


Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de) 
Mercier 

cois , Deux-Sèvres. 
Métaver 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Michaud (Louis), 


Montjou (de). 
Morève, 

Morice 

Moro Gi ifferri (de). 
Mouchet 
Naegelen 


Nioine 

Nolebart. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 


Pantaloni. 


Paternot, 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Pflim:in. 

Pierrebourg (de), 

Pinay. 

Pineau 


(André Fran- | Pleven (René). 


Mme Poinso-Chapuis. 
Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Quénard. 
Oueuille 
Rabier, 
Bamonet, 
Ranaivo. 
naveloson. 


Kiavmond-Laurent. 


(Henri). 


acgaudie 


Keille-Soult. 
Révillon (Tony). 
Rey 

Ribeyre (Paul), 


he. 
Rincent 
Roilin 
Rougier 


Salan 


(Louis). 


nouar). 


saïd Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr. 

Sauvajon. 

SAVATY, 

schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmiit (René). 
Manche. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain, 

segeile. 

sibué. 

Sidi el Mokhtar, 

siefridt. 

silvandre. 

simonnet. 

Sion. 

sissoko (Fily-Dabo), 
smail. 

solinhac. 
lail'ade. 
reitgen 
Henri). 
Ternple. 
Fhibault, 
[Thomas (Ajexandre), 
Côtes-du-Nord. 
lhomas (Eugène), 
Nord, 
linguy 
liteux. 
lremouilhe, 
lurines. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Velonjara. 

Verdier, 

Verneuil, 


(Pierre- 


(de), 


Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Villard 


Maurice Viollelle. 
Wagner. 
Wasmer. 

Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Anthonioz, 
Apithy 
Aubame. 
Aumeran, 
Barbier 
Bardoux 
Beaumont 
Be 
Bettencourt. 
Chastellain. 
Christiaens. 
Colin !Yves), 
Conombo. 


(Jacques). 


(de), 


Aisne. 


Deboudt (Lucien). 
Delbez. 

Denais (Joseph). 
Detœuf. 
Félix Tchi 
Forcinal. 
Fourcade 
Grunitzky. 
Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Houphouet-Boigny. 
Joubert, 

kKir. 

La Chambre 


aya. 


(Jacques). 


(Gny). 


Lenormand (Maurice). 
|Maga (Hubert). 
[Mamadou Konaté. 
|Mamba Sano, 
Moustier (de). 
|Moynet 

|Nazi-Boni. 

[Ouedraogo Mamadou. 
| Pe It re. 

[Quilici. 
[Reynaud (Paul), 
|Senghor. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Dardon {André), B&nard (François) et Cadi {Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
M. Le Troquer, 


Herriot, 
qui présidait la séance, 


de 


président 


l'Assémblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 


Majorité absOIUE. .. 


Pour l'adoption. 


Contre 


Mais, 
ment à 


après vérification, ces nombres ont été 
la liste de scrutin ci-dessus. 


585 
293 


280 
305 


reclifiés conformé- 


Dans le présent serulin, M. Dumas (Joseph), porté comme ayant 
volé « contre », déclare avoir ‘oulu voter « pour ». 


+ @ 


Sur l'amendement de Mme 


SCRUTIN (N° 489) 


Rose Guérin à l'article T de la propos 


silion relative au prix de l'essence (Ramener le taux des taxes 


à leur montant antérieur 


au décret du 2% 


octobre 4951), 


Nombre des 558 
Pour l'adoption. 260 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 
Ardré (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Antlier. 
Astier de La Vigerie (d”) 
Badie. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barrachin. 
Barrès. 
Barthélemy. 
Bartolinn. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire, 
Baudry d'Asson (de). 
ja YrOU, 
Bechir Sow. 
BRendjelloul. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit ‘Alcide}), Marne. 
Benouville ‘de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard. 
Bessal, 
Besset, 
Bignon. 
Billat. 
Billotte, 
Billoux. 
Bissol. 
Boisdé, 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Bouvier O'Cottereau. 
Brault. 
Bricout, 
Briot, 
Brusset (Max). 
Céchin (Marcel). 
Cagne. 
Caillet Francis). 
Camphin, 
Carlhini. 
Casanova, 
Castera. 
Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Chambrun (de), 
Charret. 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart, , 
Cogniot. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Coste (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Couinaud, 
Coulon. 
Cristofol, 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
Dametle. 
Dassault (Marcel). 
Dassonville, 


Ont voté pour: 


Devid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Diethelmn. 

Dixrnier. 

Drenne, 

Duclos Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupuy (Marc). 

Durbet. 

Mine buvernois, 

Mme Estachy. 

Estèbe 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

tayet, 

Febvay. 

Ferri {Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel), 

Fouchet, 

Fouques-Duparc, 

Fourvel, 

Mme François. 

Frédéric-bupont, 

Frugier. 

Furaud. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert, 

Gaulle {Pierre de). 

Gaumont. 

Gautier. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Giovoni, 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grousseaud. 

Mme Guérin (Rose). 

Guichard. 

Guiguen. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert. 

Huel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

July. 

Kauffmann, 


Kriegel-Valrimont, 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 

Lalle. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lebon, 

Lecœur, 

Lefranc. 
Legendre. 
Lemaire. 
Lenormand (André). 
Le Roy Ladurie, 
Liautey (André). 
Linet, 

Mme de Lipkowski 
Liquard. 
Loustaunau-Lacau 
Mägendie, 
Malbrant, 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 

Sarthe, 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Ienri), 
Marly (André). 
Mile Marzin, 

Maton. 
Maurice-Bokanowski. 
Mercier (André), Oise, 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol. 
Mignot. 
Moafi. 
Molinatti. 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Monlillot. 
Mora. 
Moulon., 
Muller, 
Musmeaux. 
Nisse, 
Nocher. 
Noël (Léon), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube. 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Palewski (Gaston), 
Seine 


Nord. 


Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot, 

Patinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

Pebellier, 

Pelleray. 

Perrin. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pinvidic. 

Piuchet, 

Prache., 

Prélot. 


Kœænig, 


Mme Prin. 


| 
| 
| 
4 
| 
| 
Vendée. | 
Minjoz | 
Mitterrand. | 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Monta'at 
n 
M 11 \ ir | 
Montel (Eugène), 
{laute-Garonne. | 
| À (P Ÿ 
Monte! | 
! 
| 
| 
| } 
| | 
Ne 
N | 
| 
| 
| 
| | 
| 
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Priou. Roucaute (Gabriel). Tourné. Mitterrand. Queuille ilenri). Si. el Mokhtar, 
Pronteau. Rousseau, Tourlaud. Moch (Jules). Quilici. siefridt 
Prot. Samson. Triboulet, Moisan. Rabier. silvandre, 
Pupat. Sanogo Sekou, Tricart, Mollet (Guy). Ramonet. simonnet, 
Puy. Sauer. Ulver. Montalat. Ranaivo. Sion. 
Quinson. Sehmittlein. Mme Vaillant- Monteil (André), Raveloson. sissoko (Fily-Dabo), 
Mme Rabalé. Serafini. Couturier. Finistère, Raymond-Laurent, small 
Raffarin. Sesmaisons (de). Valle (Jules). Montel (Eugène), Reeb. solinbhac. 
Raingeard. seynat. Vallon (Louis). Haute-Garonne. Regaudie. laillade. 
Renard (Adrien), Signor. Vassor. Monte! (Pierre), Reille-Soult. leilgen (Pierre- 

Aisne. sou, Védrines. Rhône. Révillon (Tony). Henri). 

Renaud (Joseph), Souquès. Vendroux. Montjou (de). Rev. Temple 

Saône-et-Loire. Souslelle. Vergès. Morève. Ribevre (Paul\ Thibault. 
Ribère {Marcel), Mme Sportisse, Mme Vermeersch. Morice. Ardèche. lhow.as {Alexandre}, 

Alger. Thiriet, Vigier. Moro Giafferri (de). Rincent Côtes-du-Nord. 

Ritzenthaler. Thorez (Maurice), Villeneuve fde). Mouchet, Rollin (Louis) lhomas (Eugène), 
Mme Roca. Tillon (Charles). Villon (Pierre), Naegelen (Marcel). Rougier. Nord. 
Rochet (Waldeck). Tirolien. Wolff. Nenon. Salah ‘Menouar) linguy (de). 
Rosenblatt, Toublanc. Zunino. Saïd Mohamed Cheikh 
renoue. 
Notebart. Turines 
Ould Cadi., Vaiabrègue. 
Ont voté contre : Ou Rabah x Schaff. Valentino. FA 
Schmitt (Aibert) Vals (Francis). 
eno0y. à Velonjara. 
Bas-Rhin. 
MM. Courant ‘Pierre). Hulin. Schmitt (René), 
Abelin. Couston (Paul). Hutin-Desgrées. Pflimlin Manche. D) 
Ait Ali (Ahmed), Coutant (Robert), Ihuel, “Schneiter. 
Pierrebourg (de). Viaite 
André (Adrien), Dagain. Jacquinot {Louis). Pinav Schuisan Robert) Villard 

Vienne. Darou, laquet (Gérard), Seine Pineau Moselle Mauri Viollette 
arbeltier. David Marcel), Jean (Léon), Hérault. Méven (Rene 

Auban (Achille). Defferre. Juies-Julien. Pradeau ecrétain Yacine (Diallo) 
Aude Ban, Kessous (Youcef). Prigent (Tanguy) segelle. Zodi Ikhia. 
Aubry (Paul). Degoutle. Klock. Quénard. Sibu. 
Aujoulat, l'eixonne. Lacaze (lenri). 
Bacon. ‘clbos (Yvon). aAcoste. 
Bapst. Delcos Lafay (Bernard). Se sont abstenus volontairement : 
Barangé (Charles), belnotte. Laforest 

Mainc-et-Loire, Denis (André), Mme Laissac. MN. Marcellin Rämarony 
Rarrier, Dordogne. Lamarque-Cando. Boganda. Mazel. Rolland. 
Barrot. Depreux (Edouard).  |Lanet (Joseph-Pierre), Delachenal. Montgolfier (de) Rousselot 
Baurens Dessen. seine. Dommergue. Mutter (André). Saivre (de) 
Baylet. Devemy. Laniei ;Joseph). Laurens (Robert) Noe (de La). Sourbet, 
Béchard (Paul). Devinat. Lapie (Pierre-Olivier). Aveyron. Plantevin. lracol 
Begouin. Dicko ‘Hamadoun), Laurens ‘Camille), 
Ben Cherif. tela) Dienesch, Cantal. 
Benbahmed (Mostefa). | Dorey. Le Bail. te: 
Béné (Maurice). Douala, Lecanuet. N'ont pas pris part au voie: D 
Bengana (Mohamed). Doutrellot, Lecourt. 
Berthet. Draveny. Le Coutaller. MM. Denais (Joseph). La Chambre (Guy). 
Richet (Robert). Dubois. Le Cozannet. Anthonioz. belœuf, Lefèvre (Raymond), 
Bidault (Georges). Ducos. Leenhardt (Francis). Apithy. Félix-Tchicaya. Ardennes. 
Billères. Ducreux. Mme Lefebvre Aubame. Forcinal, Lenormand (Maurice}e 
Billiemaz. Dupraz (Joannès), (Francine), Seins. Aumeran, | Fourcade (Jacques) Maga (Hubert). 
Binot, Duquesne, Lejeune (Max). Barbier. Fredet Maurice), Mamadou Konalé. 
Edouard Bonnefous. Durroux. Mie Lempereur, Bardoux (Jacques). Gaborit. Marmba Sano, 
Bouhey (Jean). Duveau. Léotard (de). Beaumont (de). Grimaud (Maurice), Moustier (de), fé 
Bourdellès. Elain. Le Sciellour. Becquet. Loire-Inférieure. Movnet 
Bouret (Ilenri). Evrard. Le Senéchal, Bettencourt. Grunitzky. Nazi-Boni 
Bourgès-Maunoury. Fabre, Letourneau, Blachette. Guérard. Nuedraogo Mamadou, 
Poutbien Faggianelli. Levindrey. Chastellain. Gueye Abbas, Pantaloni, 
Bouxom. l'araud. Litalien. Christiaens. Guissou (Henri). Paternot 
Brahimi (Ali). | Faure (Edgar), Jura. |Liuretle. Colin (Yves), Aisne. Houphouet-Boigny. Peltre. : 
Faure (Maurice), Loi. | Louslau. Conombo. Jarrosson. evnaud (Paul. 
Bruyneel. Félice (de). Louvel. Deboudt (Lucien). Joubert. Sal'iard du Rivault, 
Burlot. Florand. Lucas. Delbez. Kir. Senghor, 
Buron. Foniupt-Esperaber. Lussy (Charles). 
Caillavet, Fouyet. Mabrut. 
Caliot (Olivier). Gabelle. Mailhe, 
Capdeville Gaillard. Marie (André). Excusés ou absents par congé: 
Cartier (Gilbert), Galy-Gasparrou, Martel Louis), 

Seine-et-Oise. Garavei. Iaute-Savoie. 
Carlier (Marcel), Gardecy (Abel). Marlinaud-Déplat, MM. Bardon (André), Bénard (François) et Cadi ‘Abd-el-Kader). 

Drôme, Gau Masson (Jean). 
Cassagne, Gawini, Massot (Marcel). 
Catoire. Gazier. Maurellet. 
Catrice. Genton. Mayer {Daniel}, Scine. N'ont pas pris part au vote : 
Cavelier. Gerrez. Mayer (René), 
Cayeux (Jean). Gosset. Constantine, 
Chabenat. Goubert, Mazier. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, ef 
Charlot (Jean). Gouin (Félix). Mazuez (Pierre- M. Le Troquer, qui présidait la séance, 5 
Charpentier. Gourdon. Fernand). 
Chassaing. Gozard (Gilles). Meck, 
Chevigné (de). Grimaud (Henri). Médecin, | 
Coffin. Guille. Méhaignerie. Les nombres annoncés en séance avaient é!lé de: 
Colin (André), Guislain, Mekki. 

Finistère. Guitton (Jean), Mendès-France. Nombre des votants 
Condat-Mahaman, Loire-Inférieure, Menthon (de). Majorité absolu | 
Conte. Hakiki. Mercier (André - Fran- € 
Cordonnier, Halbout. çois), Deux-Sèvres. Pour l'adoption... 956 
Coste-Floret (Alfred), | Henneguelle. Métayer. 

Haute-Garonne. Heuillard. Meunier {Jean), 
Coste-Floret (Paul), Hugues (Emile), Indre-et:Loire: Mais 
Héra Alpes-Maritimes, Mictaud (Louis), Mais, après vérification, ces nombres ont été re:tifiés conformé- 

Coudert, . Hugues (Joseph Vendée, : à la liste de sirulin ci-dessus 
Eondray, André), Seine; "Minjoz, 


ré 
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SCRUTIM (N° 490) Schmittiein. Tricart 
Sur le Re Serafini. LI 
n de MM. Cristofol enaud (Joseph) Sesmaisans ver. 
de la proposition relative au Meunier à l'article 7 Loire.‘ aillant: 
u nouveau taux aux agriculteurs). pplication Alger. Valle (Jules). 
Ritzenthaler. Souslell Vallon (Louis). 
Nombre des volant Mme Roca. Sport 
VOLANTS. 563 Rochet (Waldeck):  |Thirit Védrines. 
Majorité absolue............. tosenblatt. Phares Vendroux 
Roucaute (Gabriel) Till € aurice). Vergès. 
Pour lJl'adoptior Rousseau. Titollen \ime Yermeersch. 
Sanogo Sekou T Villon (Picrre; 
ñ e national pa 1dopté riboulet. Zunino. 
Le) 
Ont voté pour : nt voté contre : 
MM 
M. 
MM. |eïaune abelin. coutant (Robert). (Joseph- 
André (Pierre) [n Lebon. Dagain 
Meurthe-et 4 | Dernusois. Lecce Aït Ali (Ahmed), André), Seine. 
et-Mosclle. | ecœur Darou 
| Denis (Alphon®e) André (Adrien), D Hulin. 
Aulier | Haute-Vienne Legendre A La Ratin-Desgrèes 
Astier de la Vigerie d') | Letnaire efferre 
Bodie Vigerie 4) | Deshore, Lenormand André Jacquinot (Louis). 
seit à! tobert), | Dixmier Li Auban (Achille). Degoutie. Seine, 
Barracl | Dronne (André). Aubin (Jean). 
| Duclos es [ume de Tink Aubry (Paui). eixonpe. Jean (Léon), H 
Ba hétemy | Dufour de Lipkowski. Audeguil. Dejean, Juglas. 
- | Dupuy (Marc) Aujoulat. Delbos (Yvon). Jules-Julien. 
Mme Bastide (D | Durbet au. Babet (Raphaël). De:c05. Klock. 
Pau | Mme Esta | allez nt Bapst. Denis (André), Lacaze (Henri). 
Bayrou |'Estèbs Manceau (Ber Barangé (Charles), Dordogne. Lacoste. 
| Estradère | sernard), Maine-et-Loire. Depreux (Edouard) Lafay (Bernard). 
Bendiel | Faioi e-et-Loire. Barrier. D2<son. Laforest. 
Benoist | enne), 1 (Robert), Barrot. Devemy. Mine Laissac. 
Benoit (Alcide). Marne. | Ferri (Pie ndré} ja ylet. ezarnaulds. anet (Joseph-Pi 
Beno le) | ain Béchard (Paul). Dicko (Hamadoun) Seine. 
Ben 1 M À ean- 1 tel (Henri), Nord. Bèche Emile). Mlie Dienesch Laniel (Joseph). 
Berga Fouthet. larly (André). Begouin. Dorey Lapie {Pierre-Olivier) 
Bernard Fount re Ben Aly Cherit. Douala Laplace. 
D Jparc faton. Benbahmed (Mostefs). Doutrellot Laurens (Camille) 
irve|. Maurice-Bokanowski. Béné (Maurice). Draveny Cantal. 
Bien ne Fraïr ÇOIs, Mercier (An iré), Oise. Bengana {Mohamed). Dubois Le Bail, 
Bil Frédéric Dupont. Meunier (Pierre), Berthet. Ducos. Leranuet. 
Billott | # Côte-c'Or. Bichet (Robert). Lecourt 

Gabriel-Péri. lion sillères. Dubraz Leenhardt (Francis) 
Roisd ime Galicier. Moalti lemaz, Duquesne ann s). Mine Lefebvre 
(Florir Durroux (Francine) (Sein 
Boscary-Mon + Gaub Mondon Edouard Bonnefous, Lejeune (Max). 

'ourecois iulle (Pierre de). Elain. Mme Lempereur 
Bo saumon ons“hert tde) sourde lès. Lenormand (Mau 
Bo vi ){tereau Montillot Bourei (Henri). Léotard 
|Gerrz Maurice). Mora Bourgès-Maunoury, Le Sciellour. 
Bricout Gilliot, Mouton Boutbien. Fazsianelli. Le Senérhal. 
Brio Giovoni. Bouxom. Faraud Letourneau 
t (Max) Girard. Musmeaux. Brahimi (Ali). Faure (Edgar), Jura. Levindrey 
Ca Marcel Godi Britfod | Faure (Maurice), Lot. |Liureile. 
Cag Golvan Nocher. Bruyneel, | Félice (de). Lonstau 
Caillct (Francis) Gosnat Noël (Léon), Yonne. Burlol. | Florand. Louvel, 
Camphin Goudoux, Noël {Marcel}, Aube. | Lucas. 
Carlini. Gracia (de). Olmi. Caillavet._ ouÿet. Lussy (Charles) 
Casanova Mme Grappe Pouvanaa Callot (Olivier), Mabrut. 
Ca: (ra Palewski (Gas ‘apaevi le. 5 à orit, Maga (Hu 
Va { Gri (Gaston), Cartier (Gilbert Gaillard Mail} bert), 
Catroux Fernand) Seine-et-Oi Galy-Gas M 
Cermofcce Grousseaud.  [Palewski an- raly-Gasparrou. amba Sano. 
Césair me Guérin (Rose) Seir Cartier (Marcel), Garavel. Marie (André) 
Charmbrun (de) Guilton (Antoine) Pasteur Vallery sau. aute-Savoie. 
Guthmuller. Uazier, Masson (Jean). 
CI | Guyot (Raymonc Paul (Gabri Genton. Massot (Marcel). 
( Haumesser, Pelleray, Gosset. Mayer (Daniel) Seine 
Clastermanr Hénault Chariot (Jean). Goubert. Mayer (René). 
lLettier de Boislambert. |Perr Charpentier. Gouin (Féli Constantine 
Cognia | Huel Peytel Chevigné Gourdon. 
Coma Mai invidic rimaud ernand). 
Cornig 1-Mo | > ct-Mar ne. (André), Meck. 
Ci | | Alfred he C Sre. Guérard. Médecin. 
| Ju ‘0N9MDO, Guill Mekki 
Co \aud. Mrne Prin. Cont 1 6. 
Cr | RU g >ronte sUISSOU e 
Da Edouard) | Kriegel-Valrimont. PE Floret (Alfred), | Guitton Mercier (André-Fraï 
Krieger (Alfred) Pupat Jaute-Garonne. Loire-Inférieure. çois), Deux-Sèvres 
PUY. Coste-Floret (Paul), | Hakiki. Mélayer. 
(Marcel) | Hérault. Halbout. Meunier (Jean), 
vi LA Ccudert, Hennez Indre-et-Loire. 
David ‘Jean-Paul me Rabaté, Coud nn guelle. Mict 
À + rt (Lucien) affarin ray. Heuillard Michaud (Louis), 
et-Oise. | Lamps que Courant (Pierre) Hug Vendée, 
pes-Maritimes. Mitterrand, 


| 
| 
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Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monlalat. 

Mon'eil (André), 
Finistère. 

Moutel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Mon!jcu (de). 

Morève. 

Mcrice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Naogelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Notebart. 


Mama‘ou. 


Ould Cadi. 

Ou Rabah 
’Abaelmadijid). 

Fenoy. 

d'elit (Eugène- 
Claudius). 

pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis, 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 


Quénard. 


Queuille (Henri). 

Rabier. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Secrélain, 

segelle. 

Senghor. 

Sibué. 


sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

Silvandre. 

simonnel 

sion. 

Sissoko (Fiiy-Dabo), 

smaïl. 

Solinhac, 

souquès. 

Tailiade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

rhibault. 

Thomas (Alexanûre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugene), 
Nord. 
finguy (d°). 
Titeux. 
lremouilhe. 

Turines. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Vais (Francis). 

Velonjara. 
Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 

Villard, 

Maurice Violietle. 
Wagner. 
Wasmer. 

Yacine {Dialio). 


Zodi IKhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Apithy. 
Aumeran. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Bettencourt, 
Blachette, 
Boganda. 
Chamant, 
Chastellain. 
Christiaens, 
Crouzier, 
Deboudt (Lucien). 
Delachena!, 
Delbez. 
Denais (Joseph). 
Detœuî. 
Dommergue. 
Fé!:x-Tchicaya. 


Forcinal, 

Fourcade (Jacques). 

Fredet (Maurice). 

Garet (Pierre). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guichard 

Houphouet-Boigny. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

La Chambre (Guy. 

Lacombe. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Litalien. 

Mamadou Konaté. 


Marcellin. 
Mazel. 
Montigolfier (de). 
Motislier (de). 
Moynet. 
Muller {André). 
Noe La). 
Pantaloni, 
Péternot. 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Plantevin. 
Quilici. 
Ramarony. 
Reynaud (Paul), 
Rolland. 
Rousselot. 
Saivre (de). 
Sourbet. 
Tracoi. 


Basses- 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Bardon (André), Bénard (François) et Cadi {Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance, 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour l'adoption... 242 


Contre 


301 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci dessus. 


+0 


SCAUTIN (N° 


491) 


Sur l’ensemble de la proposilion relatite au prit de l'essence. 


Nombre de volants... ee 614 
Majorité absolue........... 308 
Pour l’adoption................... 365 
Contre ..... ue « 243 
L'Assemblée nationale à 
Ont voté pour : 
MM. Chevigné de). Garavel. 
Abelin. | ‘ardey Abel). 
Ait 4li (Ahmed). sarel (Pierre). 
Andri (Adrien), Colin ;André}, | au 
Vienne, Finistère. 
Anthonioz. Colin ‘Yves). Aisne. |'iazier 
Apilthy Condat-Mahaman. 
Arbellier. conombo, | ernez. 
Arnal. conte. 
Aubaine Cordonnier ‘oubert. 
Auban (Achille), Coste-Floret {Alfred} 
Aubin (Jean). Haute-Garonne. 
Aubry (Paul), Coste-Floret (Paul), Gilles). 
Audegu:l. Hérault. ‘rimaud (Henri). 
Aujoulat Coudert. Grunaud (Maurice), 
Aumeran. Coudray. Loire-Inférieure. 
Babet Raphaël), Courant ‘Pierre). Grunilzky 
Bacon. Couston (Paul). auérard. 
Bapst. Coutant {Robert). œueye Abbas, 
Baran::é (Charles), Dagain. suivchard. 
Maine-et-Loire. Darou. (uille 
Barbier. David {Marcel), [uu slain 
Bardoux Jacques). Landes [Guissou Henri) 
Barrier. Deboudt (Lucien). [Guilton (Jean 
Barrot Detlerre. | Loïire-Inférie 
Baudry d'Asson (de). | Defos du Hakiki 
Baurens,. Desoutlle. 
Baylet. Mine Degrond. ilenneguelle. 
(de). Deixonne. Heuillard. 
Béchard ,Paul)}. Dejean. Hugues Emile). 
Bèche (Emile). Delachenal. Alpes-Maritimes, 
Becquet. Delbez Hugues (Joseph), 
Begouin. Delbos :Yvon). André), Seine. 
Ben Aly Cherif. Delccs. Hulin. 
Benbahmed {Mostefa).! Delmotte Hutin-Desgrées. 
Béné (Maurice). Denais (Joseph). ihuel 
Bengana Mohamed). | Denis (André!|, Isorni. | 
Berthet. Dordogne. lacquinot (Louis). 
Beltencourt. Depreux (Edouard) laquet (Gérard), Seine, 
Bichet (Robert). Desson: Jarrosson. 
Bidault (Georges). Detœuf. lean (Léon), Hérault. 
Billères. Devemvw. Jean-Moreau, Yonne, 
Billiemaz. Devinat. jouber! 
Binot. Dezarnau'ds. Juglas. 
Blachette. Dicko (Hamadoun), lules Juiien. 
Boganda. Mile Dienesch. Kessous \Youcef). 
Edouard Bonnefous. Dommergue. Rir. 
Boscary-Monsservin. Dorey. Klock. 
Bouhey (Jean). Doua:x. Labrousse 
Bourdellès. Doutrellot. Lacaze L rl} | 
Bouret (Henri). Draven. La Chambre Guy). 
Bourgès-Maunoury. Dubois. Lacombe. 
Boutbien. Ducos. Lacost 
Bouxom. Ducreux. B d 
Brahimi (Ali). Dumas (Joseph). Laforest. 
Briftod Dupraz (Joannès). Laissac. 
Bruyneel. Duquesne. 
Burlot. Durroux. Lamarque-Cando. 
Buron. Duveau Lanet® ‘Joseph-Pierre}, 
Caillavet. Elain. Seine. 
Caliot (Olivier). Estèbe. Laniel {Joseph). 
Capdeville. Evrard. Lapie (Pierre-Olivier}, 
Carlier (Gilbert), Fabre. Laplace. 
Seine-et-Oise. Fagcianelli. Laurens (Camille), 
Cartier (Marcel), Faraud. Cantal. 
Drôme. Faure (Edgar), Jura. |Laurens (Robert), 
Cassagne. Faure (Maurice), Lot Aveyron. 
Cataire, Féli:e (de). Le Bail. 
Catrice. Florand Lecanuet, 
Cavelier. Fonlupt-Esperaber. Lecourt 
Cayeux (Jean). Fourcade (Jacques). [Le Coulaller. 
Chabenat. Fouyet. Le Cozanne£e! 
Chamant. Fredet (Maurice). Leenhardt (FrancisY, 
Charlot (Jean). Gabelle, Mme Lefebvre 
Charpentier. Gaborit. (Francine). Seine. 
Chassaing. Gaillard, Lefèvre (Raymond), 
Chastlellain, Galy-Gasparrou, Ardennes, 
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Lejeune (Max). Montigolfier (de), Saïah {Menouar). Gilliot. Manceau (Robert), Puy. 
Mme Lempereur. Mouljou (de). - saïd Mohamed Cheikh Giovoni. Sarthe, Quinson. 
Lenormand (Maurice) | Morève, saint-Cyr. Girard. Mancey (André}, Mme Rabaté, 
Léolard (de). Maorice. Salliard du Rivault. Godin. Pas-de-Calais}. Raffarin. 
Le Sciellour. Moro Giafferri (de). sauvajon. Golvan. Martel (Henri), Nord: |Raingeand. 
Le Mouvchet, Savary. Gosnat. Marty (André). Renard (Adrien), 
Let Moustier (de). schaff. Goudoux. Mile Maäarzin. Aisne. 
Le Moyrret Sehmitt {Albert}, Gracia (de). Maton. Renaud (Joseph), 
Muller (André). Bas-Rhin. Mme Grappe. Maurice-Bokanowski Saône-et-Loire, 
] Naegelen (Marcel). Schmitt (René), Gravoille, Mercier (André}, Oise |Ribère ‘Marcel), 
Nazi-Boni. Manche. Grenier (Fernand), Meurmer (Pierre), Alger. 
] Nenon, Sehneiter, Grousseaud. Côte-d'Or, Ritzenthaler. 
Lu Nigay. Schuman (Robert), Mme Guérin (Rose). | Midol. Mme Roca. 
Charles). Nin:ne. Moselle. Guiguen. Mignot, Rochet ({Waldech). 
Mal Noe (de La). Schumann (Maurice), Guilton (Antoine), Moatlti, Rosenblatt,. 
Magu (Hubert), Nolebart, Nord. Vendée. Molina tti. Roueaute (Gabriel). 
Maille Ouedraogo Mamadou. | Secrétain. Guthrmuller. Mondon. Rousseau. 
Mar \ Sano. Ould Cadi. segeile Guyot (Raymond). Monijin. Samson. 
Marcellin Ou Rabah senghor. HaHéguen. Monsabert (de), sanogo Sekou, 
Ma André) (Abdelmadjid). Sibué. Haumesser. Montiltot. sauer. 
Ma Louis), Pantaloni. Sidi el Mokhtar. Hénault. 1 Mora. Schmittlein. 
savoie. Paternot siefridt. Hetlier de Boislambert. | Moulon, Serafini. 
Ma l-Déplat, Peltre, Silvandre. Huel. Muller. Sesmaisons (de). 
Ma jea Penoy simonnet, Jacquet (Marc), Musmeaux, seynat. 
M Marcel) Petit (Eugène- sion Seine-et-Marne. Nisse. Signor. 
M Claudius). Sissako (Fily-Dabo). Joinville ‘Alfred Nocher. sou, 
Ma Da , Seine. | Pflimlin, smail, Malleret). Noël (Léon), Yonne. | souquès. 
Ai r (R : Pierrebourg (de). solinhac. July Noël (Marcel), Aube. |Soustelle. 
( Pinay. sourbet, Kauffmann. Olmi. Mme Sportisse. 
Ma Pineau, Taillade, Kœænig. 06pa Pouvanan. l'hiriet. 
M Plantevin. leilgen (Pierre- Kriegel-Valrimont, Palewski (Gaston), lhorez (Maurice}e 
M Pleven (René) Henri). Krieger (Alfred), seine. Tillon ‘Charles) 
Mme  Poinso-Chapuis.|Temple. Kuehn (René). Palewski Jean-Paul), Tirolien. 
M Prigent (Tanguy). lhomas (Alexandre) Lfmbert (Lucier). aquel., Tourné. 
M e Quénard. Côtes-du-Nord. ; Lamps. Pasteur Vallery-Radot lourtaud. 
} Oueuille (Henri). Thomas (Eugène), Lebon. Patinaud. Triboulet, 
e. Quilici Nord LecŒur. Patria, Tricart, 
| linguy (de). Lefranc. Paul (Gabr'el), Ulver. 
M André-Fran- | Ramaronv liteux. Legendre Pebellier. Mme Vaillant- 
Ramonet lracol Lemaire. outurier, 
Jean), Lenormand (Andr ) Petit Guy), Basses- |Vallon Louis). 
| urent Valabrègue. Le Pyrénées), Vassor. 
Vals (Francis). so) ierrard. Vendroux. 
M R +08 Velonjara. Deus LipkowskL | Pinvidie. Vergès. 
+ eil'e-Sot Verdier. quara. Ptuehet. Mme Vermeerse 
* Re n (Tony) Loustaunau-Lacau. Prache. Vigier. 
M Véry (Emmanuel), Magendie. Prélot. Villenenve (de), 
+ R 1d (Paul), Viaite. Malbrant, Mme Prin. Villon (Pierre). 
+ Ribeyre Paul), Villard Mallez. Prioux, Wolff. 
Ardèche Maurice Viollette. Manceau (Bernard), Pronleau. Zunino, 
Wagner. Maine-et-Loire. Prat, 
ène), IR qu Wasmer, 
ne, tollin {Louis}, Ya Diallo). 
R elot. N'ont pas pris part au vote: 
MM. 
Félix Tchicaya. Howphouet-Boigny. Pupat. 
Ont voté contre: Forcinal. Mamadou Konaté. Saivre (de). 
MM B it, Deliaune. 
A Briot Excusés ou absents par congé: 
Moselle B et (Max). Denis (Alphonse}, 
A Gachia (Marcel). MM. Bardon (André), Bénard (François) et Cadi (Abd-el-Kader). 
La Vigeri igne, esgranges, 
Caillet (Francis). beshors. 
ert), Camphin, Diethelm. 
0 Carlini Dixmier. N'ont pas pris part au vote: 
] Casanova bronne. 
| Castera. Duclos (Jacques}, : 
( Dufour. M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
| | Ce icce. Dupuy (Marc), M. Le Troquer, qui présidait la séance, 
M D , | Césair Durbet. 
Chaban-Delmas. Mme Duvernois. 
Chambrun (de). Mme Estachy, 
Sow barret. Estradère. 
Chatenay. Fajon (Etienne), Les nembres annoncés en séance avaient été de: 
8}, Chausson, Favet 
Cherrier. Febvay 
| Marne !{ h pin Ferri (Pierre). Nombre des 616 
Cogniot Fouchet. 1 
| { nentry. Fouques-Duparcs Pour 3170 
] Corniglion-Molinier. Fourvel,. 
Costeza Alfred), Seine François. Contre 246 
| Pierre Cot, Frédéric-Duponts 
Co iud, Frugier. dé 
h, Coulon. Furaud. Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifés conformé- 
| Cristofol. Mrae Gabriel-Péri. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
] Crouzier. Mme Galicier. 
| Daladier (Edouard), Garnier. 
B lorimond). Damette. Gaubert. 
| Dassault (Marcel). Gaulle (Pierre de), Dans le présent scrutin, MM. Fourcade et Jean Moreau, portés 
L à Dassonville, Gaumont, comme ayant voté « pour », déclarent avoir voulu « s'abstenir » 
B r O'Cottereau, | David (Jean-Paul), Gautier, 
BraulL Seine-et-Oise, iGeorges (Maurice), 
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SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal (p. 9225). 


2. — Dépenses de fonclionnement des services civis pour l'exercice 
1952 (Justice), — Suite de la discussion d'un projet de loi (p. 2%). 
MM. Ramarony, rapporteur; Henri Grimaud, rapporteur pour avis 
de la commission de la justice et de législation. 
Motion préjudicielle présentée par M. Henri Grimaud, au nom de 
la commission de justice et de Tégislation. M. Edgar Faure, garde 
des sceaux, ministre de la justice. 


Motion préjudicielle présentée par M. Moalti: M. Moatti. — Retrait. 


Sur la motion préjudicielle présentée par la commission de Ja 
justice: Mme Bastide, MM. de Moro-Giafferri, président de la com- 
mission de la juslice et de législation; ke garde des sceaux, Paul 
Reynaud, président de la commission des finances; Minjez, Vialte. 


Adoption, au scrutin, de la motion préjudicielle, 


3. — Motion d'ordre {p. 9220). 
M. Brussel. 


4. — Communication d’une commission {p. 92%). 
5. — Renvoi pour avis (p. 923%. 

6. — Dépôt d’un projet de Loi (p. 9231). 

7. — Dépôt de propositions de loi {p. 9231). 


8. — Dépôt d’une proposition de loi transrmise par le Conseil de ja 
République (p. 9231). 


9. — Dépôt de proposilions de résolution (p. 9231). 

10, — Dépôt de rapports {p. 92#). 

11. — Dépôt d’un avis {p. 923%. 

12. — Dépôt d'avis transmis par le Consei: de la République ‘p. 9222). 
BB. — Ordre da jour ‘p. 92%). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à dix-huit heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce Jour a été affiché et distribué. 

n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


JUSTICE 
Suite de la discussion d’une projet de loi. 


M. te président. L'ordre du jour appel la suite de Ja discus- 
sion du 5 à de loi relatif au développement des crédits affec- 
tés au dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1952 990-1673.) 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commissions, { minute: 

Gouvernement, 


Croupe commun ste, 29% minutes 


incliro 


40 minules : 


Groupe socialiste, 27 minutes ; 

Grouve de l’Union démocratique et socialiste de la résistance, 
6 minules ; 

Groupe répub'icain radical et radical-socialiste, 12 mivutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 29 minutes; 


Groupe des républicains indépendants, 15 minutes : 
Groupe du centre républicaia d'action paysanne et s5ciale et 


des démocrate: indépendants, 
Groupe paysan et d'union sociale, 5 minutes; 
Groupe du rassemblement du peuple français, 42 minutes 
Autres groupes, chacun 53 minutes. 


is, 8 minutes; 


Dans sa deuxième séance du 30 novembre, l’Assemblée a 
adopté une motien préjudicielle présentée par M. Henri-Louis 
Grimaud au nom de la commission de la justice et de légis'a- 
tion. 

La parole est à M. Ramarony, rapporteur de la commission 
des’ fmances. 

M. Jules Ramarony, rapporteur. Mesdames, messieurs, je 
rappeile que le débat avait été renvoyé à hier, puis à aujour- 
d'hui. La commission des finances proposé ua abattement 
de 30 p. 100 sur ies crédits des quatre premiers chapitres du 
budget de ja justice, entendant ainsi demander au Gouv?rne- 
ment üe faire un effort en faveur di: 
laires de parquet et des grefliers. 

Présentement, la commission des finances n’est pas saisie 
d'une lettre rectificalive, contrairement à ce qu'espérait sa 
majorité. Elle ne peut donc que le constater et son rapporteur 
ne peut que confirmer les conclusions qu'il avait jait con- 
naître lors du dernier début, 

M. le président. La parole est à M. Grimaud, rapporteur pour 
avis de lai commission de la justice «et de législation. 


M. Henri-Louis Grimaud, 


1 


‘nagisirais, d's srcré- 


Tapporleur pour axs. Mes chers 


collègues, ainsi que vient de le rappeler M. le rapporteur, 
vous avez ordonné, à l'unanimité, au cours de la séance du 


30 novembre, le renvoi de l'examen du budget de la justice 


4 
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au 13 décembre, espérant que pendant ce délai le Gouverne- 
ment saisirait votre commission des tinances d’une lettre rec- 
tificative portant notamment sur l'important problème 4 
se lrouve posé par la modicité des traitements des magi<tra 

Votre commission de la justice et de législation s’est réunie 
ce matin même. Elle a constaté que la lettre rectificative que 
nous espérions n'avait pas été déposée. 

Par contre, ele a procédé à l'examen des propositions qui 
nous étaient faites et qui avaient incontestablement pour avan- 
l2 permettre le vote de dispositions qui auraient accordé 
magistrats la modeste indemnité destinée à améliorer 
une certaine me<sure la situation défavorisée dans laquelle 
ils se trouvent. 

Mais votre commission a constaté que les propositions gou- 
vernementales n'étaient pas susceptihies d'avoir effet tes 
queiques semaines — ‘rtains disaient les quelques Mois — À 
venir. Or, étant donné l'urgence de la mesure, la nécessité 
absolue de mettre les magistrats dans une situation qui corres- 
ponde à la dignité de leur fonction, votre commission a estimé 

était pas possible de procéder aujourd'hui à la discus- 
» 


qu'il 
sion du budget du ministère de la justice. 

Une motion préjudicielle rédigée par certains de nos col- 
Jègues, ayant élé votée à l'unanimité par la commission. 

M. le président. J'ai recu de M. Henri-Louis Grimaud, au nom 
le la commission de la justice et de légis'ation, saisie pour avis, 
u notion préjud iin on 


L'Assemblée nationale 
Regrettant que le Gouvernement n ait pas tenu compte de 
lle le 30 noverunre 1951 


la 1 prise par € | 
Réttérant yn désir de voir léposer par le Gouvernement 
u! lettre re tif itive portant ouverture le crédits, 
| le de surseoir à l’examen du budget », 
La parole est à M. le garde les sceaux. 


M. Edgar Faure, garde des sceaur, ministre de la justice. 
messieurs, je voudrais faire le point, pour l'Assem- 


Mesdames 
] le la question qui nous divise où qui, plus exactement, 
J t nous diviser avec la commission de la justice et de légis- 
la 

En effet, le commission aurait peut-être été amenée à ure 

) nn différente si mon emploi du temps m'avait permis de 
# poser la situation, alors que je n'ai pu le faire ce malin 
que très brièvement dans un entretien avez: son nonorable pré- 

| Gouvernement ipporle actuellement à l'Assemblée des 
pi | 

Nous nous sommes tous trouvés d'accord, il y a quinze jours, 
pour estimer que Ja situation des magistrats devait recevoir 
une à Ioralion qui non pas un progrès par rapport 
ux autres <alégories, mais une compensation des sujétions 
spécifiques à la profession judiciaire. 

Le Gouvernement estime dans le cadre de sa compétence 
propre — que cette amélioration, dont il reconnait la nécessilé 


pe, doit intervenir da idre de la loi portant statut 
dont le projet sera incessamment déposé 


| | r! tr 
16 


- 1 
sur le bureau de I \ssembilée. 


Dans la précédente législature, un projet de loi portant statut 
de la magistrature avait été déposé, mais non rapporté. Ce 
dépôt doit être renouveié, puisque l’Assemblée n'est plus la 

Dans ce projet de statut de la magistrature, le Gouvernement 
se propose de comprendre deux dispositions, L'une existait dans 
le précédent projet, l'autre est nouvelle, 


La première est la délégation au Gouvernement du pouvoir 
de régler par décret les échelons de la hiérarchie — vous con- 
naissez tous la quest'on — et de diminuer, dans une mesure 
à étudier, les vingt-quatre étapes de ce que M. le président 
de Moro-Giafferri appelait le chemin de croix des magistrats. Je 
sou d'ailleurs que ce chemin de croix aboutit, pour les 


uligne 
meilleurs pénitents, à une compensation très importante. 

En effet, M, le président avait fait son calcul dans le cas du 
magistrat qui est nommé, en fin de carrière, premier président 
de la cour de cassation ou procureur général près iadite cour, 
ce qui n'est pas le cas le plus répandu, 


Néanmoins, tout le monde est d'accord pour resserrer, dans 
une mesure à examiner, les degrés de la hiérarchie, Qu'en 


résultera-t-il ? Un avantage certain pour ceux qui, titulaires 
de grades supprimés, seront nécessairement portés au grade 
supérieur, Un avantage aussi en ce sens que les difficultés de 
déménagement, de changement de circonscription seront dimi- 


puées par cette rationalisation de l'avancement. 

Mais cet avantage ne s'applique qu’à certaines personnes; il 
ne vaut pas pour tout le corps judiciaire. C'est pourquoi le 
Gouvernement se propose de prévoir, dans le projet qui sera 
déposé et conformément au désir de l’Assemblée, le principe 
d'une indemnité compensatrice des sujétions judiciaires. 

Voilà le premier point que je désirais indiquer à l’Assemblée. 
Si le projet de loi n’a pas pu être déposé entre temps, c’est 


parce qu'il doit être soumis au conseil des ministres, qui ne 
s'est pas réuni mercredi dernier, puis accepté par le Conseil 
d'Etat. Mais ce n'est qu’une question de jours. 

Le deuxième point — celui qui nous intéresse dans là discus- 
sion du budget — est que vous désirez avoir l'assurance que, 
le statut étant voté, il y aura les crédits nécessaires pour 
l'appliquer. Sur ce point également, je viens apporter un apai- 
sement à l’Assemblée. 

Les crédits seront prévus par le Gouvernement, non pas dans 
le budget du ministère de h justice, qui est actuellement dé- 
posé, rapporté et dont la discussion est ouverte, mais dans la 
section des charges communes du budget du ministère des 
finances où, d'ailleurs, trouvent normalement leur place des 
dispositions de cet ordre. 

Dans ce budget, dont l'Assemblée va être saisie très prochai- 
nement — un fascicule en est déjà distribué — les sommes 
nécessaires sont prévues pour la mise en application de ces 
deux dispositions, L'Assemblée a donc la certitude que, lors 
qu'elle aura achevé le vote du budget de 1952, les crédits qu’eile 
eslime nécessaires seront inscrits dans les documents budgé- 
taires. 

Mais, cela étant, je ne peux pas suivre plus loin la commis- 
sion de Ja justice. Que veut, eu effet, obtenir cette commission 
en demandant le report de notre budget ? 

Sans revenir sur la question de savoir si cette procédure est 
conforme à la Constitution, je dois faire remarquer que l'Assem- 
blée n'aurait d'aucune manière la possibilité d'’obliger le 
Gouvernement à prendre un décret. Tout ce que l’Assemblée 
pourrait faire, c'est obliger le Gouvernement à prévoir des 
crédits. 

Mais alors, si la commission exige que des crédits, soient 
inscrits dans le budget du ministère de Ja justice au dieu de 
l'être à Ja section des charges communes du budget du 
ministère des finances, n'est-ce point simple formalisme ? 

Ainsi, je n'apporte pas à l'Assemblée exactément tout cé 
qu'elle veut. Que voudrait-elle en effet ? Elle voudrait que le 
Gouvernement prit, ce soir, un décret. Cela, le Gouvernement 
ne le fera pas aujourd’hui, parce qu'il a décidé une autre 
procédure. 

Le Gouvernement a décidé de déposer un projet de loi pour 
déférer à l’Assemblée les moyens d'appliquer elle-même sa 
propre décision. Une fois ce projet déposé, c’est-à-dire dans 
quelques jours, le Gouvernement se liendra à la disposition de 
l'Assemblée pour en assurer la discussion le plus rapidement 
possible. 

Ce que l’Assemblée pourrait craindre, c’est qu’il n’y eût Jà 
une mesure dlilatoire et que le Gouvernement ne s’abstint de 
prévoir les crédits. 

Or, ces crédits seront prévus et votés. Le ministre du budget 
le plus économe —- et je connais les sujétions de l'emploi — 
n'aura aucun intérêt à ne pas voir s’instaurer une discussion 
sur des crédits qui, étant votés, seront utilisés de toute manière. 
Il n’y à aucun exemple du contraire, 

Par conséquent, allons au cœur du débat. Le vote de Ja 
motion préjudicielle n’aboutirait qu'à nous obliger à inscrire 
dans un €cahier budgétaire des crédits qui n’y sont évidem- 
ment pas, mais que nous allons inscrire dans un autre. El n'y 
aurait donc, ce qui n'est certainement pas le cas, qu’une ques- 
tion d'amour-propre, et je ne vois pas pourquoi l’un des deux 
céderait à l’autre. La conciliation que je propose me semble 
infiniment préférable. 

Mais peut-être le malentendu provient-il du fait que mon 
explication avee M. le président dela commission de la jus- 
tice n’a pas été aussi complète et aussi précise qu'il eût con- 
venu, Après les précisions que je viens de lui apporter, :je 
demande à l’Assemblée de poursuivre l’étude de ce budget. 

Au demeurant, serait-il raisonnable de reporter la discussion 
de la totalité d'un budget, alors qu'un seul de ses chapitres 
est en cause ? Si nous en commençons l'étude, cela nous per- 
mettra — êt je rejoins la préoccupation de M. le président de 
la commission des finances, qui est celle également de beau- 
coup de mes collègues et du Gouvernement tout entier — 
d'avoir un budget complet à la fin de l’année, Dans le cas 
contraire, nous risquerions de compromettre une cause à 
laquelle nous sommes tous dévoués, qui a besoin d’une solu- 
tion efficace et que je crois pouvoir ménager par la procédure 
que je viens de définir. 

M. le président. J'ai été saisi par MM. Moatti et Grousseaud 
d'une motion préjudicielle ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale, 

« Regrettant que le Gouvernement n’ait pas tenu compte de 


. la décision prise par elle le 30 novembre 1951, 


« Affirmant sa volonté de voir déposer, par le Gouverne- 
ment, une lettre rectificative portant ouverture de crédits sup- 
plémentaires au chapitre 1030, à 

« Décide d’ajourner l'examen du budget jusqu’à ce que satis- 
faction lui soit donnée. » 

La parole est à M. Moatti. 
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M. René Moatti. Je partage, bien entendu, le seuliment de 
la plupart de nos collègues qui estiment qu'il faudra bien 
un jour que l’Assemblée nationale étudie le statut de la magis- 
trature pour revoir en détail la condition, vraiment indigne, 
dans laquelle la République tient les meilleurs de ses servi- 
pe À i] n’est point dans mon propos d'aujourd'hui de repren- 
dre le vaste problème du statut de la magistrature ni d'attirer 
l'attention sur le sort parfois misérable fait aux magistrats. 
D'autres que moi l’on fait, ie 30 novembre, et l'Assemblée se 
souvient encore des discours passionnés de notre éminent col- 
lègue M. de Moro-Giafferri, de M. Grimaud et de M. Minjoz. 

Je veux simp'ement remonter quelque peu dans le temps pour 

ue l'Assemblée se souvienne des conditions dans lesquelles ce 
débat strictement technique revient aujourd'hui devant cecile. 

Dans le rapport déposé au nom de la commission des finances 

ar M. Ramarony, nous avons lu ces phrases que je veux sou- 
mettre à nouveau à votre appréciation, mes chers collègues, el 
qui forment l’élément essentiel du problème d'aujourd'hui : 

« Les magistrats ne percoivent, en effet, que leurs traitements, 
à l'exclusion de toutes indemnités autres que représentatives 
de frais, alors que tous les autres corps de J’Etat ont déjà 
obtenu, depuis 1948, soit le rétablissement, soit l’augmentalion, 
soit l'institution d’une ou même de p'usieurs indemnités acces- 
soires. Tels sont les motifs pour lesquels le ministre de la j#s- 
tice avait envisagé l’attribution aux magistrats d’une indemnité 
dite de « services judiciaires », dont une partie fixe et forfai- 
taire aurait rémunéré leurs travaux supplémentaires et leurs 
charges particulières, et la deuxième, mobile, aurait teu compte 
des difficultés particulières de l'emploi occupé et de la va’eur 
personnelle du magistrat ». 

ll ne s’agit donc en aucune manière de revenir sur le classe- 
ment des magistrats, sur la hiérarchie dans le statut de la mi: gis- 
trature, ni sur une revision générale des salaires. Nous ne som- 
mes pas en face de revendications de la part de magistrats. 

peut d'ailleurs paraître regrettab'e parfois, compte tenu 
de certaines habitudes, que des corps de l’Elat aient de Ja 
dignité de leurs fonctions une opinion telle qu'ils se refusent 
à former, comme d’autres corps de l'Etat, des syndicats de 
revendications, tant il est vrai, si j'en juge par le rapport de 
M. Ramarony, que les corps de l'Etat constitués en syndicats ont 
obtenu, depuis 1938, ce que les magistrats n'ont pas obtenu et 
qui leur était cependant dù en toute équité, 

Dans ma naïveté de jeune parlementaire, j'avais demande à 
la commission de la et de législation qu’e2 propese à 
l'Assemblée de :surseoir à l’examen du budget de la justice 
jusqu'à ce qu'une lettre rectificative du Gouvernement ait rétabli 
le budget tel que M. le garde des sceaux l'avait lui-même conçu, 
Mais on m'a fait observer que l’Assemblée ne devait pas, dans 
ses rapports avec le Gouvernement, erhployer certains termes 
par trop comminatoires et qu'il convenait, pour obtenir satis- 
faction, que la commission de la justice et de législation se 
sontentâät d'inviter le Gouvernement à bien vouloir déposer 
celte :eltre reclificative, J'ai tellement cru que c'était le bon 
moyen que je me suis rangé aux raisons de M. ie président de 
la commission et je me suis abstenu de toute intervention dans 
le débat public du 30 novembre, 

Mais, étant donné la volonté manifestée par le Gouvernement 
de ne pas faire droit aux demandes correctement exprimées par 
la commission de la justice et-de législation, il m'a fallu repren- 
dre mon texte inilial et c’est pourquoi je soumets aujourd'hui 
à l’Assemblée une motion préjudicielle rédigée en ces termes: 

« L'Assemblée nationaie, regrettant que le Gouvernement 
n'ait pas tenu compte de la décision prise par elle le 30 novem- 
bre 1951, affirmant sa volonté de voir déposer par le Gouver- 
nement une lettre rectificafive portant ouverture de crédits sup- 
p.émentaires au chapitre 1030, décide d’ajourner l'examen du 
budget jusqu'à ce que satisfaction lui soit donnée. » 

de ne suis pas d’accord avec la commission des finances sur 
les mesures qu’elle propose parce que ces mesures me pa”als- 
sent inefficaces. Examiner le budget de la justice et voter 
simplement un abattement de 30 p. 100 sur les chapitres qui 
concernent les traitements des magistrats, cela ne gênera pas 
beaucoup M. le garde des sceanx. Ï aura tout de même suffi- 
samment de crédits pour faire face au payement de ce qui est 
‘IA aux magistrats pendant au moins sept où huit mois de 
‘année, et c'est par conséquent renvoyer la solution du pro- 
blème à plus tard, ce que je ne veux — et vous avec moi — à 
aneun prix. 

M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lalion nous a très fidèlement rapporté, monsieur le garde des 
'eaux, avec beaucoup de cha'eur et de conviction, la coaver- 
Sation que vous avez eue avec lui. 


_M. le garde des sceaux. Je ne doutais pas de sa fidélité, mais 
la clarté d: mes explications. 

M. René Moatti. C’est pourquoi j'ai dit: avec chaleur et 
Conviclion, monsieur le garde des sceaux, pour que vous 


sachiez que votre cause a été plaidée comme si vous l'aviez 
plaidée vous-mème. Et pour qui connaît le talent de notre 
éminent collègue M. de Moro-Giaflerri, il ne peut faire auzun 
doute que la chose à été bien faite. 

Mais je doute de l’eflicacité de la mesure que vous proposez, 
Vous À “du inscrire, en effet, dans la section « charges coms 
mures » d'un budget des crédits qui doivent être soumis à 
l’appréciation de M. le ministre du budget, qui ne nous a pas 
donné son accord, et de la commission des finances. Et ces 
crédits seront soumis à cette condition grave qu'ils ne seront 
disponibles qu'après le vote du statut de la magistrature. 

Nous ne pouvons accepter de subordonner le payement des 
indemnités qui sont dues aux magistrats depuis 1948, alors que 
les autres corps de l’Elal les ont déjà touchées, au vote d'un 
Statut qui interviendra dans cinq ou six mois au mieux des 
intérêts des magistrats, Ce serait fausser le problème à la hase. 

Ma motion devait nous permettre, chacun prenant ses respon- 
Sabilités, de nous aflirmer capables de faire passer dans Do 
actes la fermeté de nas intentions. Puisque chacun, le 
30 novembre, s’est déclaré solidaire de la lutle silencieuse jue 
mènent les magistrats, je demande à mes collègues de ne pas se 
déjuger aujourd'hur. 

Peut-être la forme que j'ai employée est-elle trop catégorique 
dans la motion que j'avais déposée avant celle de la commis- 
sion de la justice, dont j'ignvurais les termes. Puisque cette 
commission n'a pas voulu que l'Assemblée « affirme sa 
volonté », mais seulement qu'elle « réilère son désir », je me 
range à l’avis de mes collègues de la commission de la justice, 
je retire ma motion et je 1éitè&&e notre désir de voir déposée 
par le Gouvernement la lettre rectiticative que tout le monde 
utend. 

Il est indigne de notre Assemblée, comme il est indigne de 
Ja nation, de subordonner le payement de ces indemnités à 
l’acquiescement d’un syndicat quelconque. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à Mme Bastide, contre la motion 
d'ajournement. 

M. Edouard Depreux. Ce n’est peut-être pas tout à fait contre 
(Sourires.) 

Mme Denise Bastide. Nous tenons à formuler queiques réser- 
ves sur le texte propose. 

Ainsi que divers orateurs viennent de le rappeler, le Gou- 
vernement a disposé d’un délai de deux semaines pour eflec- 
tuer le dépôt d'une lettre rectificative au budget de la justice, 
Or, ce dépôt ne fut pas effectué. 

Dans des conversations de couloirs, le Gouvernement se 
déciare prèt à donuer le crédit nécessaire, et même plus, mais 
sans l’inclure dans le budget de la justice et en l'inscrivant 
au budget des finances. C’est une maaœuvre inconcevable diri- 
gee contre les magistrats. 

Nous ne saurions, quant à nous, nous contenter de pro- 
messes ni nous Satsfaire d'hypothèses selon lesquelles le sta- 
lut de la magistrature serait déposé et voté très rapidement. 

La commission de la justice et de législation avait défendu 
avec force et à l'unanimité la situation. des magistrats. La 
commission des finances ne l’a pas fait avec autant d'énergie 
et d’unanimité. Elle a accepté la. proposition faite par le Gou- 
vernement et précisée, il y a un instant, par M. le garde des 
sceaux. Cette position risque de compromettre très gravement 
la défense des intérêts des magistrats. 

Néanmoins, le texte proposé ne se fait nullement l’écho des 
revendications tout aussi valables des auxiliaires de la jus- 
lice, ni de la nécessité de revaleriser eïficarcement leurs traite- 
ments, particuiièrement ceux des greffiers de justice de paix. 

C'est là une question qui nous tient particulièrement à cœur 
et nous entendions le préciser une fois de plus, 

La motion préjud'cielle déposée par M. Moatti, amendée par 
la cammission, aura cependant notre accord puisqu’elle 
accorde aux magistrats une satisfaction: l'appui de l’Assem- 
blée à leurs justes revendications. 

Telles sont les réserves que nous tenions à émettre, tel sera 
notre vote. (Appliudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parodie est à M. le président de la com- 
mission de la justice et de législation. 

M. de Moro-Giafferri, président de la commission de la justice 
et de législation, Mes chers collégues, la commission de la jus- 
tice et de législation à maintenu sa position unanime, je vous 
demande de main'enir la vôire. 

Lorsque M. ie garde des sceaux déclarait que nous proposions 
un renvoi io défini, il se méprenait, J'ajoute qu’il dépend de 
lui, pus exactement da Gouvernement dont il est cordialement 
so‘idaire, de meïtre un terme à nôtre résistance. 

La motion qui vous est proposte par la commission de la 
justice et de jégis aliou n'est pas seulement cuurtoise, elle est 
constitutionnelle, 
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M. Moatti, avec l'ardeur de son jeune tempérament, avait 
proposé, lui, une motion qui constituait une véritable mise en 
demeure, Nous avons manifesté, modestement, un désir. 

Comme la Constitution nous interdit de proposer des dé- 
enses, mais que, cependant, elle nous autorise à voter le 
#4 Iget, ce qui implique que nous avons le droit de ne pas le 
voter... 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Certainement, 


M. le président de la commission de la justice et de législa- 
tion, ..nous avons employé la seule arme qui fût à notre dis- 
position: nous voulons voter le budget dé la justice, mais 
nous manifesterons, aussi énergiquement que possible, et sans 
nous lasser, un désir qui est, au bout du compte, le désir de 
l'Assemb'ée tout entière. 

Je me garde bien de chercher à transporter ce débat, que je 
voudrais purement technique et humain, sur le terrain poli- 
tique. Le Gouvernement sait que je ne me suis jamais préoc- 
cupé de lui créer des embarras. Peut-être même m'est-il arrivé 
de chercher à collaborer avec lui, avec plus de docilité que 
de conviction. (Sourires.) 

Il s'agit de savoir si, ayant manifesté le sentiment unanime 
que le sort fait aux magistrats français est indigne de leur 
qualité, nous allons nous dédire. I! s'agit de ce:a, et non pas 
d'autre chose. (Très bien! très Lien? 

lout le monde le reconnait et les arguments qu'on nous 
oppose seraient plutôt de nature à irriter notre conviction qu'à 
l'amoindrir, je m'excuse de le dire en ces termes, 

On a rapporté qu'au sein du Gouvernement il y avait eu 
d'âpres querelles. Certes, ce qui se dit au conseil des ministres 
est un secret, 

M. Edouard Depreux. Absolu ! 


MH. le président de la cominission de la justice et de législa- 
tion. L expérience, cependant, nous démontre que les secrets 
conties à vingt personues ne sout pas toujours Si bien gardés 


trausprent, Un phénomène d'exosmose se produit 


qu'ils ne 
assez naturellement et il n'est pas de mur, à ma connaissance, 
qui empêche ces sorles de contidences contradictoires de par- 


venir jusqu’au pubiice, surtout lorsqu’à la sortie du conseil un 
membre du Gouvernement croit devoir donner à ce sujet un 
communiqué. (Sourires.) 

Je précise, monsieur le garde «les sceaux, pour le cas où vous 
m'inviteriez à donner une définition, que j'appelle communiqué 
une note identique qui paraît à la même heure dans tous les 
journaux. Je ne connais pas de crilérium plus précis. 

Nous avons été avertis qu'avant le grand honneur de parler 
au nom de la magistrature française, vous aviez tenu un Jan- 
rage digne de votre caractère et de votre charge. Nous le savons. 
) tenant, de le dissimuler. Nous 


n'appartient à personne, maialenant, 
vous en félicitons. 
Les arguments qui ont été opposés, si j'en croïs cette note 


générale, sont indignes d'un gouvernement, On @e6 nous à pas 
dit que les membres du Gouvernement étaient en désaccord sur 
le mérite des magistrats, sur l'insuffisance de leurs traitements, 
sur la misère à laquelle sont réduits quelques collaborateurs de 
la justice, quelques auxiliaires précieux comme les greffiers, 
notamment les greffiers des campagnes, qui doivent rester cons- 
tamment à la disposition du juge de paix, touchent des traite- 
ments de misère, sans émoiuments accessoires suffisants pour 
en compenser la tristesse et sont ainsi réduits à exercer d'autres 
métiers, ce qui est un péril. 

Mais on nous dit: Des conversations latér 
d'autres professions sont intervenues et, comme nous ne vou- 
Jons pas avoir de conflit, nous cédons. 

Je ne l'aurais pas dit, apportant volontiers une sorte de dis- 
crétion dans de tels débats, si cela n’était public. 

Contre ce langage et cette mauvaise excuse, j'ai le devoir de 
m'élever au nom de la commission tout entière. 

D'abord, parce que nous n’admettons pas qu'un gouverne- 
nent nous dise : « Je ne peux pas accepter ce qui est juste parce 
que j'ai une crainte », Si je devais prendre au mot ce langage, 


ales ont été teaues ; 


voici comment je le traduirais: Je donne tort aux gens qui ont 
raison par peur de donner raison aux gens qui ont tort. 
Qu'est-ce donc cette méthode de gouvernement ? 

Mais il y a un argument à mes yeux beaucoup plus fort, celui 
que je viens d'évoquer étant tout au plus digne de la polémique 
laquelle on nous a conduits. 

Nous protestuns vivement contre la confusion qui s'est éta- 
avons élé 


blie. Nous n’acceptons pas — je rappelle que nous 
unanimes — d'établir une opposition entre les magistrats et 
d'autres fonct'oni 

Les autres fonctionnaires, en particulier. ceux de l’enseigne- 
ment, t notre sympathie, Et je note que les magistrats 


invi! ves au motuent de la grève du 
personnel s’y reiuseés, 


M. le garde des sceaux. Me permettez-vous de vous jinter- 
rompre ? 

M. le président de la commission de la justice et de législa- 
tion. Je \ous en prie. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement n'a jamais invité 
les magistrats à corriger des épreuves d'examen, 


M. Charles Viatte. C'eût été joli ! 


M. le garde des sceaux. Je ne crois pas que les magistrats 
en soient iacapables, monsieur Viatte. À chacun sa spécialité, 
Vous êtes professeur de mathémaliques, certes, mais il est 
aussi des examens de droit. 

Quoi qu'il en soit, il n’est pas exact, je le répète, que le 
Gouvernement ait eu cette idée. 

IL a simplement paru un article où l’on affirmait: « Si le 
Gouvernement nous le demandait, nous n'accepterions pas ». 


M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. Que la proposilion ait été faite par le Gouvernement 
ou pour lui, ce qui m'intéresse, c'est la réponse des magis- 
trats, 

Nous n'acceptons pas qu'on mette en parallèle, pour établir 
“ee contradiction, différentes catégories de serviteurs de 
"Etat. 

des membres du corps enseignant pouvaient se mettre en 
grève. Is en avaient le droit et la possibilité. Je puis même 
rappeler — cela n’est pas très connu, je pense — que le pre- 
mier corps qui se soit mis en grève, fut celui des membres 
de l'Université — cela remonte à 1029 — qui allèrent rejoindre 
les sans travail, car on ne disait pas encore « les chômeurs », 
sur la place de Grève, d’où le nom. 

Les magistrats, eux, ne peuvent pas faire grève. 

M. Jean Cristofol. Pourquoi ? 

M. le président de la commission de la justice et de légis!a. 
tion. Ce que je veux marquer ainsi, c'est que l’on ne peut pus 
mèmes besoins ni lés mêmes moyens de défense. Les magis- 
trats ne peuvent être défendus que par le Gouvernement et 
le Parlement. C’est pourquoi, au nom de la commission de 
Ja justice, je demande pour eux l'amélioration de leur sort. 

M. le garde des sceaux nous à apporté une proposition dont 
il me permettra de dire que je l'ai jugée ingénieuse, et j'en- 
tends par là qu'elle m'avait d’abord souri. 

M. le garde des sceaux. Le premier mouvement est le bon, 
monsieur le président. (Sourires.) 

M. le président de la commission de la justice et de légis- 


lation. Li première impulsion est celle qu'il ne faut pas 


suivre, celle de la candeur. Je préfère le mouvement de Ja 
réflexion. 

M. René Moatti. Il fallait percer le secret de l'ingéniosité ! 

M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. Monsieur le garde des sceaux, vous nous avez dit 
qu'il y aurait possibilité de tout arranger. « Il suffirait, avez- 
vous déclaré, et je m'y engage, d'introduire dans le budget 
des charges communes un crédit provisionnel. » 

Je vous ai alors posé deux questions auxquelles vous avez 
répondu directement, avec votre bonne grâce habituelle. 

Parlez-vous au nom du Gouvernement ou en votre nom 
propre ? ai-je demandé. Vous m'avez répondu, ajoutant avec 
fermeté qu'en parlant ainsi vous preniez toutes vos respon- 
sahilités — dont acte — que c'était au nom du Gouvernement 
que vous ‘parliez. 

M. le garde des sceaux. C’est ce que je fais toujours, depuis 
que j'ai l'honneur d’appartenir au Gouvernement. 

M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. Je vous en félicite, d'autant plus que nous avons tous 
eu l'impression que, me répondant airsi, vous vous trouviez 
dans une situation méritoire, mais difficile. (Sourires.) 

Je vous ai demandé en oufre: Vous indiquerez donc, dans 
ce budget des charges communes, qu'une somme déterminée 
est destinée à satisfaire, non pas au vœu des magistrats, mais 
an vœu de l’Assemblée en faveur des magistrats ? 

Vous m'avez répondu: « Oui ». 

Alors, laissez-moi vous poser une dernière question: quelle 
ést la différence entre notre thèse et la vôtre ? 

Par crainte qu’on ne dise demain: « Voilà un avantage 
particulier accordé à une catégorie de personnes », Vous ne 
voulez pas nous apporter Ja lettre rectificative que nous 


souhaitons; mais vous voulez bien consentir le même eflort, 


daus ce budget des charges communes, qui est un peu Ja 
poche du kangourou budgétaire (Sourires), où l'on trouve, à 
l'occasion, l'alimentation dont on n'a pas encore usé, inaës 
dont on peu avoir besoin, 

Eh bien ! avec toute la courtoisie déférente et amicale que 


j'ai pour vous, laissez-moi vous dire que c'est là une astuce 
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subalterne et, malheureusement, nous avons la crainte que, 
pour astucièuse que soit la promesse, vous ne soyez pas cer- 
fain de la tenir. 

M. le garde des sceaux. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur le président de la commission ? 

M. le président de la commission de la justice et de législa- 
tion. Je vous en prie. - 

M. le garde des sceaux. Etant donné que c'est grâce au 
pudget des charges communes que les fonctionnaires ont 
obtenu leur reclassement, je ne vois pas ce qui mérite de 
votre part ce qualificatif méprisant. 

M. le président de la commission de la justice et de légis- 
tation. Mais non ! 

M. le garde des sceaux. Vous avez dit: « un2 astuce subal- 
terue », Contrairement à ce que je trouvais de fleurs dans 
vos précédentes paroles, dont je vous remercie, je ne peux 
voir ici un compliment, 

_ M. le président. Cette formule est une référence historique. 
(Sourires.) 
| M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. Et cette qualification historique n'avait rien de mépri- 
sant. Je retire toutefois « subaiterne », mais je maintiens 
« astuce ». 

M. le garde des sceaux. Parlant de qualificatif méprisant, 
j'entendais: à l'égard du budget des charges communes. 
lires. 

Pré ai jamais supposé que vous puissiez avoir une telle 
attitude à mon égard. Re 

C'est grâce à ce budget des charges communes, ai-je dit, 
que les fonctionnaires ont oblenu leur reclassement. Ce n'est 
doac pas un trompe-l'œil, mais un budget réel qui comporte 
des inscriptions effectives de crédits et qui, par conséquent, 
doit vous donner tous apaisements, 

M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. Je retire « suballerne », je l'ai dit, et je maintiens 
« astuce ». 

J'ajoute que c’est une astuce dont je ne veux pas êlre dupe, 
mais dont je crains qu’éventuellement vous ne soyez vous- 
mème Ja victime. 

Car, à l’origine de votre raisonnement, il est une phrase qui 
me séduit beaucoup. Vous dites: « J'aurai des fonds dans ies- 
quels on pourra puiser ». La question est de savoir quand vous 
aurez ces fonds. 

M. René Moatti. Après le vote du statut, 


M. le président de la commission de la justice et de légis- 
jation. Votre proposition est intimement liée au vote du statut 
de l1 magistrature, Mais quand sera voté ce statut ? 

Pour justifier ma crainte d’un trop long délai, je n’ai qu'à 
rappeler les attentes du passé. Mais elle est vieille, cette ques- 
lion! Depuis bien longtemps on parle du statut de la magistra- 
ture! Nous l’attendons encore. 

Du point de vue de la responsabilité que doit prendre le Gou- 
vernement, que les fonds soient réclamés au titre de ce budget 
ou au titre du budget des charges communes, c’est exactement 
la même chose, La différence est grande, au contraire, entre 
l'inscription des crédits dans ce budget et la dotation figurant 
en codicille du projet de loi sur la magistrature: dans le pre- 
mier cas, les magistrats toucheront une augmentation de trai- 
tement dès le prochain mois de janvier; dans le second cas, 
satisfaction ne leur sera accordée, sans doute, qu’en 1953, voire 
en 1954. 

Vous avez parlé de délai indéfini. C’est là ce que nous redou- 
ons. Voilà pourquoi nous demandons à {’Assemblée de ne pas 
se démentir elle-même, 

Ne me dites pas qu'il Serait pour vous désastreux de rous 
suivre, parce que vous biämeriez ainei le Gouvernement dont 
vou; failles partie. Mais le Gouvernement n'a-t-il pas accepté 
la même suggestion en ce qui concerne les anciens combat- 
lants ? Nous lui demandons un geste identique. 

Monsieur le garde des sceaux, il y a une chose plus redoutable 
que d'aller à C&nossa: c’est de s enfermer dans les caves du 
Vatican, (Sourires, — Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion des finances. 

M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Mesdames, messieurs, je crois comprendre que la commission 
de la justice n'est pas d'accord avec le Gouvernement, à qui 
elle reproche de ne pas avoir tenu compte d’un vote unanime 
de l’Assemblée, C’est un grief qui compte. Et elle veut forcer 
li main au Gouvernement et lui imposer sa volonté. Pour cela, 
elle vous cemande le renvoi à la commission, non pas du tout 
Pour s'occuper de nouveau de cette affaire, mais simplement, 
Je le répète, pour peser sur la volonté du Gouvernement, 


Je me permets de signaier à l’Assemblée qu'il est un moyen 
connu et classique de peser sur li volonté du Gouvernement 
et qui ne présente pas les très graves inconvénients d'un ren- 
voi à la commission: c'est la réserve de tel ou tel article et du 
vote sur l’ensemble du projet. 

Mesdames, messieurs, avee gravité j'attire votre attention sur 
l’état du débat budgétaire. Vous savez ce que signilie le vote 
de douzièmes provisoires pour les citoyens français que nous 
avons l'honneur de représenter, Or, le débat budgétaire à pris 
huit jours de retard. 

Nous pouvons encore voter le budget en temps ulie, mais 
à la condition que, s’il y a conflit sur un point, nous ne 
relusions pas de discuter les dispositions qui ne sont pas liti- 
gieuses. 

Je vous demande de b'en vouloir tenir compte de ja situation, 
des intérêts de nos mandants, qui sont en.cause, et de décider 
que vous allez procéder à l'examen du budget -de la justice en 
réservant, éventuelement, les dispositions qu'il vous plaira 
ainsi que le vote sur l'ensemble. 

Le moyen est radical et il n'a pas les inconvénients que j'ai 
évoqués. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
suivre sa commission de la justice. C'est, en effet, à l'unanimité 
qu'a été adoptée la motion que M. Grimaud a Gépcsée en notre 

Cette décision a élé prise dans des conditions qui vous ont 
été suffisamment expliquées par le président de la commission 
de la justice et par M. Moatti pour qu'il soit inutile que j'insiste. 

Mais on oublie l'essentiel. On oublie qu'il s'agit, non pas de 
centaines de miiliards, ni mème de quelques milliards, mais de 
moins de 500 mi.lions. Il y a quinze jours, au cours d'une séance 
de l'après-midi, j'ai démontré, chiffres en main, que pour don 
ner Satisfaction aux intéressés, 300 millions de francs à peine 
étaient nécessaires. Tout le monde l'a reconnu. 

Aiors que, pour d'autres budgets, le Gouvernement s'est 
incliné devant la volonté unanime de l’Assemblée et à trouvé 
des sommes beaucoup plus considérables, il refuserait, s'agis- 
sant des magistrats, de faire ce geste qui ne porte que sur 
quelques centaines de millions! 

Je ne pense pas qu'il puisse agir ainsi. 

Ce débat doit rester sur le plan technique. (Très bien! très 
bien !) 

Après en avoir délibéré. votre commission a estimé ce matin 
qu'elle ne pouvait pas répondre à la demande qu'à formulée, 
il y a quelques instants, M. le président de la commission des 
finances. 

J'ai moi-même envisagé cette facon d'agir, mais je me suis 
rendu compte que ce n’est pas une solution acceptable. 

Je comprends votre Césir, monsieur le président de la com- 
mission des finances, de voir voter le budget le 31 décembre. 
Vous n'êtes pas ie seul à former ce désir, 

Le groupe sociaiiste vous a aidé lorsque, à ‘a conférence des 
présidents, vous avez demandé que l’on fasse le nécessaire pour 
que le budget soit voté le 31 décembre, Mais nous ne sommes 
pas responsables du fait que le Gouvernement reste insensible 
à 21 demande de l'Assemblée. On ne peut pas accuser le groupe 
socialiste — je crois d’aitleurs que personne ne peut l'être dans 
celle affaire — de faire de la politique et d'essayer de manœu- 
vrer. Nous ne cherchons pas à mettre le Gouvernement dans 


l'embarras, à le placer devant des difficultés insurmontah!es. A 


propos de quoi ? A propos de quelques centaines de millions 


seulement, alors, je le répète, que la commission de la justice 
a été unanime ? 

J'adresse donc un appel pressant au Gouvernement pour qu'il 
comprenne. 

Ce matin, l'Assemblée a émis un vote unanime. Lorsque n03 
collègues communistes demandèrent qu'on étende un peu la 
portée de la proposition de résolution que j'ai rapportée, nous 
ne les avons pas suivis. Nous avons voulu rester strictement 
dans le cadre de la délibération de la commission. 


M. le président de la commission de la justice et de lésislation, 
Malgré la sympathie que nous avions pour quelques-unes de 
leurs propositions. 

M. Jean Minjoz. Il n’est pas contestable que nous avons de la 
sympathie pour toutes les propositions qui ont été faites, mais 
nous étions dans un cadre bien net et, parce qu'il s'agissait 
d'une question bien précise, nous n'avons pas voulu l’étendre. 

Ainsi donc, unanimité de l’Assemblée ce matin. Puis, après 
une discussion qui a duré une heure et demie et que vous con- 
naissez, la commission de la justice a pris une décision et 
M, Grimaud, dont on connaît la modération, l’a rapportée. Elle 
correspond au sentiment de toute la commission. 

Et maintenant, nous nous déjugerions ? Cela, non! Pour ma 
part, je n'en prends pas la responsabilité. 
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Au Gouvernement de comprendre. Je sais que M. le garde des 
sceaux, je le lui dis nettement, qui a fait tout son devoir, va le 
faire encore. Nos collègues qui ont des représentants au sein 
du Gouvernement sont mieux placés que nous pour intervenir. 

li faut comprendre qu'aujourd'hui, ce n'est pas une défaïie, 
ce n’est pas aller à Canossa qu'accepter ce dont tout le monde 
— et vous-même, monsieur le garde des sceaux — n'a cessé 
de reconnaitre le bien-fondé, I s’agit, non pas de légitimes 
revendications — ce serait un bien grand mot — mais de légi- 
times demandes de la magistrature, étant donné la place émi- 
nente que ce corps tient dans la société, comme je l'ai dit ce 
inatin. (Applandissements à gauche, au centre, à droile et & 
l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Vialte. 

M. Charles Viatte. Mes chers collègues, je ne sais pas si la 
voix d’un député moven, neutre dans ce débat (Sourires), sera 
bien écoutée. 

Je voudrais tout de même metire l’Assemblée en garde. 

Bien sûr, la semaine dernière, l’Assemblée unanime à mani- 
festé sa sympathie envers les magistrats, Nous regrettons tous 
la situation qui leur est faite et nous ne voterons pas des crédits 
qui soient insuffisants pour leur accorder les traitements qu'ils 
méritent, 


M. le président de la commission des finances vient de le 
rappeler: nous avons un moyen d'agir, c'est de disjoindre les 
chapitres en litige. 

Mais je vous mets en garde, nous ne sommes pas à la fin 
des discussions budgétaires. On vient de nous rappeler que 


l'Assemblée a refusé de discuter un budget, celui des anciens 
combattants, et qu'elle peut renouveler son geste aujourd’hui 
pour Je budget de la justice 

Faites-le si vous voulez, mes chers collègues, mais je suis 
l'on vous demandera, la semnaiñe prochaine, en termes 
tout aussi véhéments et pour des raisons tout aussi justifiées, 
le le faire encore pour le budget de l'éducation nationale. 


M. le président de la commission des finances. C'est évident! 


M. Charles Viatte. Le règlement du budget de l'éducation natio- 
nale pose aussi des problèmes très g'aves et fait apparaître des 
situations très difticiles. 

M. Marcel David. C'est très exact! 


M. Charles Viatte. Nous aurons, nous aussi, à soumettre à 


voire ippréciation d véritables cas de conscience. 
\ous sommes spé ialisés dans l'étude de certaines questions, 
le certains budgets, Nous exposons, chacun à notre tour, les 


{ 

difficultés que nous découvrons dans les domaines que nous 
conaissons d'une facon particulière. Je vous dirai la semaine 
] ne quelles sont les situations difficiles qui ont été 
portées à notre connaissance, mais je chercherai à obtenir le 
vot. du budget au 31 décembre. Peut-être l’Assemblée ne votera- 
l tout le budget que nous lui soumettrons; peut-être 
obligerons-nous le Gouvernement, en ne votant pas les crédits 
lui seraient nécessaires, à nous saisir de propositions supplé- 
mentaires sur des points particuliers. 

C'est la bonne méthode que je vous conjure, mes chers collè- 
£ d'adopter en faisant passer l'intérêt général avant les 
intérêts particuliers. C’est la meilleure facon de défendre en 
même temps les intérêts partienliers auxquels vous tenez. 

Je ne voterai pas la motion préjudicielle déposée par la com- 
mission de la justice et je demande à l'Assemblée de poursuivre 
la disenssion du budget, tout au moins en ce qui concerne les 
chapitres qui ne souffrent pas de difficultés, (Très bien! très 
Lien! au centre. — Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Moalti a retiré sa motion préjudicielle. 

Je rappelle à l’Assemblée le texte de la motion préjudicielle 
présentée par M. Henri-Louis Grimaud, au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation, saisie pour avis. Elle est 
ainsi Concue : 

« L'Assemblée nationale, 

« Regrettant que le Gouvernement n'ait pas tenu compte de 
la décision prise par elle le 30 novembre 1951, 

« Réitérant son désir de voir déposer par le Gouvernement 
une lettre rectificative portant ouverture de crédits, 

« Décide de surseoir à l’examen du budget. » 

Je mets aux voix cette motion préjudicielle. 


M. René Moatti. Je demande le scrutin. 

M, le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue .,...,: 


Pour l'adoption .......... 45 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MOTION D'ORDRE 


M. Max Brusset, ice président de la commission de la presse. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission de la presse. 

M. le vice-président de la commission de la presse. Monsieur 
le président, je suis chargé, au nom de la commission de la 
presse unanime, de demander à l’Assemblée de bien vouloir 
différer la discussion du budget de Ja radiodiffusion qui devait 
intervenir ce soir. 

Le rapport de M. Ulver a élé dépasé il y a quelques instants 
et n’est pas encore distribué, 

D'autre paït, la commission unanime demande l'audition de 
M. le ministre de l'information pour mardi après-midi. 

Je suis d'accord avec M._le président de la commission des 
finances pour que l'Assemblée commence l’étude du budget de 
l'éducation nationale mardi matin et remette à mercredi matin 
l'examen du budget de la radioditlusion. 

M. le président. [La conférence des présidents s’inspirera de 
vos observations, mardi après-midi, pour fixer l’ordre du jour 
et, en particulier, la date de discussion du budget de la radio 
diffusion. 

J'ajoute que la non-distribution du rapport de M. Uilver 
empêche, en tout élat de cause, que la discussion s’ouvr 
comme jil était prévu. 

Il ne reste rien à l'ordre du jour de la séance prévue pour 
ce soir. La prochaine séance aura donc lieu mardi mardi. 


4 — 


COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J’ai recu de M. le président de la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique la com- 
munication suivante: 

« Paris, le 14 décembre 1951. 


« Monsieur le président, 

« La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique saisie, en vertu des dispositions de l’article 33 du 
règlement, sous le n° 1973, du rapport fait au cours de la pré- 
cédente législature sur le projet de loi relatif aux radio-élé- 
ments artificiels, en accepte les-conclusions sans amendement. 

« Elle a désigné M. Noël Barrot pour en soutenir les conclu 
sions devant l’Assemblée, 

« Je vous prie, monsieur le président, de bien vouloir don- 
ner à l’Assemblée acte de cette communication. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

« Le président de la commission, 
« Signé: JEAN CAYEUX. » 


Acte est donné de cette communication. 


- 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre demande à donner son avis sur le projet 
de loi n° 1935 Eng réformes, dégrèvements et dispositions 
fiscales en vue de l’équilibre du budget de 1952, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 
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DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des affaires étran- 
gères un projet de loi autorisant le Président de la République 
À ratifier: 1° le protocole de Genève d'application provisoire 
de l'accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, en 
date du 30 octobre 1947, ainsi que les protocoles qui l’ont modi- 
fié et complété ultérieurement: protocoles n°* 1, 2 et 3 du 
24 mars 1948, protocoles n°* 4 et 5 du 14 septembre 1948, pro- 
tocoles n° 7 du 13 août 1949, protocole d'Annecy des condi- 
tions d'adhésion à l'accord général sur les larifs douaniers et 
le commerce du 10 octobre 1949, protocole de Torquay annexé 
à l'accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, déci- 
sions de Torquay approuvant l'adhésion des gouvernements 
adhérents, déclaration de Torquay et acte final de Torquay. du 
91 avril 1951; 2° l'avenant du 1 août 1949 à la convention 
de commerce du {1 mars 1929 entre la France et la Grèce; 
90 l'avenant du 8 août 1949 à la convention de commerce du 
13 juillet 1921 entre la France et la Finlande. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2031, distribué et, 
s'il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des affai- 
zes économiques. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Caillavet une proposition de 
Joi tendant à modifier les textes du code civil relatifs aux régi- 
mes matrimoniaux et comportant l'institution du régime de 
participation aux acquêts comme régime légal de droit commun. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2016, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Midol et plusieurs de ses collègues une”propo- 
sition de loi portant établissement de l’ordre de priorité d’in- 
demnisation des dommages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2020, distribuée 
et, s'il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Cagne et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à dégager un crédit de 380 millions 
de francs pour permettre la réalisation de la péréquation inté- 
vrale des retraites des agents des tramways de Lyon et de 
Bordeaux, servies par les caisses des régimes particuliers homo- 
logués en dérogation de la loi du 22 juillet 1922. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2021, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Tricart et plusieurs de ses collègues une 
gris de loi tendant à exonérer de certains droits fiscaux 
es formalités hypothécaires aecomplies à l'occasion des prêts 
du crédit agricole consentis en vue de l'équipement agricole. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2028, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses col- 
Jègues une proposition de loi tendant à abroger le décret du 
10 mai 1947 portant dissolution du mouvement démocratique 
de rénovation malgache, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2029, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Estèbe une proposition de loi tendant à substi- 
tuer au cadre provisoire des agents supérieurs un cadre latéral 
d'idministrateurs civils. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2032, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la coramission 
üc l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier le mode de calcul des 
retenues rétroactives effectuées pour la validation du temps 
de service de non titulaires des administrations publiques, en 
vue de l'établissement au droit à pension d'ancienneté. 

h La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2033, distri- 
D. et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
ges pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Prin et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à la prise en compte de la période 
réglèmentaire d'éloignement ‘du service de la femme fonction- 
naire pour élever un ou plusieurs de ses enfants, en ce qui 
concerne l'ancienneté de service et de trailement et les verse- 
ments pour pension de retraite. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2034, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Pronteau et plusieurs de ses collègues une pro- 
posilion de loi tendant à rendre greductifs d'intérêts les 
acomples provisicnnels versés, en application de l'article 17 de 
la loi n° 50-1615 du 31 décembre 1950, par les redevables de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2095, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des tinances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M, Cordonnier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à conférer aux secrétaires généraux 
des préfectures du Rhône, des Bouches-du-Rhône et du Nord, 
rang et prérogatives de préfet de 3° classe. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2096, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gosset et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi concernant les annonces judiciaires et légales, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2041, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Duquesne une proposition de loi tendant à 
modifier la loi du 19 octobre 1919 et à constater la nullité des 
procédures engagées en vertu de l'acte dit loi du 12 juillet 1941 
portant déclassement de l'enceinte fortifiée de Lille. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2042, 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


distri- 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Camille Héline et tendant à étendre aux veuves de guerra 
titulaires d'une pension civile certaines dispositions du code 
général des unpôts. 

La proposil:on de loi séra imprimée sous le n° 2040, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Âssentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


. M. le président. J'ai reçu de M. Hutin-Desgrèes et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à créer une 
commission parlementaire habilitée à connaître des gaspillages 
ou des abus dans la gestion des services dépendant de l'Etat, 
et à proposer les sanctions nécessaires. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2017, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposit'on, renvoyée à la commis: 
Sion du suffrage universel, du règlement et des pétitions. (4s- 
sentiment.) 

J'ai reçu de M. Besset et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à ne 
pas celarder davantage l'aménagement de chutes d' 
département du Puy-de-Dôme, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2022, 
äistribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle, (Assentiment.) 


eau dans 


J'ai reçu de M. Dufour et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à ne 
pas retarder davantage l'aménagement de chutes d’eau dars le 
département de l'Isère. | 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2022, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle, (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Rosenblait rt plusieurs de ses collègues, une 
proposition de résœution tendant à inviter le Gouvernement 
à ne pas rearder davantage la construction du grand canal 
d'Alsace et l'équipement électrique du Rhin. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2024, 
distribuée et, S'il n'y a gas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission de la production industrielle. {Assentiment.) 

J'ai recu de M. Cagne et plus eure de ses collègues, une 
j'oposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à ne pas relarder davantage l'aménagement du Rhône, 

La proposition de résoiution sera imprimée sous le n° 2025, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 


uission de la production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Védrines et plusieurs de ses collègues, une 
proposi lon de résolution tendant à inviter lé Gouveruement 
à ne pas relarder davantage l'aménagement de chutes d’eau 
dans le département du Cantal. 

La pmoposition de résolution sera imprimée sous le n° 2026, 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 


industrielLe. (Assentiment.) 


distribuée et, 
luission de la 
J'ai reçu de M. Goudoux et plusieurs de ses collègues, une 


IX 


p'oposilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à ne pas relarder davantage l'aménagement de chutes d'eau 
dans le département de la Corrèze. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 2027, 


distribuée vt, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
auission de Ja production industrielle. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M, le président, J'ai recu de M. Lecourt un rapport fait au nom 


de la comm on des finances, sur: 1° 7 propositions de li; 
2° 26 praposilon le résolution tendant à venir en aide aux 
sinis.rés vi lés calamités publiques et particulièrement 
d récentes Inondations, (N°5 1517 - 1582 - 1688 - 1743 - 1843 - 
1x - 1897 - 1017 - 1095 - 1115 - 1123 - 1129 - 1195 - 1425 - 
1509 - 1515 - 1918 - 1519 - 1520 - 1548 - 1549 - 1638 - 1641 - 1665 - 
1666 - 1667 - 1689 - 1690 - 1691 - 1703 - 1712 - 1714 - 1716.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2018 et distribué. 

eçu de M. Ramonet un rapport fait au nom de la com- 
I \ des affaires économiques, sur le projet de loi relatif 

lification des textes législatifs concernant 
d'a 1:1 

Le rapport sera nnprimé sous le n° 2019 et distribué. 

J'ai recu de M. Cristofol un rapport supplémentaire fait au 
nom de Ja commission de lmtérieur, sur la proposition de loi 

M. | et pusk œues, tendant à compléter 
l'art de la n° 46-2294 du octobre 1946 fixani le 
statut £ ral des for res (n° 247). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 2030 et 

| reeu de MM. Simonnet et Marcel David un rapport fait 
la conimission des finances sur le projet de loi 
] ve.oppement des crédits affectés aux dépenses de 
fonc! di ervices civils pour l'exercice 1952 (éduca- 

l« rt sera imprimé sous le 2037 et distribué. 

J'ai reçu de M. Gardey un rapport fait au nom de la commis- 
sion des finances sur le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1952 (Finances, — HI, Charges com 
1° 984). 

le rapport sera imprimé sous le n° 2038 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Marcel David un avis pré- 
fenlé au nom de la conimission des finances sur Île rapport 
fait au cours de la précédente législature, au nom de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
sur les propositions de loi: 1° de Mme Poinso-Chapuis et plu- 
sieurs de ses collègues relative au traitement et à la prophy- 

hi 2° de M. Landry, sénateur, 


Jlaxie de j’alcoolisme chronique ; 2 
concernant les alcooliques socialement dangereux (n° 4374). 
L'avis sera imprimé sous le n° 2039 et distr.bué. 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par Île président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civiig 
pour l'exercice 1932 (reconstruction et urbanisme). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2014, distribué et, s’il n’y a 
pas d'opposilon, renvoyé à la commission des finances. (4ssen- 
liment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseii de 1: Répur- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1952 (industrie et énergie). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2915, distribué et, s'il n’y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
liment.} 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 18 décembre, à neuf heures trente, 
première séance publique : 

Nomination, par suile de vacance, d’un membre d’une com- 
mission ; 

Nomination de dix membres de Ja commission chargée de 
proposer des mesures de grâce amnistiante en Algérie; 

Discussion de la résolution (n° 1883) par laquelle le Conseil 
de la République demande à l’Assemblée nationale une pro- 
longation du délai constitutionnel qui lui est imparti pour for: 
muler son avis sur le projet de loi instituant un code du tra- 
vail dans les territoires et territoires associés relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer {n° 2011. — M. Joseph Dumas, 
rapporteur) ; 

Suite de la discussion des projets de li et des lettres recti- 
ficatives aux projets de hi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civile 
pour l'exercice 1952: 

Education nationale (n° 982, 2037. — MM. Simonnet et Mar- 
cel David, rapporteurs). 

A seize heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de M pre- 
mière séance 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion inserite à l'ordre du jour de la pres 
mière séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neu/ heures.) 

Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauLz Laissy. 


Désignation de candidatures pour la commission chargée de 
proposer des mesures de grâce amnistiante en Algérie. 
(Application de l’arlicie 19 du règement.) 
Conformément à la décision prise par l'Assemblée dans ‘sa 
séance du 28 novembre 1951, la commission de la justice et 
de législation présente les candidatures de MM. Benbahmed, 
Chamant, Dernusois, Fayet. Isorni, Lacaze, Montiflot, Saiah, 
Silvandre et Valentino pour faire partie de ia commission char- 
gée de proposer des mesures de grâce amnistiante en Algérie. 
(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
là nominaluon, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 

député=) 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 34 du 
règlement (v'ce-présidents de l'Assemblée, présidents des com- 
missions et yrcswjents des sioupes de 14 inembres au moins) 
est convoques par M. le présilent pour le mardi 18 décembre 
à quatorze heures lrent:, dans les saious de la présidence, 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE fi DECEMBRE 1951 


(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommatrement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignées. » 


« Art. 97. — Les queslions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la. faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét vublic leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délu supplementaire ne peut excéder un 
» 


QUESTION ORALE 


INTERIEUR 


1800. — 11 décembre 1951. — M. dean Nocher demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° si un préfet à qui un membre du pouvoir 
législatif a signalé objectivement un abus du pouvoir exéculif, est 
fondé à lui répondre : « Je vous relourne votre lettre et je vous avise 
que désormais aucune suile ne sera donnée aux communications ou 
so!licitalions, que vous pourrièz m'adresser. »; 2° dans la négative, 
quel recours le par:ementaire, ayant reçu celle réponse, possède 
centre ce préfet, et quelles sanclions peut encourir celui-ci; 3° quel 
moyen peut employer le parementaire don! les mandants sont 
ainsi injustement pénalisés, pour faire parvenir au pouvoir exécutif 
leurs « communications ou sollicitations »: 4e si un préfet repré- 
sente le Gouvernement de la République française ou le Gouverne- 
ment de l'heure présente. 


AUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1801, — 1: décembre 1951. — M, Badie demande à M, le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique): !° à 
quel grade ou emp'oi civil est assimié l'emploi de receveur<distri- 
buteur des postes, télégraphes et téléphones; 29 à quel grade miii- 
taire correspond le mème emploi. 


AGRICULTURE 


1802. — 1: décembre 1951. — M. Mora demande à M. le ministre 
de l’agriculture si un arboriculteur, lauréat du concours cultural 
en 1437 dans un arrondissement des Basses-Pyrénées, a le droit de 
trailer, au moment de Ia défloraison, ses arbres fruiliers avec des 
produits de .son choix dont l'efficacilé a été prouvée, ou bien s’il 
est obligé d'employer d’autres produits dont le prix de revient rend 
Yemploi prohibilif, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1803. — 11 décembre 1951. — M. Cagne expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que la loi 
n° %0-1027 du 22 août 1950 stipule qu’ « un décret pris sur propo- 
Sition du ministre des anciens combattants, et portant règiement 
d'administration, fixera les modaités d'application de la présente 
loi dans un délai de trois mois à partir de sa promulgation au 
Journal officiel ». Ce décret n'ayant pas encore été publié, il lui 
demande à quelle date il va être pris. 


1804, — 11 décembre 1951. — Mme de Lipkowski expose à M, le 
Ministre des anciens combattants et victimes de la guerre qu’en 
Verlu de la loi du 29 octobre 1921 article 10), les veuves et orphe- 
lins de guerre peuvent obtenir chaque année un permis de chemin 
de fer pour leur permettre d'effectuer un voyage gratuit de leur 
lieu de résidence au lieu d’inhumation, Si le militaire est enterré 
en terre étrangère, dans un pays avec lequel n'existe pas de 
Contrat de réciprocité, le permis gratuit est valable jusqu’à la fron- 
Uère. Elle lui demande si, par analogie, on pourrait accorder le 
bénéfice du permis gratuit — dans le cas de décès outre-mer — 
dusqu'au port le plus proche du lieu d’inhumation, 


BUDGET 


1805. — 1: décembre 1951. — M. Girard expose À M. le ministre 
du budget que les fonctionnaires d'un même cadre métropolitain 
en service dans les vieilles colonies jouissaient, avant leur départe- 
mentalisation, de congés à passer en inélropoie dans les mèmes 
conditions, quelle que soit leur origine, métropolilaine ou coloniale; 
que le décret n? 47-2512 du 3t décembre 1917 fixant le régime de 
rémunération des fonctionnaires des départemens d'outre-mer et, 
notamment je deuxième paragraphe de l'article 8 avait, relative- 
ment à l'attribution des congés administratifs à passer en métropole, 
a. classé les fonctionnaires en tenant compie de leur domicile avant 
leur affectation dans un département d'outre-mer et non pas de 
leur origine; que ie paragraphe B du titre I de à el 
no 10680 du 21 août 1951 interprétative du décret n° 51-725 du & juin 
195, semble fixer, pour tous les fonctionnaires originaires des dépar- 
tements d'ou.re-mer, sans exceplion, en service dans ces départle- 
inents, quant à l'octroi de congés administratifs à passer en métro- 
pole, un régime nouveau et moins favorable que celui fait aux 1onc- 
lionnaires métropolitains. I1 lui demande si, pas exemple, un fonc- 
tionnaire antillais en service aux Aniilles ayant appartenu jadis à 


un cadre méropolitain jouira désormais d'une régime de congé 
différent de celui fait à ses collègues métropolitains en servire dans 
les -mêmes départements et, dans l'affirmalive, quelles sent ,e3 
raisons de cetle nouvelle mesure discriminaloire qui porte a!leiute 
à des droits acquis et ma:que un recul sur le régime colonial, 


CE 


DEFENSE NATIONALE 


1806. — 1% décembre 1951. — M. Dejean expose à M. le ministra 
de ia défense nationale le cas d'un jeune homme appartenant at 
deuxième con.ingent de la classe 1936, condamné polilique, mineur 
au moment des faits qui ont motivé sa condamnation, qui à a'iæint 
en prison l’âge de remplir ses obligations militaires, el qui a e‘$ 
reconnu bon pour le service; qui, ayant été libéré et amnistié ét 
1918 a é.é appelé sous es drapeaux en 1950, IL lui demande s1 lintà- 
ressé doit suivre le sort de sa classe d'âge ou s'il ©s! astreint au 
service de dix-huit mois, normalement prévu pour les jeunes ghs 
incorporés en 1950. 


1807 — 11 décembre 1931. — Mme Rose Guérin expose à M. Île 
minisire de la défense nationale difficuilés éprouvées par 
propriétaires de taxis pour obienir, des services dépendant de l’aulo- 
rité militaire, le règlement des réparations dues au titre d'accidents 
dont la responsabilité incombe aux voitures appartenant à l'armée, 
Des cas porlés à sa connaissance atlestent qu'ils ne sont pas encore 
réglés une anñée el pius, après l'accident. Eile jui demalrde quelles 
mesures il cComp.e prendre pour remédier à celle silualion très pré- 
judiciable aux chauffeurs de taxi, propriétaires de voilures a 
tées, qui doivent, s’ils veulent reprendre leur travail, réparer leurs 
véhicules au plus tôt, et pour faire en sorte que le remboursement 
des accidents causés par des conducleurs relevant de son ministère 
ait lieu dans les délais normaux qui sont générasement de deux 
mois pour les compagnies d'assurances. 


EDUCATION NATIONALE 


1808. — 1: décembre 1951. — M. Maurice-Bokanoweki demande À 
M. le ministre de l'éducation nationale la raison pour laquelle l'arti- 
cle 7 de la loi n° 51516 Ju 8 mai 1951 — loi promulguée — n'est pas 
appliqu; dans les termes prévus par Jadile loi. . 


1 


1309. — 1: décembre 1%51. — M, Quinson expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale le cas d'un père de famille ayant 6 enlants 
âgés respectivement de 12, 10, 9, 7, » et 3 ans et gagnant, non com- 
pris les allocations familiales, un peu plus de six cent mille francs 
c’est-à-dire non imposable à l'impôt général du revenu. Il demanda 
s’il peut obtenir une bourse d'éludes pour ses deux aînés qui fré- 
quenient une instlitulion privée. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1810. — 11: décembre 19517 — M, Biflat exp95e à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'une société, dissoute le 
3 mai 1990, a régié tous les impôls dont elle était redevable aux 
taux en vigueur à celle date, C'est-à-dire impôt sur les soc 
24 p. 100; répartition des bénéfices: 13 p. 100, que la loi du & jan- 
vier a porté l’impôt sur les sociétés à 31 p. 100, ce dernier 


vant son application pour les bénéfices des exercices clos en 1950; 
que 'e gérant de la société dissoute se voit réclamer la majoration 
de 10 p. 100 édictée par la loi du 8 janvier, et qu'il ne lui est plus 
possible de la faire payer par les associés qui ont, d’ailleurs, fait figu- 
rer les bénéfices répartis sur leusr déclarations de revenus. I 
er les bénéfices répa r leusr déc'arat de l| lu 
demande s’il n’y a pas lieu d’appliquer à ces cas la règle admise 
pour les sociétés disparues, règle assimilée au cas de déces ir leg 
pénalités, 


1821. — 14 décembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques si, lorsqu'à la 
suite d’une contestation touchant la valeur vénale d’un immeuble, 
le tribunal ordonne une expertise sur la demande de l'adminis- 
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tration de l'enregistrement, celle-ci, ne possédant aucun titre exé- 
cultoire, est en droit de réclamer à Ja partie adverse, el ce sous 
peine de poursuites, le montant des frais payés pour la copie du 
rapport d'expertise, ainsi que le coût de l'expertise elle-même, 


1812. — 11 décembre 1%1. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quelle est Ja 
liste des séquestres créés soit en France, soit en Aliemagne, sur des 
firmes allemandes; 2° quels avantages la France a retirés des opé- 
rations de ces séquestres:; 3° quels sont ceux qui sont liquidés, et 
dans quelles conditions; 4° en particulier, ce qu'il advient de Ja 
liquidation de Ja S. O0. F, I. (société de vente de l'I. G. Farben en 


France 


1813. 1: décembre 1951, — M, Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel est le 


critérinm qui distingue fiscalement les ventes en gros des ventes 
au délail en matière d'imprimés, que ceux-ci soent fournis sur 
stock ou imprimés spécialement; 2° au cas où Félément quantilatif 
devrait êlre retenu, s’appliquerait-il à un imprimé déterminé ou à 
1 somme d'imprimés différents portés sur une même facture; 3° au 
cas où l'élément quantitalif devrait être relenu, s’appliquerait-il à 
des imprimés commandés à des dates différentes ? 40 le fait que 
les fe res d'imprimés soient liées à un marché entraîne-t-il 
au nent pour toutes les livraiéons la laxalion au prix de 


1814. 11 décembre 1951. — M, dean Cayeux expose à M. le secré- 


taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que, par circu- 


Jaire du 16 aoùûl 1%48 adressée aux directeurs déparlementaux du 
ravitaillement, les services administratifs et financiers du haut com- 
mnissarial au ravitaillement faisaient connaître que « les sucres d’im- 
porlation provenant d'opérations eflectuées pour rapatriement de 


ndusiriels aux daies de changement de 


prix du sucre, seront exonérés à l'avenir des redevances pour plus- 
valu Par circulaire du 23 novembre 198, les mémes services 
Va le Ix mêmes destina es les instructions nécessaires à 
l'ap} in de cette décision, à l’occasion du premier changement 
de prix du sucre inlervenu depuis le 16 août 1948, Prétlexlant que 
l'exonération accordée en 1938 l'avait élé à litre exceptionnel par Ja 

| vembre, les anc:ens services administratifs et 


ird'hui services de gestion des péréquations du 
‘économie nationale, prétendent, depuis 
tobre 1951, demander le payement de la redevance pour plus-values 


sur les sucres de même origine en stock au 1 décmbre 1949, I] lui 
demandi 1o les raisons pour lesquelles ses services compétents 
font « de la seule circulaire du 23 novembre 1948, alors que c’est 
Ja 4 ilaire du 16 août 1948 qui a défini la position de j’adminis- 
tration; 2° les raisons pour lesquelles ses services estiment devoir 
faire äp] ilion d'une solulion différente en 1949 alors que, par 
suite d'importations de sucre de même origine effectuées en 1949 
et de l'existence de slocks au 1er décembre 1919 résultant du retard 
appor par le ravilailleme à distribuer les tickets correspondant 
à ces sucres, la situation: a) sucres payés à un prix supérieur au 


itropolilain; b) partie (0 p. 100 en général) de ce 


paix e mé! 

sucre réservée, sur sa demande, &u ravitaillement pour les besoins 
de Ja consommation, élait en 1910 Ja mème que celle qui avait 
conduit, en 1938, l'administration à accorder l'exonéralion « à J’ave- 
nir » et en fonction de laqueïile avaient été indiquées aux directeurs 
départementaux par la circulaire du 23 novembre les formaiilés qu'ils 


avalent à rempiir. 


1815. — 14 décembre 1951. — M. dean-Moreau expose à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques que les pensions 
des relraités de la caisse autonome mutuelle des retraités des che- 
mins de fer secondaires et des tramwnys ont été, depuis 49:5, majo- 
rées des mêmes coefficients que ceux accordés aux fonctionnaires 
de l’Elat en retraite (dernière majoration en date du 16 avril 1951, 
décret n° 51-127), H] Jui demande si ces retraités peuvent prélendre 
aux bénéfices des dispositions du décret ne 49-1416 du 5 octobre 1919 


appliqué aux collectivités Jocales; sj non, quelles dispositions sont 
envisagées pour la péréquation de leurs pensions, sur la base des 
traitements des agents en activité. 


186. — 11 décembre 1951, — M. René Schmitt demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques si les avantages 
accordés aux fonctionnaires déportés de la Résistance par la loi 
ne 61-1123 du 26 septembre 1951 peuvent se cumuler avec ceux de 
Ja loi no 48-1251 du 6 août 1948 concernant les déportés de la Résis- 
tance. Ce cumul paraît en effet logique, car un résistant non déporté 
fouirait d'avantages (par exemple, de 1940 ou 1941 à 1945) pendant 
un délai plus Jong que pour un déporté (par exemple, de 1943 à 1945). 


FRANCE LD’OUTRE-MER 


4817. — 11 décembre 1%51, — M, Caïllavet demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: 4° les mesures qu'il compte prescrire 
our Oblenir du haut commissaire de la République française à 
Sadagascar l'exécution d'une décision définitive 43/50 rendue Je 


2 août 1950 par le conseil: du contentieux administratif de Mada- 
gascar, décision qui reconnaît droit à un ingénieur en chef hors 
classe du cadre général des travaux publics de la France d’outre- 
mer au poste de directeur général adjoint au directeur général des 
travaux publics de Madagascar? Un ingénieur en chef hors classe 
du cadre général des travaux publics des territoires d'outre-mer se 
trouvant sur place à Tananarive, il a été recruté au ministère des 
travaux publics pour être détaché à la F. 0. M. et affecté à Madagas- 
car un ingénieur en chef des ponts et chaussées sans autre but 
que de lui confier l'emploi auquel avait droit acquis l’ingénieur du 
cadre général des travaux publics des territoires d’outre-mer, depuis 
privé de tout emploi réglementaire et en réalité inulilisé, bien que 
n'ayant donné lieu à aucune observalion; 2e dans quel délai il sera 
communiqué à cet ingénieur en chef hors classe, en exéculion de 
l'article 65 de la loi du 22 avril 1905, son dossier personnel el 6es 
annexes, communication qui lui a été implicitement relusée par le 
haut commissaire. 


1818, — 14 décembre 1%1. — M. Estradère demande à M. le mi 
nistre de la France d'outre-mer quel est, depuis le 17 avril 1947 à 
ce jour, et concernant les affaires dites des « événements de Mada- 
1o je nombre de procès ayant eu lieu: a) devant les juri- 
dictions militaires; b) devant les juridictions civiles; 2° le nombre 
tolal de Malgaches jugés: a) devant les juridictions militaires; b}) de- 
vant les juridictions civiles; 3° le nombre de condamnations à mort 
prononcées: a) devant les juridictions militaires; b) devant les 
juridictions civiles; 4e Je nombre d’exéculions de ces condamna- 
tions à mort et leur date: 5° le nombre total de Malgaches préve- 
nus el +8 ne sont pas encore jugés: a) devant Jes juridiclicns mili- 
aires; D) devant les juridictions civiles. 


£ascar »; 


INTERIEUR 


1819. — 1: décembre 1951. — M. Girard expose à M. le ministre 
de l’intérieur que le préfet de Ja Guadeloupe prétend que « Ja 
Xgi-lation métropolitaine applicable en matière de subvenl'on 
accordée par J’Elat pour la réparation des chemins vicinaux n'est 
pas encore étendue aux départements d’oulre-mer et qu'en Consé- 
quence les communes des départements inlérossés ne peuven:, 
pour le moïnent, compter sur pareille subvention ». IL lui demande: 
4o s’il est exact que la loi du 12 mars 1880 relative aux eubven- 
tions pour chemins vicinaux, le décret du 25 octobre 1933 por- 
tant codification des règles applicab'es aux chemins déparlemen- 
taux, les textes subséquents d'application ou modificatifs, noltarmn- 
ment le décret du 11 juillet 1939, portant modification des barèmes 
des subventions aux déparlements pour les travaux neufs ou de 
grosses réparations et aux commune pour l’athèvement du réseau 
vicinal, et d’une facon générale tous textes législalifs ou régle- 
mentaires régissant Ja matière ne sont pas applicables dans les 
quatre déparlements créés par la Joi du 419 mars 196; 2° dans 
l’affirmative, compte tenu du fait que départements el communes 
de la métropole bénéficient de subventions de lElat pour !a réfec- 
tion de leur réseau vicinal sur les crédits du budget d'équipement, 
s’il demeure entendu que le F. I. D. O. M. doit subventionner obli- 
gatoirement :es collectivités Joca:es D. O0. M. pou: la réfection de 
leurs chemins v'cinaux selon :es règles et barèmes en vigueur 
pour la métropoie; 3° pour quelles raisons le ministère de linté- 
rieur refuserait de faire bénéficier les collectivité loca:es d’outre- 
mer des crédils du budget d'équipement en invoquant l'existence 
du F. I. D, O0. M., institution dont ie caractère permanent n'est 
as affirmé, a:ors que les autres ministres subventionnent des réa- 
nées sous la seule réserve que lesdites réalisations ne bénéfi- 
cient pas simultanément de subventions du F..1., D. O. M. et alors 
que le minisière de l'intérieur lui-même subventionne l'acquisi- 
tion de matériel d'incendie par exemple faile par les collectivités 
locaies D, O, M. 


1820. — 1: décembre 1951. — M. Leenhardt expose à M, Île 
ministre de l’intérieur que cerlains commissaires de police admis 
au concours en 1938-1939 n'avaient pu être nommés avant la décla- 
ralion de guerre du 2? septembre 1939; qu'ils n’ont pu entrer eflec- 
tivement dans les cadres qu'après leur démobilisation qui n'est 
intervenue pour certains qu'en 1945; que, dans les conditions Îles 
plus favorables, le décret du 4 octobre 1940 qui remit en route le 
recrutement ne leur a pas permis d’être considérés comme en:rés 
dans l’administralion qu'après cette date du 4 octobre 1940, même 
ar le moyen du report de nomination et qu’il est à constaler que 
a période administrative du 4er septembre 1939 au 4 octobre 1940 
est perdue pour ces combaitants, ces prisonniers ou ces résistanis. 
Or, leur empêchement n’est nullement contesté. Dans sa réponse 
no 18056 du 7 avril 1951 il indique à deux reprises que ces candidals 
n'ont pu étre installés parce qu'ils n’ont pu répondre aux convo- 
cations de l’administralion en raison des circonstances. C’est donc 
qu'ils ne sont pas des fonctionnaires recrutés mais des fonclion- 
naires non installés par suite de faits de guerre, Ces fonctionnaires 
oubliés sont peu nombreux; il est illogique de leur appliquer nn 
report de nomination au & octobre 1940. H lui demande si, en toule 
équité, ces rares fonctionnaires ne pourraient pas obtenir un report 
de nomination au 1er septembre 1939, ou si, en l'absence de textes 
qui leur soient applicables, il! ne serait pas possible de Jes faire 
bénéficier d’un avancement à titre très exceptionnel, 
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1821. — 14 décembre 1951. — M. Prot “emande à M. le ministre 
de l'intérieur la daie à laquelle il espère faire procéder au dénom- 
breinent de ja populalion, en lui rappe ant que le dernier dénom- 
brement a été efleciué en 19:6, et devrait léga ement être fait 
en 1951, IL indique que cetle question revet un d'urgence, 
en parlicu:ier pour les rommunes sinistrées qui on! é'é évacuées 
au cours de ia guerre 1939-1915 et dont le chiffre de ja population 
a varié de ce fai, et précise que, pour :1 réparlition de cerlaines 
taxes, le chiffre de Ja population rentre dans le calcu! servant’ de 
bas--auxdiles répartilions 


1822. — 11 Cécembre 141. — M. Samson expose à M. le ministre 
de l'intérieur le cas d’un chef au service du cadastre d'un dépar- 
tement qui, désirant reviser le cadastre d'une commune, sqhieile 
de celte commune une eubvenion. lui demande si munici- 
pasié en question a le droit de refuser ia parlicipalion financière 
qui lui #st demandée. 


JUSTICE 


1823. — 11 déembre 1954. — M, Isorni expose à M. le ministre de 
ta justice que le tribunal miiilaire de :a Lozère qui à fonelionné à 
Meude, durant ies mois de sep embre et d'oclobre 1954, à él6 irrégu- 
lièrement conslilué, qu'il a condarmne de nombreuses personnes à 
la pene de mort el qui furent exécutées; que, dans une atfaire Sor- 
rant et Brelon, condamnés. par ledit tribuuai, le minisire a ordouné 
à M. le procureur général près la Cour de cassation de Se pourvoir 
daus l'intérêt de la loi; que la conr de cassation, par on arrêt en 
date du 21 ociabre 1933, a cassé et annu'é le jugement du tribunal 
militaire de Mende, en date du 9 octobre 1913 qui avail condamné 
à la peine de mort les dénominés Sorrant et Brelon, motif pris 
« qu'il résulle des documents produits et notamment de dépèches 
du ministre de la guerre du #6 novernbi: 19:35 et du ministre de 
l'intérieur du 27 mai 1%%6, que ce tribunai a été institué en dehors 
de loute intervention réguiière de Llautoriié militaire ou admin =- 
tralive ». lui demande: pourquoi tous les jugements de celle 
7 déclarée irrégulière par Er cour de cassation n'ont pas 
ait l’objet d’un pourvoi, hormis bien entendu les eas de flagrant 
délit, et s’il n’eslime pas devoir douner des ordres à cet égard; 
20 s’il estimait, bien que la juridiction du tribunal militaire de Mende 
ait #té déclarée irrégulière, que ses décisions sont valables, dans 
quelies conditions et dans que'les formes une demande de revision 
de; arrêts rendus par ledit tribunal peut, dès lors, étre introduite. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1824. — 11 décembre 1951. — M. Huel demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme :s'ii ne juge pas trop com- 
pexes les dispositions réglant l’adminis'ration des constructions 
jrovisoires édifiées par l’Elat, et regrettable Finterférente de nom- 
reuses administrations dans cette gestion, dont :e moindre incon- 
vénient réside en une dispersion des responsabilités se répercutant 
dangereusement sur un patrimoine important. La perception de 
lbyers infimes peut compromettre l'œuvre de reconstruction et de 
m..érnisation par Ja fixation de populal'ons dans des conditions 
d'habitabilité précaires ou incaonfortab'es, Etant donné que Fextrème 
modicité des redevances d’occupalion n’est pas susceptible de cou- 
vrir les frais d’un entretien indispensable à la conservation d’un 
bien public et au’actuellement ces dépenses sont au budget de FEtat 
une Charge superflue mais aisément réductible, il lui demande sil 
ne lui serait pas possible de faire reconnaître Ia compélence des 
offices municipaux des habilalicns à bon marché, à la gestion de 
<es constructions, comple tenu toutelois de la desiination primitive 
de ces bâtiments, à savoie l’hébergemen! prioritaire des sinistrés, 
réfugiés et victimes de guerre, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1:25, — 11 décembre 1951. — M. Maurice Grimaud expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que, 
d'après le tarif n° 103, relatif aux transports par trains complets, 
l'expéditeur doit revendiquer litinéraire qui lui a été fixé par le 
chemin de fer, et le prix de transport est calculé d’après eet itiné- 
raire. Dans la pratique, la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais impose, très souvent, un itinéraire allongé, ce qui entraine une 
euzmentation sensible des frais de transport. Il jui demande quelles 
sont les considérations d'ordre technique ou autres qui s'opposent 
à l'emprunt de l'itinéraire kilométriquement le plus court, dès lors 
qu'il s'agit exclusivement de lignes à voie normaie. 


1826. — 14 décembre 1951. — M. Sibué demande à M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme s’il faut entendre 
par priorité de la droite, dans une agglomération, le droit à tout 
Véhicule hippomobile ou automobile, à tout molocyele ou cycle, de 
Passer sans discernement à une vitesse irraisonnable, avant les vébi- 
cules, molocycles ou cycles venant sur sa gauche, ou seulement le 
droit de passer avant cesdits véhicules, molocycles ou cycles, mais 
en abordant le croisement à une vitesse prudente qui, en cas d’ac- 
œident, ne puisse donner lieu à aucune suite grave, En d’autres 
fermes, si la priorité de la droîte est un simple ordre de dégagement 

 trolsement, et quelle est la vitesse maxima à laquelle un véhi- 
£ule doit aborder un croisement dans une agglomération. 


— 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Anpleation de Farticle 97 du règ'ement.)} 


PRESIDENCE DU CONSEiL 


344. — 10 août 1951. — M. de Léotard demande à M. le président du 
conseil, quelles sont: 1° les lois dites « fondamentales » de la Répu- 
blique; 2° les lois diles « fondamentaies » re:atives à la laicité de 
l'Elal ou des institutions, 


492. — 91 août 1951. — M. Martinaud-Déplat demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (toncticn publique) le: ra:- 
sons pour -jlesque.iles le rèzlement d'adminisiralion publique qui 
devant être-pris sur le rapport du mmisitre de la justice, du ministre 
du budget et du secrétaire d'Etat cCharzé de ja fonction 
publique et de la réforme admini<tralive, pour l'application 
de l’erticle 17 de la loi n° 51-18 du 6 janvier 1951 n'a pas été 
pubiié dans le délai de six rhois prévu par re texle, soil à la date 
du 6 juil'et 1931. Celle défaillance a pour effet de ne pas pernetltre 
l'application, dans <es conséquences, de l'articse 17 de la lai d'amnis 
tie el fait échec à une loi et à la volonié partementaire, 


747. — 21 septembre 191. —- M. Guérard demande à M. le secré. 
taire d'Etat à la présidence du conseil quels sont les avantages 
(avancement, rappeis d'ancienneté, retraite, etc.) dent peut bénéli 
cier un combattant volontaire de la Résistanve, qui est à mme da 
justifier de ses titres pour la période autérieure au débarquement 
des alliés en France et qui, postérieurement à la libéralion, est entré 
en qualité de fonctionnaire au service de l'Elat. 


748. — 21 seblembre 1951. — M. Guérard demande à M, le secré. 
faire d’Eiat à la présidence du conseil sont avanlagef 
(avancement, fappeis d'ancienneté, retraite, ete.) dont peut bénéil 
cier un fonctionnaire qui est à mème de ju:lifier de ses litres da 
combattant volontaire de la Résistance pour la période intérienra 
au débarquement des alliés en France et qui, tout en participant à 
la lutte contre l'ennemi, a continué à assurer son service. 


784. — 25 seplembre 1951. — M. Gau rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil que l'instruction n° 5 du 23 novern- 
bre 1918 relative aux attributions des commissions parilaires admi 
nistratives, dispose que lesciles commissions peuvent demander aux 
chefs de service ayant pouvor de notation, ta revision de la nota- 
tion, mais qu'elles ne penvent, en aucun cas, intervenir directe- 
ment dans flattribution des notes et des appréciations, le chef de 
service pouvant maintenir sa primitive en dépit de Ja 
demande formuée par la rormmissien: que linstruelion no 6 du 
> septembre 1919 modifiée stipule (chapitre 2) que le classement 
arrêté par un fonctionnaire invest juridiquement du de 
notification et habñité à se prononcer en dernier ressort sur Île 
c'assement relalif des fonctionnaires plarés sous ses orres, ne 
Jourra être modifié par aucune aulorilé hicrarchique. I lui expose 
e cas d’une commission paritaire habilitée à établir, sur un plan 
général, un classement d'ensemb'e par ordre de mérite fonction de 
la valeur professionneile entre les agents figurant sur des listes 
établies dans les mêrnes conditions par des fonclionnaires juridique- 
ment habilités, I Jui demande si celle commission a pouvoir, pour 
modifier de <a propre autorilé et sans l'agrément du fonctionnaire 
juridiquement habilité, l'ordre de classement la liste qu'il a 
établie pour les agents relevant de son autorité, en accord avec les 
notateurs au premier degré. 


853. — 6 novembre 1%51. — M. Jacques Vendroux rappelle À 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) 
que le projet de loi n° 9304, déposé le 1# avril 194, prévoyait 
la possibilité de certaines intégralions complémentaires dans le 
corps des administrateurs civils, en faveur notamment de certains 
agents supérieurs dont l'accession à la fonction publiqne avait été 
retardée par suilc d'événements de guerr°. Il lui demande s'il 
entre dans ses intenlions, en faisant revivre effectivement ce 
projet, de montrer la sollicitude du Gouvernement à l'écard d'une 
catégorie de fonclionnaires qui paye aujourd'hui de son déclasse- 
ment le prix d'une présence prolongée sous les armes ou d’une 
détention par l’enneini. 


854, — 6 novembre 1951. — M. Gernez expise à M. le sécrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) que, lors de Ja 
réunion d'une commission administralive paritaire chargée de déli- 
bérer sur les opérations de notalion pour une administration lempo- 
raire (M. R. U.}, les représentants du personnel ont été annelés à 
siéger en formation par grade et que par une it terprétalion resiric- 
tive du texte de Particle 31 $ 3 du décret 47-1270, qui vise le cas du 
fonctionnaire du grade ie plus élevé représenté an <ein de la com- 


mission (cas où les représentants Ululuires siègent avec leurs 
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suppléants avant alors voix délibératlive), cerlains représentants 
des grades intermédiaires ont dù siéger avec leurs suppléants alors 
que les représentants du grade supérieur étaient écartés. Il lui 
demande si, dans ces conditions, la procédure suivie était normale? 
ou si l'annulation des travaux de cette commission peut être deman- 
dée, élant donné que la représentation des agents n’a pas élé assu- 
rée conformément au statut de la fonction publique, Yequet devait 
être inlégraleunent appliqué par celle administration. 


855. — 6 novembre 1951. — M. Mondon dernande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) si, un 
sous-oflicier de carrière, alteint par la limite d'âge à son relour 
de caplivité, mis à la retraite proportionnelle fin 1941, n'ayant pu 
concourir à l'emploi réservé qu'il avait préparé en 1939 (percepteur 
ke classe), ces emplois étant supprimés, peut prétendre au bénéfice 
de l’ordonnance du 15 juin 1935. De plus, cet agent réunit les einq 
conditions: 1° expulsé (famille expulsée en 1910); 2° prisonnier; 
5e engagé velontaire; 49 jicencié par suppression d'emploi (titu- 
larisé aux chantiers de la jeunesse en 1941, licencié en 1946, perdant 
le bénéfice de sa tilularisation et de ses avancements d'échelon); 
5e préjudice supérieur à six mois n'ayant eu aucune interruplion de 
service du 8 mai 1945 à sa dale d'entrée dans l'administæation. 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


4077. — 8 novembre 1951. — M. Dorey deinande à M. le secrétaire 
j'Etat à la présidence du conseil (fonction publique): 1° quels ont 
des adminisirations suivantes centrales et ser- 
vices extérieur) les nombres movens (quotient du total des voix 
ar le nombre de candidats à élire) des suffrages recueillis par les 
istes de ine des organisations syndicales C, G. T., C. F. T. C., 
F. O., Fédéral:on autonome des fonctionnaires, C. G. C., etc.: a) lors 
des dernières éleclions aux commissions administratives créées en 
le la Joi du 19 octobre 1916 ou à défaut, lors d’un ré‘é- 


pour chacune 


application de là 

rendum: présidence du conseil, justice, affaires étrangères, intérieur, 
finances et affaires économiques, éducation nationale, - travaux 
publics, transport, tourisme, aéronautique civile, industrie, com- 
merce, a£ illure, France d'outre-mer, travail et sécurité sociale, 


reconsiru on et urbanisme, anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, santé publique et population, postes, télégraphes et télé- 
phone:, marine marchande, information, forces armées (guerre) per- 
sonnc! civil, forces armées (marine) personnel civil, forces armées 
(air) personnel civil, enseignement technique, jeunesse et sports; 
2e quels sont les critères de représentativité, d'ordre mathématique 
en particulier, pris en considération pour établi la nouvelle repré- 
sentation de chacune des grandes fédérations de fonctionnaires: au 


renouvellement du conseil supérieur de la fonction publique. 


1078. S novembre 1951. — M, Marc Jacquet demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique): 
4e le nombre exact de fonctionnaires intégrés, à ce jour, dans ke 
cadre des adininistrateurs civils créé par l'ordonnance du 9 octobre 
4945, ensembie les textes qui l'ont modifiée et complétée; 2° leur 

es claes de ce cadre : 3° pour 


répariil.on n'imérique dans le 

les minisléres de l'agriculture, ciens combattants et victimes 
de la guerre, du travait et de la sécurité sociale et de la santé pupli- 
que et de Îa population: le nombre d’administraleurs civils titu- 
laires d'un diplôme de l’enseignement supérieur: le nombre d’admi- 
nistrateurs civils tilulaires seulement d'un diplôme de l’enseignement 
secondaire; le nombre d'administratcurs civils ne pessidant aucun 
ire ersitaire 


AFFAIRES ETRANGIRES 


146. 21 juiHet 1951, — M, Deshors rappelle à M, le ministre des 
affaires étrangères «ue la France a solenne'lement ratifié la déclara- 
lion des droits de l'homme proclamée par l'O. N. U., et lui demande 
si, au point de vue du droit erne, celte déclaration a la valeur d'un 
traité inlernational, ou si e:le constitue une manifestation plato- 
e dé! de j el rappel.) 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


8514. — 6 novembre 1951 - M. André Liautey expose à M. te 
ministra des anciens combattanis et victimes de la guerre que 
J'ordonnance n< 15-116 du 15 4945 a reconnu l'Union 
française dés comba s comine la seule organisalion repré- 
senlalive de: 4 que Je décret du 10 1947, 
fixant la compo ( s d'administration de l'Office 
national des | ls et victime d2 guerre et des 
offices départem: a élé pr's en violation de l'ordonnance 
du 15 mai 1935 et que ledit décret a été annulé par arrêt du 
consell d'Etat, en date di 23 illet 1951; qu'après avoir, le 12 sep- 
tembre 1951, adressé nsti ons aux préfets pour surseoir 
toute réunion des commissions et sous-commissions des offices 
départementaux, le ministre des anciens comballants a, le 19 sep- 
tembre 1931, rapporté les dispositions de sa circulaire précédente. 
1 lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre les 
ministres dans l'obligation d'appliquer les arrèts rendus par le 


conseil d'Eat 


868. — 6 novembre 1951, — M. Fernand Bouxom demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre combien 
de carte de combattants ont été demandées pour le département de 
la Seine; quel est, présentement, le nombre de cartes délivrées 
four ce même département et les mesures qu’il envisage pour 
accélérer la délivrance de ces cartes aux intéressés. 


869 — 6 novembre 1951. — M. Gernez demande à M, le min stre 
des anciens combattants et victimes de la guerre si un chauffeur 
de tracteurs agricoles, qui s’est trouvé sous un bombardement aérien 
au cours d'un transport qu'il effectuait pour son patron et qui & 
été blessé, peut considérer sa blessure comme se rapportant à un 
accident du travail ou si là réparation est imputable à un fait de 
guerre, donc considérée comme teile, 


873. — 6 novembre 1951. — M, Lebon exnose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que la loi n° 50-103 
établissant le statut du réfractaire prévoit dans son arlicle 19 qu'un 
décret portant règlement d'administration publique doit fixer leg 
modalités d'application de ce texte; lui rappelle qu’un délai de trois 
mois à compler de la promulgation était prévu, et lui demande leg 
raisons pour lesquelles ce décret n'a pas encore élé pris. 


874. — 6 novembre 1951, — M. André-François Mercier demande à 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre es 
quel délai il a l'intention de faire paraitre le décret d'applicatio 
fixant les conditions auxquelles seront soumis les anciens maquis 
sards et réfractaires bénéficiaires d’une loi votée par l'Assemblée 
nationale, le 22 août 19:50, sous le no 50-1027. 


—— 


875. — 6 novembre 1951. — M. Mazuez expose à M. le ministre ded 
anciens Combattants et victimes de la guerre qu'un rs homme 
parti volontaire en Indochine comme militgire et démobilisé s 
place à Saïgon, où il résidait en attendant l’arrivée de sa famille, 
été assassiné en ces lieux par les insurgés; qu’à la suite de s 
mort, ses parents ont obtenu, par décision de l'office colonial du 
combattant de Saïgon en dale du 10 mars 1950, les termes « mort 
pour la France »; qu'il y a lieu de considérer, d’autre part, que là 
domicile léga] n'avant pu se reconstituer par suite des circonstances 
militaires, il semble que celui-ci doit étre fixé en son lieu antérieur; 
c'est-à-dire en France. Il luj demande.si, en raison des circons- 
tances particulières au décès et au domicile légal, il n’y aurait pag 
lieu d'attribuer aux parents de cette personne « morte pour 14 
France » les avantages de la loi du 16 octobre 1946 — décret du 
46 juillet 197 — relative à la restitution du corps des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


876, — 6 novembre 1951. — M. Louis Michaud demande à M. 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre si là 
personne qui accompagne un grand mutilé porteur d’une carte dé 
réduction sur les chemins de fer, à doubles barres bleues ou rouges 
en X, peut bénéficier du même avantage que le mutilé lui-même, 
en ce qui concerne l'utilisation, par priorité, des places réservées 
dans les trains aux mutlilés. 


877. — 6 novembre 1951, — M. Tourné demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° combien à 
v à de dossiers de cartes de combattants de la guerre 1959-19 
déposés dans chaque département; 2e combien il y a eu de cartes 
de combhattants délivrées jusqu'ici pour les ressortissants de la 
guerre 19°9-1945; 39 quelle procédure il envisage de suivre, poux 
obtenir une distribution plus rapide de !a carte du combattant. 


1081. — 8 novembre 1951. — M. Cagne expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que l’article 17 de l@ 
loi n° 51-538 du 1: mai 1951 relative au statut des personnes cOn- 
traintes au travail en pays ennemi (S. T, 0.) — Journal ofliciel deg 
15, 15, 16 mai 1951 — stipule: « un décret portant règlement d’admig 
nistration publique pris sur proposition des ministres des finances, 
anciens combattants et victimes de la guerre, fixera les modalités 
d'application de la présente loi dans un délai de trois mois à partif 


de sa promulgation », Or, le décret n’a pas été publié. Il lui demandé 
à quelle date va être pris le décret susvisé, 


r 


ministre des anciens combattants et victimes de la guerre s'il peu 
faire admettre par l'administration des finances que, pour applica: 
tion de l’article 258 du code des pensions ainsi conçu: « Tout 
retraite de combattant dont les arrérages échus n’ont pas été payé 
sans raison valable dans le délai d'un an est annulée », la ferm 
ture, par suile de fête légale, des guichets publics le jour d'un 
échéance entraîne automatiquement une prolongation de ving 
quatre.heures du délai de prescription, 


1082. — 8 novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. J 
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1084, — 8 novembre 1951. — M. René Schmitt demande à M..le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre quelle 
administration à pris l'initiative du texte obligeant les blessés du 

oumon en instance de pension à percevoir les prestations trimes- 
Friellement et non mensuellement, 


BUDGET 


55. — 17 juillet 1951. — M, Temple expose à M. le ministre du 
budget que jies sociétés françaises exploitant un Service de pro- 
duction, de transport ou de distribution d'électricité à l'étranger, 
daus Jes territoires de la France d'outre-mer et dans les pays de 
rotectorat, rouvaient se prévaloir des dispositions spéciales prévues 
ar l’article 7 bis, paragraphe 2, second a:inéa du code général des 
mpôts directs et de l'article 153 paragraphe 5, du code fiscal des 
valeurs mobilières. I1 lui demande si ces dispositions sont toujours 
en vigueur, nonobstant l’omission qui en a été faile dans le lexte 
des articles 40 et 145 du code général des impôts. (2 rappel.) 


87. — 19 juillet 1951. — M. Pierre Courant expose à M. le ministre 
du budget que des entreprises spécialisées (charpentiers de navires) 
etfeciuenr à bord des navires des travaux d’accorage, en l'occur- 
rence: bers pour velles, chalands, cadres et accors pour les véhi- 
cules, bardis pour les frets sujets à ripage, grains, etc., boxes pour 
les chevaux ou autres animaux, élayage du pont avec le faux-pont, 
pour obtenir une bonne iiaison et éviter la déformation du pont 
supérieur en cas de chargement des engins très lourds; travaux 
qui ont donc pour objet de fournir des produits qui s'intègrent 
aux navires et des travaux d'aménagement rendant ceux-ci propres 
à certains transports. Faute de ces opéra:ions, les navires ne pour- 
raient prendre la mer, sans compromettre leur sécurité. La factu- 
ration, par ailleurs, est faite aux armateurs et aux consignataires. 
J lui demande si ces travaux peuvent pénéficier de l'exonération 
de la taxe de 11, 50 et de la taxe de 5, 50 prévue à l'article 271-12e 
du code général des impôts. (2 rappel.) 


88. — 19 juillet 1951. — M. Pierre Courant expose à M. le ministre 
du budget que la loi de finances du 2: mai 1951 admet diverses 
déductions des revenus bruts; les unes, telles les primes d’assu- 
rance, ne prêtent guère à discussion; il n’en est pas de même de 
celle portant sur ies frais de gérance et rémunération des gardes 
et concierges. Sauf de très rares exceptions, il n'existe presque 
jamais, dans les propriéiés rurales, de concierges qui ne soient 
que concierges; en général, ils sont, en même temps, jardiniers 
et souvent aussi gardes-chasse 1 semble résulter de la lettre et de 
l'esprit de l'article 69 de ladite loi, que peuvent être déduits des 
revenus des. propriétés rurales, en vue de l'assiette de l'impôt sur 
les revenus, tous les frais faits pour l'entretien et la conservation 
de la propriété. Si l’on applique ce critérium au cas du jardinier- 
garde on doit pouvoir déduire des revenus de la propriété, tout ce 
qui, dans sa rémunération est afférent à ses fonctions de concierge 
et de gardien de la propriété et même ce qui rémunère les travaux 
faits, non pour le bénéfice de l'occupant (légumes, fleurs, etc.) 
mais pour l'entretien et la conservation de la propriété elle-même 
{soin des clôtures et entretien des chemins et allées). Or, un 
contrôleur des contributions directes de Paris, interrogé sur ce 
point, a répondu d'une manière négative. Il lui demande quelles 
sont, sur ce point, les intentions de l'administration et s’il envi- 
sage éventuellement une solution conforme aux intérêts des contri- 
duatles et aux intentions du législateur, (2° rappel.) 


158. — 24 juillet 1951. — M, Dorey demande à M, le ministre du 
budget si les cotisations patronales payées au titre des assurances 
cadres des représentants. de commerce travaillant pour plusieurs 
emp.oyeurs, peuvent être considérées comme des frais généraux au 
même litre que les assurances cadres du personnel et, de ce fait, 
ue pas être considérées comme bénéfices imposables. (2° rappel.) 


159, — 24 juillet 1951. — M. doseph Wasmer expose à M. Île 
ministre du budget que, d’après la note administrative no 2566, 
l'administration admet, aujourd’hui, les demandes en dégrèvement 
d'impôt foncier concernant les logements dont le loyer n’a pas subi 
les augmentations prévues par la loi du 4 septembre 1948. 1 ne 
semble pas douteux que ce dégrèvement est susceptible d’être 
accordé pour les maisons ouvrières louées par des employeurs, à 
petit loyer, et n'ayant pas supporté les augmentations ci-dessus. 
IL lui demande confirmation de ce fait et s’il suffira, dans les cas 
de produire les justifications prévues par la note 2566. 
rappel.) 


207. — 926 juillet 1951. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
du budget qu'à la suite d’une vérification effectuée par le contrôle 
Unique dans une société anonyme, l'administration a réintégré dans 
la masse des bénéfices imposables de la société, des sommes que le 
Président directeur généra! avait passé en frais généraux et qui 
Aaienl été investies dans une exploitation agricole personnelle, 


Le président directeur général se propose de régulariser la situation 
et de débiter son propre compte courant, lequel a toujours été 
créditeur et improductif d'intérêts, des sommes qu'il à ainsi pré- 
levées pour son exploitation agricole. demande: 1° si, pour la 
période antérieure à la réforme fiscale, l'administration esl en 
droit de taxer lesdites sommes tant à l'L°R. V. M. qu'à VI C. R.; 
2c si, pour la période postérieure à la réforme fiscale, l’adminis- 
tration est en droit d'imposer la totalité de ces prélèvements, tant 
à la taxe de distributions qu'à la surtaxe progressive ou seulement 
dans la mesure où la régularisation effectuée par l'ingressé rend 
son coanpte courant débifeur (art. C. G. (2e rappel.) 


208. — 26 juillet 1951. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
du budget quelle mesure il comple prendre pour réparer l'injustice 
résultant des faits suivants: une société, avant eu un exercive du 
4er octobre 19149 au 30 septembre 1950, a payé, sur le bénéfice réalisé 
pendant cette période un impôt sur les sociétés au taux de 34 p. fu0, 
Ladite société se voit réclamer, de plus, l'impôt sur les bénéfices non 
distribués de 40 p. 100 sur la fraction de. bénéfice réalisée du 
4er octobre 1919 au 31 décembre 1949. Le bénéfice du quatrième tri- 
mestre de 1949 est donc taxé à 4% p. 100. Il en est de même pour 
toutes les sociétés ayant clos leur exercice 1919 en cours d'année, 
qui se trouvent ainsi neltement désavanlagées par rapport aux 
sociétés ayant clos leur exercice le 31 décembre 1919. (2e rappel.) 


270. — 2? août 1951, — M. Charles Lussy expose à M. le ministre 
du budget que l'adininisiralion de lenregislrement, d'après uns 
Circulaire du premier bureau, division centrale, C. A. 11 no 282, pres- 
crit à ses agents !l’imposilion Comme benéfites occultes au .titre 
de KR, M. (a-tuel impôt de distribution) des sommes corres- 
pondantes aux recelles omises el conslalées par le réhaussement 
reconnu pour le service des contributions directes, après avoir admis 
la possibilité d'abandon de la réclamation par la constitution ulté- 
tieure, par le contribuable, d'une réserve extraordinaire correspon- 
dante au montant des réhaussements L'adm'nistration fait état d'une 
note P. S. 16 en date à Paris di 24 juillet 1950 pour supprimer ce 
bénéfice. IL lui demande s’il pourrait confirmer l'existence de 
ladite note qui n’a jamais été diffusée, el dont les contribuables 
ignoreal la teneur. (2e rapne:.) 


291. — 3 août 1951. — M, Hénault expose à M. le ministre du budget 
que le décret n° 21-308 du 8 mars 19%1 a fixé les modalités de calcul 
de la fraction des bénéfices investis dans les stocks, déductibles du 
bénélice imposable des entreprises, pour leur exercice clos en 1930, 
Aucune disposition, par contre, n'est prévue pour les bénélices in- 
veslis dans les stocks, au cours de l'année 1950, en faveur des 
entreprises qui, pour une raison quelconque n'ont pas clos d'exercice 
au Cours de l’année 1950. Il lui demande ce qu'il compte [aire pour 
remédier à celle inégalité, (2e rappel.) 


299. — 7 août 1951. — M. Temple expose à M. le ministre du bud- 
get que certaines communes ont constitué un syndical intercommu- 
en vue d'exploiter en régie -la distribution de l’eau potable sur 
territoire du syndicat, que ces communes, ainsi que la société anté- 
rieurement concessionnaire de la distribution de l'eau, ont apporté 
au syndicat l’ensemble des installations (usines élévatoires, réser- 
voir, réseaux de canalisations, etc.) leur appartenant respectivement 
et nécessaires à l’alimentation en eau potable des terriloires desser- 
vis, et qu'aux termes du contrat, il est prélevé, chaque année, sur 
les recelles de ventes d'eau, pour la rémunération des apports sus 
visés, une redevance égale à N x 3,50 x zx, dans laquelle N repré- 
sente le nombre de mètres cubes d’eau vendus annuellement par le 
syndicat et æ le coefficient de variation du prix de l’eau en fonction 
des conditions économiques, cette annuité étant réparlie entre les 
communes membres du Syndicat et 'a société au prorata de la valeur 
des installations apportées. I1 lui demande comment il doit être fait 
application, dans le cas d'espèce, des dispositions de l’article 40 du 
code général des impôts: 1° dans l'hypothèse où une plus-value de 
cession éerail réalisée; 2e en ce qui concerne le délai de remploi 
(2e rappel.) 


334. — 9 août 1951. — M. Lucas rappelle à M. le ministre du budget 
qu'aux termes du décret no 49-367 &u 17 mars 1949, les entreprises 
commerciales dont la durée normale de revision du stock est égale 
ou supérieure à un mois sont autorisées à déterminer le bénéfice de 
leur exercice clos en 1948, sous déduction d'une dotation par débit 
du compte d'exploitation à un compte d’approvisionnements tech. 
niques; que, £'autre part, le décret n° 51-208 du 8 mars 1951 a aulo- 
risé les entreprises exerçant au {et janvier 1951 une activilé indus- 
trielle ou commerciale et soumises à l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques d'après leur bénéfice réel ou à l'impôt sur les 
sociétés, à déterminer le bénéfice imposable de leur exercice clos en 
1950, sous déduction d’une fraction des bénéfices investis dans les 
stocks au cours de cet exercice; que, pour l'application des disposi- 
tions de ces deux décrets, la valeur ces stocks existants à l'ouverture 
et à la clôture de chaque exercice considéré doit étre évaluée confor- 
mément à la règle posée à l’article 10 du décret no 18-1986 du 9 dé- 
cembre 1948, reprise à l’article 38-3 du code général des impôts. Il 
appelle son attention sur la siluation, à l'égard de ces dispositions, 
ces commerçants qui, ayant en magasin un grand nombre d'articles 
de toute sorte, se trouvent dans l'impossibilité matérielle de procéder 
chaque année à un inventaire détaillé et complet de leur stock et 
qui, utilisant la facullé qui leur en est donnée par l'administration 
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(cf. réponses ministérielles à la question écrite n° 10282, Journal offi- 
cel, débats du 19 janvier 1927. page 87, et à la question écrite 
ne 1711, Journal officiel, débats du 9 fé vrier 1927 page 467), déter- 
minent le montant de leur bé néfice imposable en app liquant un coeffi- 


cient de bénéfice brut à leur chiffre d’affaires et en céduisant ensuite 
du résultat obter nu les frais £g 


rinéraux et les amortissements de l’en- 
treprise, tels qu'ils résuitent des écritures comrtabies. I! lui demande 
si ces catégories d'entreprises, qui ont fait application de la toie- 
rance admisg dans les réponses nus rielles susvisées pour la déter- 

%, du stock d'ouverture, soit du stock de clôture, soit 


sU 

é s deux, si la périodicité de l'inve ntaire détaillé est portée à trois 
ans, pour les exercices où les nrévisions de l'esnise précitée étaient 
autorisées, se trouvent, par là même, exclues du bénéfice desdites 
provisions, du seul fait qu'elles n'ont pas eflectué d'inventaire 
détaillé: il lui fait remarquer qu’une teïle interprétation causerait 
un préjudice injustifié à ces entreprises puisque les dotations ont été 


instituées, compte tenu du fait qu'en raison des hausses survènues 
les entreprises ant été contraintes, pour reconstituer le stock néces- 
de réinvestir en achats une partie de leurs 
toutes les entreprises ont subi la même contrainlie, 


recettes et que 
qu'elles aient fait ou non leur inventaire détaillé; étant fait observer 
€ n que l’abser ice d’un ou même deux inver itaires détail'és succes- 
sifs ne para t pas de nature à faire admettre que lës règies d'tvalua- 
tion fixées par les textes sont transgressées, dès lors que les inven- 
liques respecten es règles 

345. 10 août 1951. — M. Emile Hugues demande à M, le ministre 
du jo si une Société à re 16 limitée constituée dans 
le but juériw, par voie d'apport ou acquisition, et d’y faire 
édilier un immeub:e en vue de sa Ar Abe par fractions destinées à 
élire attribuées à ses membres, serait exonérée des impôts frappant 
les sociétés (B. J. C., pater le, chiffre d’affaires, étc.); 20 si les plus 
values pouvant éventuellement résulter des attribution 1s envisagées 
bénéticieraient de l'exemption de la taxe proportionnelle à charge nor- 
ma'ement des attribulaires comme it est prévu à l'article {°° para- 
graphe 1 du C, G. L; 3° si les acquèls sociaux éventuels seraient 
assujettis à l'impôt sur les sociétés; 4e si la Société à responsabilité 
limilée envisagée peut bénéficier des droits de 1.380 F prévus par le 
cd t du 18 septembre 1950 tant en ce qui concerne les apports en 
€ es Nour sa nstitution et l'achat du terrain, que des 
a! ts en espèces effectués au cours de sa vie sociale par des tiers 
dusirant p a vé es lateurs, à 14 *‘onsiruclion en Commun 
de j'immeuble projet et voie de cofñséquence, si les partages 
Partie où en tol de l'immeuble, entre les associés, bénéficie- 
raient également äu droit réduit de 1.380 F; 5° si l’article 8 dudit 
décret peut lui être applicab'e, de tele façon que les mutations qui 
y it vi seraient réalisées par la société bénéficieraient 
de s ac 1 

366. 21 août 1951. — M. doseph Wasmer expose à M. le ministre 
du budget que d'après e 41 du décret du 6 octobre 1950 les 
co wiables peuvent, sur leur demande, obtenir l’élalernent, pour 
la taxation des indemnités pour remplacement des slocks, ceci sous 
Jéserve d'imposition mmédiate en cas de cession, cessation ou 
décès Jl lui demande le point de vue de l'administration sur les 
Pi s suivants non élucidés par la circulaire 2267: 1° la taxation 
immédiate doit-elle intervenir en cas d'organisation dé l'exploitation 
individue'le en sociélé de famille en nom collectif? 2° la taxation 
immédiate doit-elle intervenir en cas d'organisation de l’exploitation 
ind luelle en société de famille à responsabilité limitée? 3° Ja 
mrnédiate doit-elle intervenir en cas de décès lorsque 
l'exploitation est continuée en société de famille soit en nom col- 
leclif, soit à responsabilité limitée ? 

26%. — 91 août 1951. — M, Joseph Wasmer expose à M. le ministre 
du budget Que :e: contribuables n’ont connu que par la circulaire 
9261 les règles à suivre pour l'établissement des demandes d'étale- 
ment où de taxation à 42 p. 100 des indemnités pour stocks sinistrés 
( 63. 11 demande si. dans ces condilions, un nouveau délai 
suffisai e d2vrait pas être ouvert pour l'envoi de ces demandes 
10 le l initial était expiré ou sur le point de l'être quam 
Ja cir:ulair él naue du public à la fin de juillet 1951. 

369. — 21 août 1951. — , M. Joseph Wasmer expose à M. le ministre 
du budget que d'après l’article 11 du décret du 6 octobre 1950 com- 
mien lé la circulaire 2267. les contribuables ont la faculté d’obte- 
nir xation à 12 p. 100 de la portion d'indemnité pour remplace- 
ment de stocks © trés correspondant à la provision stocks non 
con née en 19%. Il demande: 1° s ja porto ndemnité à taxer 
à 12 p. 100 est limitée par le seul montant théorique de la provision 
siock ou bien par la provision admissible d’après les résultats de 
l'exerci 1943. étant observé que dans ce dernier cas l’aväntage 
fiscal se réduirait à bien peu de chose du fait que la mesure s’appli- 
que a pa à des entreprises sinistrées de productivité nuke 


ou très réduite en 1915; 20 si les entreprises d'Alsace et de Lorraine, 
qui ont été les plus éprouvées au point de vue spoliation des stocks 
ont la poss'bililté de calculer leur provision stocks 1915 sur la base 
de la valeur réelle de leur stock départ d'avant guerre, bien que 
celui-ci n'ait pas été réévalué en exécution du décret du 30 jan- 
Vier 1911; 30 s’il suffit que la demande d’étalement de la taxation 


} t A 


ration provisoire ; 4e si le point de départ du délai de six mois pour 
obtenir la taxation à 12 p. 100 est la date de remise d’une traite en 
couverture de l'indemnité, ou bien la date d'échéance de ladite 
traite; 5° si le point de départ du délai de six mois pour obtenir Ja 
taxation à 12 p. 100 est la date de remise d’un titre indisponible ou 
bien la date de négociabilité ou de remboursement de ce titre, 
observation étant faite qu'il serait inconcevable de percevoir un 
impôt sur une rentrée non susceplib'e d’être réalisée; 6° s’il n’est 
pas possible d'inscrire une indemnisation par traite ou par titre indis- 
ponible à un compte d’altente pour que la taxation, sous une forme 
ou sous une autre, sait reportée sur l'exercice au cours duquel le 
contribuable a eu effectivement la disposition de son indemnité. 


370. — 21 août 1951. — M. doseph Wasmer expose à M, le ministre 
du budget que, d'après l’article 141 du décret du 6 octobre 1950 com- 
menté par la circulaire 2267, les contribuables ont la faculté d’obte- 
nir taxation à 12 p. 100 de la portion d’indemnité pour remplace- 
ment de stocks sinistrés qui correspond à la provision stocks non 
constitués en 1915. demande: 1° si l’acministration exigera Ja 
déduction de la provision stocks effectivement constituée, mais qui 
a été imposée au tarif normal faite d’avoir fait l’objet de la décla- 
ration prévue pour le 20 juillet 14%: 2e si les entreprises dont la 
comptabilité d'avant guerre a disparu par sinisire. ou spoliation 
pourront calculer leur provision sk )CkS sur la base de l'inventaire 
élab:i par expertise judiciaire et admis par justice, ou bien encore 
sur la base de l'inventaire accepté par le M. KR. U., pour l’indem- 
nisalion. 


371. — 21 août 1951. — M, Joseph Wasmer expose à M. le ministre 
du budget que, d'après l'article 11 du décret du 6 octcbre 19%5% 
commenté par ia circulaire 2267 les contribuables ont la facult 
d'obtenir laxation à 12 p. 100 de la portion d’indemnité pour rem- 
placement de stocks sinistrés qui correspond à la provision stocks 
non constituée en 1945. Le contribuable doit incorporer l'indemnité 
à son capital on faire connaitre les motifs de l’empêchement de 
l'incorporalion. IL lui demande: fo si l'administration admettra les 
motifs de non-incorporation basés, non pas sur une impossibilté 
juridique absolue, mais sur de sérieux motifs d’opportunité, paf 
exemple l'inconvénient grave d'avoir à constituer un capital et des 
titres de valeur nominale non arrondie; 20 si, en cas de rejet des 
inolifs de non-incorporation au capilal, un délai ne 
Jourrait pas être accordé pour réaliser cette incorporation; 3° dans 
a même situation, si l'administrat ior. ne pourrait ac:epter une 
demande d’élalement, mère si le délai pour la formuler était 
expi ré 


450. — 23 août 191. — M. Groussseaud expose à M, le minis‘re du 
budget que l'arliclé 6 du décret no 50-1135 du 18 septembre 1%0 
a exonéré les sociétés conslituées depuis plus de tros ans de la 
taxe proportionnelle, afférente aux revenus immobiliers, à l'occé 
gion de la dissoiution desdites sociélés désireuses de se transformer 
en syndicals de coprorriétaires, régis par la loi du 28 juin 1938 
Or, il a été précisé dans l’article 6 précité que le délai imparti 
pour pre céder à la dissolution desdites sociétés expirerait le 18 sep- 
tembre 1951 et Ja plupart des sociélés intéressées n’ont pas pu, 
acluellernent!, procéder à ces opérations par suite du manque de 
renseignements sur Ja siluation exacte qui serait la leur après 
dissolution. Il Jui demande s’il ne serait gas nécessaire qu’un nou- 
veau délai d’un an le ur soit accordé (ou au minimum de six mois), 
afin de leur permetllre de bénéficier des facilités accordées par le 
décret du 18 septembre 1950. 


526. — © seplembre 1951, — M, Desson expose à M. le ministre du 
budget qu ‘aux termes d'une solution, du 21 février 1950, l’adminis- 
tration de l'enregistrement à admis que la taxe sur la première 
mutation n'es { pas exigible lors de la revente du droit à indemnité 
pour dommages de guerre aflérent à un immeuble csinistré, qui & 
déjà fait l'objet d'une cession, à titre onéreux, ayant bénéficié du 
tarif de cession de créance, en verlu de la mesure de. tempérament 
admise par ja décision du ministre des finances du 31 mars 1947. H 
Jui dema: le si celle exonération de taxe de la première mutation, 
est également applicable au cas de la revente d’un immeuble recons- 
truit au moyen de l'indemnité pour dommages de guerre, acquise 
el larifée comme ceæion de créance. 


572. — 6 seplembre 1%!, — M. Achille Auban demande à M. le mi- 
nistre du budget, en vue de l’application de l'impôt sur les sociétés 
aux régies départementales et communales &i, lorsqu'une ville 
expoile en rég'e une. usine de production d'énergie électrique, 
doit êire admis par ie fisc, comme en matière d'impôt sur les B. L 
antérieurement à l’appiicalion de l'article 37 de la loi de finances 
du 31 décembre 1945, que la valeur de l'énergie consommée per Jes 
services municipaux peut êlre déduite des recettes de la rég 
condilion que 16 prix de revient de cette énergie eoit distrait des 
dépenses d'exploilation. 


719. — 19 septembre 1951. — M, Joseph Wasmer expose à M. le 
ministre du budget que d’après l'article 50, 2° alinéa, du code général 
des impôts, les entreprises dont le chiffre d’affaires s’abaisse au-des- 
sous de la limite prévue de 5 millions de francs ne sont soumises 


au régime du forfait que lorsque leur chiffre d’aflaires est res 


soil jo nte à ja déclaration B. I. C définitive lorsqu'il a été impos- 
sible à l'entreprise d'établir dans le délai autre chose qu'une décla- 
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à celle limite pendant trois exercices conséculils de douze 
mois: que par l'article 9 de la loi de finances du 24 mai 1951 cette 
limite a été portée à 8 millions de francs avec effet à artir du 
der janvier 1952 pour les bénéfices de 1951, et lui demande si un 
contribuable, auquel le forfait a élé dénoncé pour l'exercice 1950 
parce qu'il dépassail le chiffre d’affaires de 5 millions de francs, 
peut exceptionnellement, redemander l'application du lorfait dès 
4951 par suite de l'é‘évation du plafond à 8 millions de francs, son 
chiftre d’affaires étant inférieur à celle somme. 


intérieur 


195. — 25 septembre 1951. — M. Boscary-Monsservin cxpose à M. le 
ministre du budget que les sociétés françaises exploilant un service 
de production, de transport ou de distribution d'é.ectricité à l'étran- 
ger. dans les territoires de la France d'outre-mer el dans les pays de 
protectorat, pouvaient se prévaloir des dispositions spéciales prévues 
jar l’article 7 bis, paragraphe 2, second altnéa du code général des 
Impots directs et dé l’article 153, paragraphe 3, du code fiscal des 
valeurs mobilières. Il lui demande si ces dispositions sont toujours 
en vigueur, nonobstant l’omission qui en a été faile dans le texte 
de: articles 40 et 145 du code général des impôts. 


296. — 25 septembre 1951. — M. Boscary-MonsSservin expose à M. le 
ministre du budget que ceriaines comiuunes ont constitué un syn- 
dicat intercommunal en vue d'exploiter en régie la distribution de 
eau potable sur le territoire du syndicat, que ces communes, ainsi 
que Ja société antérieurement concessionnaire de la distribution de 
l'eau, ont apporté au syndicat l'ensemble des installations (usines 
él“vatoires, réservoir, réseaux de canalisations, etc.) leur appartenant 
respectivement et nécessaires à l'alimentation en eau polab'e des 
territoires desservis, et qu'aux termes du contrat, il est prélevé, 
chaque année, sur les recettes de ventes d’eau, pour la rémunération 
des apports susvisés, une redevance égale à N x 3,50 x x, dans 
laquelle N représente le nombre de mètres cubes d'eau vendus 
annuellement par le syndicat et x le coeflicient de variation du prix 
du l'eau en fonction des conditions économiques, certe annuité 
ctant répartie entre les communes membres du syndicat et la 
société au prorata de la valeur des installations apportées. Il lui 
demande comment il doit être fait application, dans le cas d'espèce, 
des dispositions de l'article 40 du code général des impôts: 4° dans 
l'hypothèse où une plus-value de cession serait réal'sée; 2° en ce 
qui concerne le délai de remploi. 


800. — °5 seplembre 1951. — M. Joseph Wasmer demande à M, le 
ministre du budget si une société immobilière à responsabilité 
limitée propriétaire d’une usine munie de son matérel donné en laca- 
ton aurait ja possibilité de vendre la totalité de son matériel moyen- 
nant le seul payement de l'impôt de 8 p. 100 sur la plus-value. 


801. — 25 septembre 1951. — M. Joseph Wasmer expose à M. le 
ministre du budget qu'une société anonym> immobilière envisage 
de se transformer en société civile avec responsabilité illimitée des 
associés; il est demandé quelles seraient tes conséquences fiscales 
de cette opération notamment en ce qui concerne la taxation éven- 
tuelle des réserves et provisions figurant au bilan ainsi que de la 
plus-value latente des imneubles non conslatée au bilan, étant 
entendu que la transformation ne donnerait pas naissance à un être 
moral nouveau et que les valeurs figurant au bilan seraient main- 
tenues sans changement. 


852. — 6 novembre 1951. — M. Reeb fait observer à M. le 
ministre du budget que les fonctionnaires ulilisant leur voiture 
automobile pour les besoins du service perçoivent une indemnité 
kilométrique de 21 francs pour les 5.000 premiers kilomètres, et 
de 9 francs pour les suivants, alors que la sécurité sociale rembourse 
les déplacements des médecins ruraux sur la base de 30 francs 
par kilomètre; et demande s’il n’est pas envisagé une augmentation 
: celle indemnité, qui a été fixée par décret n° 49-439 du 30 mars 
949. 


878. — 6 novembre 1951. — M. Bergasse expose à M. le ministre 
du budget le cas d’un contribuable, dont le comptable agréé est 
décédé en septembre 1950, qui a pris pour le remplacer un expert- 
Complable, Celui-ci ayant constaté que toutes les déclarations, tant 
de bénéfices commerciaux que de chiffres d’affaires, étaient nette- 
ment insuffisantes, a conseillé son client de déposer, à l'avenir, des 
déclarations correctes. C’est ce qui a été fait depuis octobre 1950. 
Il ne fait pas de doute que si ce contribuable avait pu bénéficier 
de l'amnistie, il aurait déposé des déclarations rectificalives, pour 
les années précédentes, son expert-complable lui conseillant 
d'attendre la promulgation de la loi d'amnistie pour se mettre 
complètement en règle avec le fisc. Or, les débats parlementaires 
ont été si longs que cette loi n’a été promulguée que le 26 mai 1954. 
Ce contribuable a été vérifié au début de mai 1951. L'’inspecteur 
polyvalent ne l’a pas autorisé à déposer de déclarations rectificatives 
et a commencé sa vérification immédiatement, Il a constaté que les 
déclarations depuis octobre 1950 étaient correctes et n’a effectué 
aucun redressement de taxes sur le chiffre d'affaires depuis cette 
date, ni aucun redressement des bénéfices déclarés en 1950. Par 
Contre, les redressements portant sur les périodes précédentes sont 
très lourds et assortis de pénalités. Le contribuable a reçu notifi- 
Sation des avis de rehaussement le 14 mai 1951, 1 avait vingt jours, 


c'est-à-dire jusqu'au 4 juin 1951 pour répondre et présenter deg 
observations. L'inspecteur lui ayant laissé entrevoir qu'il serait 
largement tenu compte de sa bonne volonté, s'il acceptait les propo- 
sitions de taxalion avant la réunion de la commission des inspec- 
teurs, qui devait se tenir quelques jours après. Le contribuable « 
acceplé les propositions de taxation sans aucune discussion 1e 
25 mai 1951, c'est-à-dire la veilie du vote de la loi d'amnistie et 
neuf jours avant les délais limites, Il lui demande si dans ces 
conditions, si le contribuable devait être pénalisé, il ne devrait avoir 
qu'une pénalité de principe. Le pénaliser lourdement serait contraire 
à l'équité d’autres contribuables, exerçant la même profession et 
ayant été vérifiés après lui et n'ayant pas au préalable déposé de 
déclarations correctes, n'ayant eu aucune pénalité. 


879. — 6 novembre 1951. — M. Bichet soumet à M. le ministre du 
budget le cas d’un producteur de blanc ce champignons qui vient 
de se voir imposé à la contribution des patentes pour 19:50, bien que 
son activité soit essentieilement agricole, I lui fait observer qu'en 
ce qui concerne les producteurs de blanc de champignon, l'imposi- 
tion à la patente n'est appliquée à peu près nulle part en France, 
sauf dans certaines régions, telles que celle de l'Isle-Adam 
et-Oise), Le conseil de préfecture de Nantes, ainsi que celui de Ver- 
sailles, ont annulé des contraintes identiques contre des producteurs 
de b'anc de champignon; il lui demande quelles sont, exactement, 
les obligations des producteurs dont s’agit, en matière de conlri- 
bution des patentes. 


881, — 6 novembre 1931. -- M. Binot demande à M. le ministre du 
budget quelle est la position de l'administration de l'enregistrement, 
eu égard des reventes par les sinistrés des immeubies construits 
par l'Elat, en vertu de l’ordonnance du seplembre 19455, qui Jeur 
ont élé cécés en compensation de leurs indemnilés de dommages de 
guerre, et si ces reventes peuvent bénéficier des dispositions de 
l'article 14371, paragraphe 2 du code général des impôts ou des dispo- 
silions des articles 8 et 9 du décret du 18 septembre 1950, selon que 
les constructions ont été édifiées avank ou après le 31 mars 1950; en 
faisant observer que, dans l'esprit des sinistrés, la cession par l'Etat 
est un mode de reconstitution de leurs biens €étruits; qu'il serait 
donc équitable que les reventes bénéficient des rnêmes avantages 
que la vente par le sinistré lui-niême du bien qu'il aurait reconstitué 


personnellement; que, d’ailleurs, les disposilions des articles 92 el 93 
de la loi du 1er seplembre 1948, en matière de succession, ont été 
étendues aux imimeubes cédés par l'Elat aux sinistrés, 

882, — 6 novembre 1951. — M. Caillavet rappelle à M. le ministre 


du budget qu'en malière de droits ce circulation, les acquits non 
déchargés dans les délais donnent lieu à la perception d'un double 
droit qui doit être considéré csmme une amende (Cas. Civ. 15 avril 
1818). 11 demande si l’acquit remis par un syndic apres le jugement 
déclaratif fail'ite postérieur à l'expiralion des délais réglemen- 
taires peut donner lieu à la perception de ce double droit ou amceude 
et si, dans l’affirmalive, celle amende peut être produite au passif 
de la faillite ou doit être supportée personnellement par le failii qui 
s’est placé en état d'infraction avant sa déchéance. 


883. — 6 novembre 1951. — M. Caillavet rappelle à M. le ministre 
du budget la réponse ministérielle parue au Journal officiel (débats 
parlementaires, séance Cu 4 avril 1940, p. 662}, selon laquelle 
laxe d'armement qui a élé remplacée par Ja taxe sur les lransac- 
tions n’est pas due sur la réalisation du malériel commercial faite 
par le syndic au nom de ia masse des créanciers, dès l'instant que 
ce matériel a été achelé pour les besoins de l’industrie et non en 
vue de la revente. Il dernande si, dans les faillites ou liquidations 
judiciaires où l'actif bien souvent est entièrement absorbé par les 
contributions directes ou indirectes, la loi du 24 oclobre 1942, sou- 
mettant les ventes <e matériel d'octasion à diverses taxes sur le 
chiffre d'aflaires, a modifié le régime existant et rend imposab es 
au titre de la taxe sur les lransactions les ventes de matériel 
acheté pour les besoins de l’entreprise et liquidé amiablement par 
le syndic pour le compte de Ja faillite. 


884. — G novembre 1951. — M. Catoire demande à M. le ministre 
du budget si le partage d’une créance de dommages dé guerre 
effectué entre les héritiers du sinistré défunt est passible du droit 
d'enregistrement de partage de 0,70 p. 1400 sur le montant du droit 
aux indemnités de dommages de guerre, alors que le dictionnaire 
de l'enregistrement émet l'opinion que la répartition entre les 
cohériliers d’une créance indivise, dont le montant a été touché 
par chacun d'eux, n’emporte pas le payement du droit de partage; 
et alors qu'il est de principe en droit civil que les créances indi- 
vises se divisent de plein droit entre les héritiers. 


885. —— 6 novembre 1951. — M. Catrice expose à M. le ministre 
du budget le cas de certains contribuables qui, avant 1950, étaient 
soumis au régime du bénéfice forfaitaire. et qui, pour l'exercice 
1951, se sont vus appliquer le régime du bénéfice réel, leur chiffre 
d'affaires dépassant le plafond de 5 millions. Ce plafond ayant été 
porté à 8 millions aux termes de l’article 51 de la lol n° 51-598 du 
24 mai 1951, il lui demande si les contribuables dont il s’agit peu- 
vent prétendre à bénéficier à nouveau du régime du forfait dès 
l'exercice 1952, ou s'ils devront attendre, pour cela, une période 
de trois années, pendant laquelle leur chiffre d’affaires ne devrait 
pas dépasser le plafond de 8 millions. 
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; sements qui, normalement, sont aussitôt adressés aux contribuables. 


887. — 6 novembre 1951. — M. Christiaens cxpose à M. le ministre 
du budget qu'une société en indivision héréditaire télé transformée 
en société à responsabilité limitée, par application de article 41 


du code des impôts. Le bilan se présentait comme suit, à l'époque 


de la transformation : 


ACTIF 
22.000.000 
PASSIF 
Provision pour dotalion t@chnique. 
Complt irant de l'ancic e indivision 6.000.000 
22.000.000 

(Les mptes courants des associts sont constilués par des som- 
mes acquises par leur travail et avant acquitté Ja totalité des 
jimpôts directs. Le nple « int de l'an ne indivision est le 
£ e «dl t ves el passives échues ou non échues que la 
pas Voniu | ire en charge. comprend parlicutière- 
ment une p'ovisson prise sur: les bénéfices précédemunent taxés, 
faire farce à impôt sur le revenu devant frapper } 
cienne indivision, impôt non encore échn ni liquidé.) Il lui demande 
quel: sui les d'enregistrement dus. 

888. G novembre 1951 — M. Christiaens expose à M. le ministre 
du ER ju'une entreprise de filalure, avant son siège en France, 
ü à un lissage de Belgique, des fils de lin présentant des 
pratiquer bi ju'indélébiles, dont lexis- 
ti est seu'ement révélée à la tombée de métier des pièces de 
toil f avaient <ervi à fabriquer. La filature française, 
recol pu e, dû entir à à heter au lissage belge les 
pie toile d euses que le marché actuellement con- 
ges! 6, ne pouvait et peut « re moins aujourd'hui absorber. Il 
] si les douanes francaises pe urraient autoriser la 
e cetle marchandise, résullat de Ja 
{l étrangt de ses fils, cela, bien entendu, en 
act es droils de dortane sur la différence entre la waleur des 
} e toile et relle des fils mis ep œuvre pour leur fabrication 
el production des justifications établissant la bonne foi de la 
ii 

58. 6 novembre 191. — M, Christisens exnose à M. le ministre 
du budget suivant d'une succession des titres 

ifs, immatriculés au nom du défunt, de la 
( eé à me dé 1 ré nstruction, à échéance de 3, 6 et 9 ans de 
Ji late d'émission, Ces titres représentent une indemnité de dom- 
mag £ ut un immeuble totalement sinistré. II 
di e: 1o si les titres dont s'agit doivent être déclarés pour 
In e dans la déclaralion de succession du défunt, comme le sont 
le lommages de guerre, ou si, au contraire, ils doivent étre déclarés 
pour une valeur à déterminer; 20 sj fa valeur à déclarer est celle du 
Il lant nominal du titre (créance cerlaine avant date certaine); 
3 la la! est la même: aj pour l'héritier en ligne directe du 
S ré; 0) pour l'hérilier en ligne collatérale du sinistré; €} pour 
] d'un cessionnaire de créance de dommages de guerre; 
A e serait Ja situation si, au lieu de titres inaliénables, on se 
{ t € présence de titres émis par la caisse autonome de Ja 
T4 traction en 1949 qui, eux, sont cessibles d'une manière habi- 
lue:le à environ 80 p. 100 de leur valeur nominale. Seraient-ils à 
C endre dans la déclaration de succession pour leur valeur nomi- 
nale e certaine avant date certaine) ou pour leurs cours (taux 
d' | d 

891. — 6 novembre 1951 .— M. Joseph Dumas soumet à M. le ministre 
au budget le cas d'un commerçant, astreint à verser le montant 
d taxe sur son chiffre d’af es dû au titre du mois de mars, 
ü tard le 15 avril, L’intéressé ne s’est acquitté de ce verse- 
me] te le 16 avril, n'ayant pu le faire le samedi 14 (la recette 
élant fermée l'après-midi}, ni le dimanche 15. Ce commerçant s’est 

[ r une pénalité de retard de 2 p. 100. I] lui demande si 
l'adn lion des contributions indirectes était réellement en droit 
d le celte sanction et si, dans ce cas particulier, il ne conve- 
nait pas de suivre la règle générale qui s'applique en matière de 
payement des effets de commerce et de tous les impôts recouvrés 
pat iministration de l'enregistrement {décret du 23 novembre 
4926, et d’après laquelle ancun payement ne peut être exigé que le 
premier jour ouvrable suivant la date d’ exigibilité, lorsque cette 
di re tombe un jour féri 


892. — G novembre 1951. — M, Gabelle rappelle à M. le ministre du 
budget que les rôles de contributions directes sont rendus exécutoires 
ment », formalité accomplie 


par une formalité de « mise en recouvr 
dans chaque département pour chaque rôle, tantôt Par le prélet, 
tantôt par le directeur des contributions directes (art. 1658 et 1659 

] dans certains délais s par la bi et 


du code général des impôts 
que la date de mise en recouvrement est indiquée sur les averlis- 


Fn fait, ceux-ci recoivent depuis quelque temps des rôles PS 
une date de recou\rement fort ancienne, antérieure parfois de plus 
d'un an à la date d'envoi effective des avertissements, ainsi que cela 
s’est produit dernièrement pour des cotisations relatives à la taxe 
sanctionnant l’emploi obligaloire des mulilés de guerre. Considérant 
que les contribuables sont fondés à mettre en dout e la régularité de 
telles impositions lorsqu'eiles ont, en fait, été établies après le détail 
légal; il lui demande; si le contribuæble à la d'exiger 
du percepleur communicalion de l'original du rôle, afin de vérilier 
si la date de mise en recouvrement est bien celle indiquée dans 
l'avertissement; 2° s’il existe, tant dans les préfectures que dans les 
directions des contributions directes, un carnet d'enregistrement des 
mises en recouvrement des rûtes; 3° si le contribuable a le droit de 
requérir communication de ce carnet: 4° en cas d'inslance conten- 
tieuse, si les originaux des rôles et les carnets d’ enregistrement, s'il 
en exis ste, doivent être communiqués aux experts qui ont pu être 
nommés par le conseil de préfecture, si ces experts en expriment le 
désir: 50 dans Ja négalive quelles mesures il cdmpte prendre pour 
donner toutes garanties aux contribuables, en leur permettant de 
vérifier si les délais, de mise en recouvrement des rôles ont été 


effectivement respectés. 


893, — 6 novermbre 1951, — M. Pierre de Gaulle atlire l’attent'on de 
M. le ministre du budget sur les dilficultés provoquées par l'applica- 
lion de la loi instituant en faveur des économiquement faibles et de 
toules les personnes dont les ressources sont inférieures à 114.000 
francs par an, une allocation coinpensatrice des augmentations de 
loyers. La promulgal'on de la loi remonte au 24 mai, pour le terme 
Cas octobre, les intéressés devaient remplir avant le fer octobre des 
orinules imprimées qui seraient examinées par les commissions can- 
tonales d'assistance. Or, dans le département de la Seine, où les 
ayants droit sont environ 250.000, les imprimés n'ont pu, à la date 
du ter octobre, étre m:s qu’en nombre très restreint à la disposition 
du public, La cause en est, paraît-il, que les services du logement 
ne disposent pas des crédils nécessaires, le texlg relatif à l'allocation 
n'ayant prévu aucune dépense d'administration. 11 s'ensuit que les 
bénéficiaires éventue:s de l'allocation n'ont pas pu se mellre en 
règle en temps utile et redoulent de perdre leurs droits pour le 
trimestre échu. Par aïlleurs, les services compétents n'auraient pas 
encore recu les instructions annoncées par la cir:ulaire en date du 
à septembre. 11 lui demande s’il compte débloquer les crédits sans 
les pes Lu loi demeurera inapplicable et, par conséquent, impuissante 
à se r les délresses qu'eile a voulu atlénuer. 


894. — 6 novembre 1951. — M. Gazier demande à M. le ministre 
du budget s’il lui parait possible d’asshmiler ies représenlants en 
publicité “op représentants de commerce, et de leur accorder, ain:i, 
en 1malière d'impôts sur le revenu, la déduction forfailaire supp:é- 


mentaire de 30 p. 100 pour frais professionnels. 


895. — 6 novembre 1951. — M, de Gracia expose à M. le ministre 
du budget qu'un commerçant a exercé individuellement une profession 
dont les résultats sont passibles de l'impôt des personnes physiques 
(18 p. 100) et souscrit tous les ans une déclaration de bénéfice réel. 
Il à fait figurer à l'actif de <on bilan deux immeubles à usage d’ha- 
bitation, dont l’un provenait d'un héritage de son père en 1927. Le 
31 décembre 1949 il cesse purement.-et simplement l'exercice de sa 
profession et le résultat de ses opérations commerciales se traduit 
par une perte, L'administration des contributions directes émet la 
prétention d'intégrer aux résultats comptables déclarés de l'exercice 
4919, une pius-value de cession calculée sur la valeur des immeubles 
auxquels H est fait ci-dessus allusion, pour le motif que lesdits 
immeubles passent du domaine commercial au patrimoine de l'inté- 
ressé et constitue dès lors une cession d'éléments de l’aclif, L'adini- 
nistration des contributions directes, pour fixer sa position, se réfère 
à l'interpré pe d'une réponse donnée à une question posée par 
M. Riga, député, (J, 0. 10 décembre 1947, débats Assemblée natio- 
nale, p. SSL, {re colonne.) Il s'agissait en l'occurrence, d’une part 
d'immeubles susceplibles d’être relirés par le conjoint ou les heri- 
tiers d’un exploitant décédé, et d’autre part de connaître la position 
que celle mesure pourrait entraîner dans une société de famille 
dont les modalités d'imposition son! régies par l’ancien article 7 fer, 
actuellement article 41 du C. G. 1. 1 lui demande si l’adminisiration 
des contribulions directes n'outrepasse pas Ses droits en réclamant, 
à un exploitant individuel vivant, un supplément de droits, caleulé 
sur une plus-value de cession d'imnfeuble, alors quil n’y a jamais 
eu de la part de cet exploitant individuel vivant, ni réalisation ui 
vente d'aucune sorte des éléments de l'actif, 


896. — 6 novembre 1951 — M. Laborbe expose à M. le ministre du 
budget le cas suivant de plus-value imposable à l'impôt sur les 
sociétés, dans le cas d’une société à responsabilité limitée cédant en 
cours d'exploitation un élément de son actif immobilisé {en l'espèce 
l’une de ses usines munie de son matériel). 11 est précisé: a) que 
cette cession a été faite à l’un des propres me mbres de la socié lé, 
moyennant l'abandon par lui de la totalité des païts sociales qu'il 
possédait dans ladite Se iété et le versement d'une $oulte; bd) que 
celte opération a élé effectuée: en ce qui concerne l'usine, à un 
prix supérieur à celui figurant en comptabilité au bilan le plus 
proche, En ce qui concerne les parts sociales, à un prix réévalué 
en fonction de cette plus-value. Le montant de la soulle représen- 
tant le surplus; c) que le captial g a été diminué ensuite de Ja 
valeur nominale des parts devenues sans objet. Et étant donné: que 
toute augmentation de valeur d’un él ment d’actif se traduit forcé- 
ment par une augmentation correspondante de la valeur des parts; 
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ue dans le cas présent, puisque les parts cédées ne peuvent avai: 
autre valeur que la fraction de l'usine qu'elles représentent, il ne 
résulte aucune bénéfice de cet échange; que, si le bénéfice Impw- 
sable est constitué par la différence entre la valeur de l'actif n°1 
à la clôture et à l'ouverture de la période dont les résullats doivent 
servir de base à l'impôt, le seul benéfice suceplible d'apparaitre est 
celui constitué par le montant de ia soulte. 11 jui demande : 1° si ia 
plus-value à retenir pour le calcul de l’impôt doit être la différence 
entre le prix de cession de l'usine el sa valeur comptable, ou au 
contraire, le montant de ja soulle; 2° si la plus-value apparaissant 
sur la valeur des parts sociales doit être imposée à la surtaxe pro- 
gressive au nom de l'associé cédant, dans les conditions de droit 


commun. 


à 


897. — 6 novembre 1951. — M. Robert Lecourt rappelle à M. le 
ministre du budget qu'en vertu de l'arlicle 1663 du code général des 
jrapôts tixant les conditions dans lesquel'es sont exigibles les contri- 
butions, impôts, taxes et produits recouvrés, comme en matière de 
contributions directes, la date d'exigibilité est fixée au 1° novern- 
bre lorsque les rôles sont « mis en recouvrement durant les mois de 
mai, juin, juillet et août », Il signale que dans de nombreux cas, des 
rôles indiqués Comme ayant élé mis en recouvrement le 31 août 
ont élé, en fait, expédiés (le cachet de la poste en faisant foi entre 
le 10 et le 25 septembre. II demande: 1° si, par les mots « mis en 
recouvrement », il faut entendre une date apposée par l’administra- 
tion des contributions directes ou la date à laquelle le rôle a été 
expédié au contribuable ; 2° si les contribuables sont fondés, dans le 
cas où l'envoi a été tardif, à n'effectuer le payement de leurs impôts 
qu'à compter du 1 mars de l'année suivante. 


898. — 6 novembre 1951. — M. Louis Martel demande à M. le minis- 
tre du budget si une société coopérative de consommation anonyme 
à capital variable, placée sous le régime de la loi du 7 mai 1917 (et 
suivantes) doit, à chaque départ d’un actionnaire de la société, suivi 
d'un remboursement de son action, acquitter la taxe proportionnelle 
sur le montant de son action, motif pris qu'il exisle une réserve 
{minime} au bilan autre que la réserve légale; et s’il ne serait pas 
utile de donner ‘outles instructions aux agents de la direction géné- 
raie des impôts leur permettant d'appliquer sans difficulté l’article 112 
4° du code général des impôts. 


900. — 6 novembre 1951, — M. Rabier expose à M. le ministre du 
budget les faits suivants: un contribuab'e imposé, en 1950, à la 
surlaxe progressive {revenus de 1919) dans la métropole, a transféré 
son domicile dans le département d'Oran, au cours de l’année 1950; 
le percepleur des contributions directes en France réclame à ce con- 
tribuable les acomptes provisionnels exigibles en vertu de larti- 
cle 1661 du code général des impôts à valoir sur l'imposition de 1951. 
Or, le redevable doit cotiser à l'impôt complémentaire en Algérie où 
il a régulièrement souscrit la déclaration de ses revenus de 1950. Il 
demande: 1° si la rétlamation des acomptes est fondée, le principe. 
de la territorialité de l'impôt paraissant violé; 2o comment, si le 
contribuable défère à celle réclamation, il sera dispensé du paye- 
ment de l'impôt en Algérie, en application de la règle « non bis in 
idem »; 31 sil ne serait pas expédient d’'exonérer les redevables 
ayant, en 1950, transféré leur domicile de France en A'gérie, de tout 
versement provisionne! Comme il semble avoir été admis pour les 
contribuables ayant transféré leur domicile en Sarre. 


902. — 6 novembre 1951. — M. de Saivre demande à M. le ministre 


du budget si le montant annuel d'une retraite mutuelle des vieux: 


comiuerçants est: 1° susceptible d'être défalquée des déclarations 
de taxes progressives sur le revenu; 2° susceptible d’être intégrée 
dans les frais généraux de l’entreprise, ou, elle-même, défalcable 
de la déclaralion de la laxe progressive. 


904. — 6 novembre 1951. — M. Joseph Wasmer expose à M. le 
ministre du budget que des entreprises sinistrées reçoivent actuelle- 
ment des titres maliénables pour les indemniser de pertes de stocks, 
ce réparations et autres intlemnisations de dommages de guerre. 
Il est évident que la remise de ces titres inaliénables ne peut 
constituer une recette susceptible d’être portée au compte de profits 
et perles et de donner lieu au payement immédiat, soit pour les 
sociétés de l'impôt de 34 p. 100, soit pour les particuliers de l'impôt 
de 18 p. 100 augmenté de la surlaxe progressive. S'il en était 
autrement, l'Etat améliorerait sa trésorerie aux dépens ce celle 
des sinistrés et les entreprises dont la trésorerie est difficile pourraient 
être amenées à refaser les indemnisations auxquelles elles ont droit. 
IL lui demande, dans ces conditions, si les titres inaliénables ainsi 
délivrés ne devraient pas être comptabilisés à un compile d'attente 
sans influence sur les résultats taxables, l'imposition étant reportée 
à la Cate où l’Etat effectuera des règlements effectifs. 


1085. — 8 novembre 1951. — M. Couston expose à M. le ministre 
du budget que, par application de l’article 89 dé la loi n° 48-1360 
du 1æ septembre 1948 et de l'article 4 de la loi n° 48-2009 du 
91 décembre 1918, en aucun cas les majorations de loyers inter- 
venues après le 31 décembre 1947 ne peuvent donner lieu à des 
Majorations d'impôts et taxes, exception faite du droit de bail: que 
le code général des impôts, par ses articles 297 et 1636 ne mentionne 
Parmi les jinpôts et taxes exonérés que l'impôt sur le revenu des 


personnes physiques ou l'impôt des sociélé:, l'impt foncier d'Etat 
et le: impositions perçues au profit des colleclivités locales; et lui 
demande: 1° si, comme ce:a semble résulter à l'évidence du texte 
des lois précitées, l'exonération est également acquise au trois taxes 
sur le chiffre d'affaires (5,90 p. 100, 1 p. 100 et taxe lora'e); 2° si 
l’article 1636 du code général des impôts comporte bien l'exonération 
de la taxe locale; 3° dans le cas où il conclurait en sens contraire 
pour les deux questions cidessus ou pour l'une d'elles par queis 
arguinents de texles ji sougerait à moliver celle opinion. 


1086. — S novembre 1951. — M, Ducreux appelle l'attention da 
M. le ministre du budget sur les conséquentes de l’aballaze ciandes- 


tin, qui est en grande partie responsable de la crise actuelle de :a 
viande et qui met en danger la santé de la populalion par suite da 
l'absence de contrôle sanitaire et apporte les plus graves pertur- 
bations dans l'industriz du cuir. Les peaux provenant des animaux 
abatius illégalement (qui représentent % p. 100 de Ja production 
totale) sont vendues éans facture et alimentent un circuit conmer- 
cial frauduleux qui se termine à la vente de la chaussure. Lez 
entregrisecs honnèles voient leur activilé diminuer de jour en jour 
tandis que les lrafiquants réalisen! des bénéfices scandaïeux au 
détriment du Trésor, qui, ne percevant ni taxes ni impôts, perd 
chaque anne des somimes considérables. Il rappelle que toutes les 
professions intéreséées ont réclamé à maintes reprises que des 
contrôles soient efleclués et demande: 1° si :e5 mesures nécessaires 
ont été prises; 2° quels ont été les réeullats de ces contrôles € 
les sanctions auxquelles ils ont donné lieu; 3° ce que l’administra- 
tion compte réaliser pour enrayer €e marché noir en attendant ja 
mise en application de la taxe unique sur :es viandes. 


1087. — 8 novembre 1951. — M. Guiguen demande à M. le ministre 
du budget: 1° quelles sont les taxes sur le chiffre d’affaires dont 
est passibe une sociélé coopérative artisanale de reconstruction 
dont les travaux traités sont uniquement exécutés par ses adhérents, 
sous déduction d’un pourcentage (pour frais généraux administratifs 
et taxes sur le chiffre d’affaires) fixé chaque année par l'assemblée 
généraie; 20 queiies sont les taxes que les coopérateure doivent 
payer sur leurs encaissements: a) dans le cas où ils travaillent 
uniquement pour la coopéralive; b) dans le cas où ils travaillent 
également pour des entrepreneurs et-des parlicuiiers. 


1088. — 8 novembre 1951. —- M. Penoy expose à M. le ministre 
du budget qu’à l'heure actuelle les droits de succession sont établis 
sans tenir Compte des créances de l'Etat en matière de dommages 
de guerre. Il est ainsi à craindre que les droits afférents à ces 
créances soient réclamés par l'administration de façon tardive et un 
long délai après :e règiement de la succession, ce qui risquerait 
de mettre en difficulté de nombreuses personnes. IL ui demanda 
s’il ne lui apparait pas nécessaire de donner des instructions pour 
préciser coinment les créances de lÉlat en matière de dommages 
de guerre, notamment lorsqu'il s’agit de règlements en titres, 
peuvent être comprises et évaluées pour le ca:cul des droits de 
succession, 


14163 — 9 novembre 1951, — M. Jean-Paul Daid à M. le 
ministre du budget qu’au décès, en 1943, d'un cominercant, exploi- 
tant à titre individuel, sa veuve et ses trois enfants ont constitué 
entre eux une société en nom collectif et continué l'exploitation du 
fonds, en bénéficiant des dispositions de l’article 7 ter du code des 
impôts directs. Après l'intervention de la loi du 13 maï 1938, cett 
société s’est transformée en société à responsabi:ilté limitée, en con- 
servant l'avantage attaché à l’article 7 fer, devenu l’article 41 du 
code général des impôts. Puis est survenu, en 1950, le décès de la 

1 
l 


2 


veuve laissant ainsi la pleine propriélé de toules les parts de ! 
société à responsabilité limitée à ses trois enfants. IL lui demande 
si le bénéfice de l’article 41 pourrait être maintenu à cette société 
dans le cas: 1° où l’un des associés envisagerait de transférer, soit 
par veie de cession, soit par donation, une partie de ses parts à ses 
deux filles majeures, mariées sous le régime de la séparation da 
bien; 2° où l’un des associés envisagerait de céder des parts aux 
enfants de ses coassociés, c'est-à-dire à ses neveux et nièces. 


1164. — 9 novembre 1951. — M, Jarrosson demande à M. le ministre 
du budget si les agents de l'administration des contributions directes 
interprétant de façon différente les instructions en ce qui concerne 
les charges professionnelles des commerçants et des ressortissants 
des professions dites libérales, les versements obligatoires effectués 
par ces contribuables en vue de la constitution d'une retraite na 
doivent pas venir en déduction du bénéfice imposable de la profes- 
sion, par assimilation avec les déductions appliquées aux salariés, 


1165. — 9 novembre 1951, — M. darrosson expose à M. le ministre 
du budget que des divergences sérieuses dans l'interprétation des 
textes légaux se sont révélées en ce qui concerne l'imposition des 
médecins, d'un département à l'autre, et parfois même d'inspecteur 
à inspecteur dans le cadre du même département; et lui demande 
s’il y a lieu de considérer: 1° comme salaires, les rétributions 
yersées par des collectivités ou des entreprises, chaque fois que le 
contrat écrit ou verbal fait ressortir un lien de subordination entre 
l'employeur et le médecin, que ce dernier soit rétribué par un traite- 
ment fixe ou par des vacations, par exemple, médecin d'usine, méde- 
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cin d'éco'e, méderin de dispensaire, service d'hôpital; 2e comme depuis pius de quaire ans que ‘s marine veuille bien donner une 
dez bénéfices non commerciaux, les rétrrbulions encaissées par les réponse définitive à la demande qu'elle a présentée. tendant à obte- 
médecins lorsqu'is ne se trouvent pas dans ret élat de subordination nir la location de l’immeub.e en vue d’y installer un musée et d'en 
et notamment lorsqu'its ont conservé toute liberté dans les rapports laire je siège d'œuvres de propagande your la marine. (2° 
ave es inalades pour les heures de réception et pour :es hono- 
ruires: 930 que le fait par l'emp'nyeur de ne pas avoir versé Île 
5 p. 100 forfaitaire sur les rémunérations allouées ne saurait être 866. — 6 novembre 1951. — M. Vincent Badie demande à M. le 
cons:déré comme un criérium propre à différencier les deux calé- secretaire d'Etat à Flair si un militaire du service armé, 
e le rétributions, celle solution de fariité élant, d'ailleurs, trop membre d’une esadrille aflectée au théâtre des opérations 
souvent emp:oyée par les inspecteurs des contributions directes. extérieures « Orient » pendant plus d'un an durant la guerre 
1911-1918, a droit à carte du combatllant bien qu'il n'ait 
pas été anembre du personnel navigant, élant précisé que des 
1155. vembre 1931 M. de Montgolfier expose à M. le tableaux annexés au décret du 1 juillet 1930, portant règlement 
ministre du budget le cas suivant: aux termes d'un acte du 17 juin d'administration publique en exéculion de l'article 101 de la loi de 
1950. Y à donné à Z étranger —, père de quatre eniants, des finances du 19 décembre 1926 et fixant les conditions d'attribution 
hiens eslirnés à 472.000 francs, Lors de la présentation de l’acte à la de la carie du combattant, il ressort que seuls les mililaires servant 
turn: les droils, ont été liquidés comme suit: étranger, père de dans une escadrille sur le théâtre d'opérations du Nord et du Nord- 
qua s. dû. 203.100 francs: aba:itement. 200.000 francs: reste : Est doivent faire partie du personnel navigant pour prétendre à 
00 francs: 1 décime et demi: 819 francs! total: 6.240 francs. ladite carle, alors que celle condition n'est pas exigée de ceux aflec- 
Revenant sur celle perception, l'alministration réclame un supplé- tés aux zones d'opérations des théâtres extérienrs « Orient ». 
le droits de 29,790 prélendant que la liquidation des 
ls dé it être effeclufe de la facon suivante: 4:2.000 francs, 
Hiaximum nt comple tenu du décime et dermi, dû 30 p. 100: 867. — 6 novembre 1951. — M. Jacques Bardoux exçrôse à M. le 
236.000 francs: abatltemen 200 000 francs: reste dû 46.0 francs; ministre de la défense nationale qu'un de ses compatriotes, engaré 
| 1 0.210 francs: à reclamer: 29.790 francs. Cette nouveile volontaire de la classe 1912, le 25 mars 1913, pour trois ans, au 93€ ré- 
liquid ne parait pas conforme aux règles tracées dans la réponse giment d'ertillerie, n’a pas résilié son engagement, a fait toute la 
pr e du fer avr:} 1930 indiquant que la majoration du décime Campagne 1915-1918 dans une unité combattante du même rég:ment, 
el den s'ituce par Ja 101 du 31 décembre 1918 devait èlre appliquée La guerre terminée, il contracte, dans le même régiment, un rengage- 
4 le inulalion par décêés dus par un héritier chargé de famille ment de deux ans, à compter du 2? juin 1919. Toembé malade à la fin 
à ivtion de ces droits en exécution de l'article 375 du C. S. R. de ce dernier engagement, il fut classé, par la commission de réforme, 
On fait remarquer, d'autre part, que si celle thèse prévalait, on dans le service auxiliaire en 1921. A ces huit années de service, 
! | s le cas envisagé, que pour un actif de 159.000 francs s’aioule l'année pendant laquelle cet adjudant fut rappelé en service, 
Je d e se trouverait complétement exonéré des droils, alors en 1939-$ 10, et affecté à la D. A.T, n° 13. 11 lui demande si l'intéressé 
| pou aclif de 4:2.009 francs (sur un actif supplémentaire de u'e pas droit à une.pension proportionnelle. 
francs se trouverait redevable de 36.000 Jrancs de droits. 
leurs, Suivant ja méme hèse, si à 439.000 francs d’actif taxab!e 
ES nes 997. — 6 novembre 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 
ji on en l'espèce ' ministro de la défense nationale quelles mesures 11 envisage pour 
assurer aux fournisseurs ayant des marchés avec son département 


COMMERCE ET RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


965, G novembre 1951. — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre du commerce et des relations économiques extérieures :«i, 


constatation étant faite qu'en quinze mois le prix du bois d'œuvre a 
plus que doublé, il n'estime pas inopporlun de permettre lexporta- 
Hon de bois dont Ja produclion normele n’est pas suffisante pour 
couvrir les be:oi nationaux. 

1083. 8 novembre 1951. M. Bernard Lafay signale à M. le 


r'inistre du commerce et des relations économiques extérieures ja 
fon les entreprises de menuiserie Ja montée 


menace que font peser sui 
continue des prix du bcis et la raréfaction des bois d'œuvre. Ve ji. il- 
let 1950 à octobre 1951, le prix du sapin, quaïité menuiserie, a plus 
joublé. La production forestière nationale ne couvre pas en bois 
d'œuvre les besoins du pay& et le régime actuel des exportations 
nous prive d’une quantité importante de hois et fait monter les prix 
d un on inquiélante et démesurée. Cet état de choses met les 
er s dan: une situation crilique, les obligeant à débaucher 
une partie de leur personnel. Il lui demande quel'es mesures il 
com e pour arrêler ou freiner l'exportation des bois néces- 
aux ns à .a reconstruction du pays 
DEFENSE NATIONALE 

15 — 11 juillet 1951. — M. André Mutter demande à M. le secré- 
tire d'Etat aux forces armées (guerre) <i les bâliments occupés dans 
un chef-lieu de canton par la gendarmerie doivent êlre considérés 


comme « casernes » el, à ce tilre, être compris dans la zone 
, 


210. 26 juillet 1951, — M, Ramarony expose à M. le ministre de 
fa défense nationale, la situation d’un jeune homme, né en France 
de paren:s étransers, mais résidant actuel.ement hors de France, qui 
serait convoqué à son ancienne résidence en France pour subir le 
t lui demande quel moyen s'offre à Jui, pour 


« de revision, el 

éviter d'être considéré comme insoumis alors qu'il a l’intention de 
décliner la nationalité française; avec celte précision que l'intéressé 
st ive actuellement sous les drapeaux de la nation étrangère sur 
le lerriloire de laquee ii réside et pour la nationalité de laquelle 
ze rop'e€i.) 


251. 91 juil'et 1951. — M, Oilmi demande à M, le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) quelle dez:lination il compile donner à 
J'immeub,> apparlenan! à la marine natjonaie, situé à Villefranche- 
sur-Mer (Aïpes-Marilimes jet coïinu sous le nom de « Hôtei de la 
Marine lui rappeile que piusieurs questions écrites ont été 
posées à ce sujet, notamment en juillet et novembre 1950. D’après 
les réponses failes à cette époque, la marine envisageait de céder 
immeub.e au service social de l’armée. Rien n’est fait à l’heure 
lie; celte transformation a d’ailleurs soulevé d’unanimes pro- 


ce! 
ac 


téslations, D'autre part, :a commune de Villefranche-sur-Mer allend 


les quantités de cuivre indispensables à certaines fabrications, sans 
qu’ils soient obligés d'acheter des déchets de cuivre au prix fort, 
atteignant souvent le prix du cuivre ouvré, chez des spécialistes du 
trafic des métaux. 


909. — 6 novembre 1951. — M. darrosson demande à M. le ministre 
de la défense nationale de quels recours est susceptible la décision 
d'un colonel commandant de subdivision, refusant d’homologuer 
les services F. F. I. d’un officier de marine sous prétexte que 
l'O. R. A., autorité ayant délivré à cet officier le certificat d’aprar- 
tenance aux F. F, Ï. n'aurait pas été homologuée et malgré M 
présence, au dossier, d'un témcignage officiel de sa!isfaction signé 
de M. Jacquinot, alors ministre responsable pour l’action de cet 
olicier au sein des F. F. EL. 


910. —— 6 novembre 1951. — M. Massot demande à M. le ministre 
de la defense nationale quelle est la siluation des officiers d'active 
qui se trouvent en état de ron-activité de service, article 12 de la 
loi de juin 1916 sur le dégagement des cadres, et s'ils peuvent étre 
rappelés un jour et dans quelles conditions. 


9#1 — 6 novembre 1951. — M. de Monsabert demande à M. le 


ministre de la défense nationale :i de nouvelles dispositions vont 
être appliquées dans le but de faire obtenir à certains anciens sous- 


officiers retraités, non détenteurs de diplômes ou brevets, le béné- 
fice de l'échelle 3, 


913. -— 6 novembre 1951. — M. Quinson expose à M. le ministre 
de la défense nationale que l'administration des officiers de réserve 
ravés des cadres incombe, actuellement, aux services centraux de 
son ministère, alors que les subdivisions, qui ont antérieurement 
administré des officiers, seraient beaucoup mieux placées pour les 
connailre, Il jui demande quelles sont les raiscns qui s'opposent au 
maintien dans les subdivisions des dossiers des officiers de réserve 
rayés des cadres et s’il n'eñnvisage pas pour l'avenir une pratique 
différente, 


914. — 6 novembre 1951. — M. Reeb demande à M. le ministre 
de la défense nationale: 1° si, en application de l'article 5 du décret 
du 23 octobre 1959, une spécialiste de laboratoire dé son dépar- 
tement titulaire du baccalauréat de mathématiques, ayant plus de 
dix ans de pratique professionnelle, services validés au titre de 
Particle 7 de la loi du 4 mars 1928, doit subir le concours d'admission 
Jour être chimiste contractuelle; 2° dans l’affirmative, où trouver 
e programme du concours, et où seront subies les épreuves; 3° dans 
Ja négalive, si les propositions d’admission seront faites par les 
chefs de service qualifiés pour appréciér et noter les candidats, 
comme cela s’est déjà fait pour les agents auxiliaires payés sur la 
base des salaires normaux et courants par C. M. n° 02. PC/5, du 
41 janvier 1950 el qui ont été dispensés de tout concours; 4? au 
point de vue de la stabilité de l’emploi, du non-licenciement de 
l'agent, quelle est la situation Ia plus avantageuse. rester spécialiste 
de laboratoire ou cire chimiste contractuelle, 


% 
4 
x. 
| | 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 14 DECEMBRE 1951 9243 


o16. — 6 novembre 1951. — M. Vallon demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'air, s’il est dans son intention de procéder à la fusion 
de l'arsenal de l'aéronautique de Châtillon-sous-Bagneux avec l’une 
des sociétés nationales de constructions aéronautiques, et, dans 
l'affirmative: 1° les raisons de cette fusion et les conditions dans 
lesquelles il Y serait procédé; 2° ce que deviendrait'le statut actuel 
du personnel ouvrier de l'arsenal. 


918. — 6 novembre 1951. — M. Hénault demande à ‘M. le secrétaire 
d'Etat à la marine: 1° à combien se sont élevées les dépenses enga- 
gées par l'arsenal de Cherbourg pour récupérer des munitions a:le- 
mandes et américaines inulilisables; 2° les raisons pour lesqueiles, 
après avoir consenti ces dépenses inutiles, lesdites munilions ont 
éié jetées à la mer ou détruites. 


919. — 6 novembre 1951. — M. Ménauïit expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la marine que lors de l’inauguralion, le 23 septembre der- 
nier, du monument élevé à la méinoire des marins du Surcouf et 
des morts des F. N. F. L., il a pu étre constaté que la plaque de 
bronze portant les noms des navires coulës et ceux de l'équipage du 
sous-marin Surcouf, avait été sabotée. Dans l'impossibilité d'en rou- 
ler une troisième en temps utile (car il y eut antérieurement deux 
sabotages), on dut se contenter d'un moulage en plâtre. IL ui 
demande: 1° si, les faits ayant élé connus, une enquêle a été 
ouverte au sujet de ces manœuvres dont l'origine est signée. Si oui, 
quelles sont les sanctions prononcées, dans le Cas contraire, s'il 
consentira à l’'ordonner, ce faisant il sera à même de juger également 
des efforts d'une certaine propagande en dépit des instructions «ont 
il n’est tenu aucun compte; 2° si on peut espérer, Cgalement, sur 
ce point, des sanctions. 


1090. — 8 novembre 1951. — M. Degoutte demande à M. le ministre 
de la défense nationale si, comme cela est d'usage pour :es marchés 
civils, il a donné des instructions formelles pour que les entrepre- 
neurs et fournisseurs admis à soumis<ionner pour des marchés Imili- 
taires apportent préalablement les preuves qu'ils ont rempii toutes 
leurs obligations concernant ‘eurs charges fiscales et sociales, notam- 
ment en ce qui concerne le versement des cotisations de la sécurité 
sociale: et dans le cas où ces instructions auraient été données, s’il 
peut aflirmer qu'elles sont effectivement respectées. 


1092. — 8 novembre 1951, — M, Rosenblatt Semande à M. le ministre 
de la défense nationale les raisons pour lesquelles d'’aneiens sous- 
officiers de carrière qui ont pius de cinq ans de service, ayant 
accompli une période de réserve dans une unité en garnison à Stras- 
bourg, ne touchent pas la solde, alors que les officiers de réserve et 
les sous-officiers de la marine Se trouvast dans la même situation 
ont droit à cette solde. 


1993. — 8 novembre 1951, — M. René Schmitt demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la marine de lui faire connaître les conditions dans 
lesquelles sont actuellement prononcées les affectations des otficiers 
mariniers et la durée de celles-ci, en particulier à Paris. L'arrêté 
muisiériel réglementant ces dernières n'est pas appliqué et la plus 
grande équité doit présider à ces affectations. 


1094. — 8 novernbre 1951. — M. René Schmitt expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la marine le cas d'un relrailé proportionnel mili- 
taire devenu fonctionnaire civil par continuation de carrière {sans 
interruption de services) et ayant acquis comme tel des droits à une 
deuxième pension de retraite proportionnelle, les deux formant une 
pension d'ancienneté, M lui demande: 1° si la veuve peut cumuler 
la réversion de ces deux pensions, le mariage ayant été contracté 
au cours de Ja carrière civile, la condition d'anlériorité du mariage 
étant réunie pour la pension civile; 2° si ies dispositions du para- 
graphe 1er de l’article 36 de la loi du 20 septembre 14% sur les pen- 
sions civiles et militaires lui sont applicabies, le cas échéant, pour 
Ja réversion de ces pensions. 


1167. — 9 novembre 1951. — M. Léon Noël demande à M. le 
ministre de la défense nationale s’il ne serait pas possible que, pour 
se procurer les camions qui leur sont nécessaires, les services des 
armées, au lieu de procéder à la réquisition de véhicules appartenant 
à des particuliers et à des entreprises industrielles ou commer- 
ciales, et qui sont de modèles différents, réquisitionnent des camions, 
de types uniformes, directement chez les fabricants, ce qui donne- 
rait plus d’homogénéité aux parcs militaires et éviterait la désorga- 
hisalion des transports privés. 


EDUCATION NATIONALE 


, 211. — 26 juillet 1951. — M. Cogniot demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1° quel est, pour toute la France, l'effectif 
exact, décompté par communes, des instituteurs polonais, dits 
« indépendants », rétribués par le budget de son département pour 
donner quelques heures d'enseignement par semaine aux enfants 
des écoles publiques qui sont d'origine polonaise; 2° quel a été 


l'effectif des élèves pour chaque cours de ce genre ouvert en 1950- 
1951; 39 combien d'heures d'enseignement chacun de ces. ins!ilu- 
teurs a données en moyenne chaque semaine en 1950-1951; 4o quels 
sont les diplômes et les garanties générales exigés de ces maitres; 
de eur quel taux est calculée leur rétribution. (2 rappel.) 


591. — 7 septembre 1951, — M. Léon Noël demande à M. le ministre 
da l'éducation nationale, quels sont: 1° le nombre des agrégés de 
l'enseignement secondaire qui ont, en fait, quitté l'enselgnement, 
depuis la Libération; 2° Je nombre des anciens élèves de l'école nor- 
male supérieure, qui, pendant la même périnde, ont agi de même; 
S° la proportion qu'ils représentant par rapport à l’ensemble de leurs 
collègues, 


849. — G novembre 1951. — M. Edouard Depreux demande à M. la 
ministre de l'éducation nationale quelles mesures ont été envisagées 
pour. metire à la charge de l'Etat et non plus des communes les 
depenses représeniées par les traitements des professeurs spéciaux 
de l’enseignement du premier degré. 


920. — 6 novembre 1951. — M. Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° s’il est exact qu'un règlement 
interdit à un étudiant en médecine, qui a échoué trois fois de suite 
à l'un des examens annues, de se représenter. Dans l'affirmative, 
quel est ce texte; 2° si ce règlement s'applique aux autres branches 
de l’enseignement supérieur, et, dans la négative, pourquoi; 3e s'il 
ne pense pas qu'il y aurait lieu de prévoir un recours possible d’un 
éludiant contre cette interdiction de se présenter une quatrième fois, 
si, par exempie, cet étudiant pouvait invoquer, pour expliquer ses 
défaillances à l'examen, une raison valable: maladie, accident, ser- 
vices de guerre, etc. 


921, — 6 novembre 1951. — M. Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° comment ont été répartis, au 
cours de l’année budgétaire, les crédits alloués par le dernier budget 
au titre de subvention aux théâtres et spectacles d'art dramatique ; 
2° quel est le critérium, dont s'inspire l'administralion, pour allouer 
ces subventions (aucune considération polilique n'intervient-eile 
dans ces attributions ?); 3° s’il ne pense pas que ces subventions 
devraient être données sous la forme de billets de faveur qui seraient, 
ensuite, répartis par les soins des directeurs d'écoles et collèges, 
comités d'entreprises, etc. ? On serait, ainsi, assuré que ces sub 
ventions ne seraient accordées qu’à des spectab'es d’une réelle valeur 
artistique et dramatique ; 4° si des subventions ont été prévues pour 
doter les théâtres parisiens de moyens de transport qui leur permet 
traient de donner des représentations dans les petites villes el bour£gs 
privés de tout spectacle de valeur. 


926. — 6 novembre 1951 — M. Cogniot expose à M, le ministre de 
l'éducation nationale, les faits suivants: les écoles publiques du 
village du Faouet (Morbihan) devraient, de par leur situation géo- 
graphique, admettre les enfants de trois autres communes: Priziac, 
Meslau, Lanvenegen; or, i: leur est impossible de le faire, en raison 
du relus du clergé de recevoir ces ensants au catéchisine du: Faouel 
Si l’on prend le cas d’un enlant du village de Grand-Pont-en-Prizia 
aggloméralion qui se trouve à 1.500 mètres du Faouet, mais à 7 ki!0- 
mètres de Priziac, Ja paroisse, on constate que l'enfant tend à fr 
quenter naturellement une du Faouet. S'il y fréquente l'école 
privée, il suivra les séances de caléchisme au Faouet même; s’il y 
fréquente l’écol IX 


le publique, i! devra se rendre deux fois par semaine, 
quelle que soit l'incléimence du temps, aux séances de catéchisme 
de Priziac, c'est-à-dire qu'il devra pratiquement manquer deux jours 
de classe, puisqu'il ne peut pas partourir 17 kilomètres dans l'inter- 
classe dé midi. Il arrive très fréquemment aussi qu'à l’intérieur de 
la même commune, les parents'Sont empcechés de choisir pour leurs 
enfants l’école publique Ia plus rapprochée. C'est ainsi que la com- 
rune de Langonnet est divisée en déux paroisses, la paroisse du 
Bourg-de-Langonnet et la paroisse dile de la Trinité, Or, un enfant 
du hameau de Pontinas, silué tout près de la Trinité, ne peut aller à 
l’école publique de retle desnière agglomération, à moins de se ren- 
dre, pour fréquenter le catéchisme, à Bourg-de-Langonnet, qui est dis- 
tant de la Trinité de 9 kilomètres; si le même enfant est élève de 
l'école privée de la Trinité, il est reçu au catéchisme à la Trinité 
même. Considérant que la population des villages intéressés a dû 
déserter par force l'école publique, il lui demande quelles mesures 
il a prises ou compte prendre pour faire respecter la liberté du 
père de famille et les droits de l'école publique, ou bien quelles 
dispositions légales ou réglementaires il envisage, au cas où il esti- 
merait être insuffisamment armé par la législation en vigueur, 


927. — 6 novembre 1951. — M, Cogniot expose À M. le ministre de 
l'éducation nationale que la note de M. le directeur général de l'en- 
seignement du second degré, émise le 15 octobre 1951 sous le no 9544, 
a suscité, aussi bien par son imprécision que par son tranchant et 
son verbe haut, une émotion compréhénsible dans le corps ensei- 
gnant. Hi lui demande si l'intention de M. le directeur du second 
degré — en tar t qu'il déclare inacceptable en règle générale le cumul 
d'un congé de maternité ou de maladie avec le congé annuel — est 
de régler lui-même les périodes auxquelles il sera permis à un pro- 
lesseur des deux sexes d’être malade et à un professeur femme d'ac- 
coucher, 
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929. — 6 novembre 1951. — M, Henri Martel demande à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale: i° pour quelles raisons les postes bud- 
gélaires indispensab:es à la rentrée scolaire n'ont pas été créés dans 
les centres d'apprentissage de l'académie de Lille; 2° si l’apprentis- 
sage peut être rationnel lorsque les P. T. A. sont parfois dans l’obli- 
galion de faire plus de dix heures supplémentaires permanentes par 
semaine ? Lorsque les nécessités budgétaires font qu'un professeur 
d'une spécialité se trouve placé dans un atelier nettement différent 
pour y Surveiller les élèves; 3° les mesures qu'il compte prendre pour 
améliorer celle situation; 4° s'il est normal que les professeurs soient 
dans l'obligation de surveiller les repas des élèves, en raison d'un 
Inanjue de surveillants et s’il entend faire inscrire au budget 1952, 
pour l'académie de Lille, les 120 postes de surveillants réclamés 
unanimement par les organisations C. G, T., F2 : 


939. — 6 novembre 1951. — Mme Rabaté expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale qu'un instiluleur, ancien élève de l’école 
normale de Rouen, a cessé ses fonctions dans le département de la 
Scine-Inférieure en 1938, après 27 années de servi‘es effectifs, pour 
prendre, Sur sa demande, un poste d'agent comptable dans les collè- 
ges techniques de la ville de Paris au titre das emplois réservés, ce 
qui Jui permettait de consulter plus facilement les services hospita- 
liers pour des soins que nécessilait une invalidité pour blessure de 
guerre. En celte année 1938, Ja direction de la dette publique et le 
ministre de l'éducation nationale ont assuré, par letlres respectives, 
que cet instituteur passant des services de l’Etat à ceux d’une collec- 
tivilé locale (préfecture de la Seine), était protégé par l’article 107 
de la loi de finances du 31 décembre 1937, et que sa relraile serait 
liquidée: d’une part d’après les services accomplis à l'Etat; d'autre 
d'après les services effeclués dans la collectivité locale selon 


pari - 
son statut particulier. Or, de nouvelles dispositions calquées sur l’ar- 
ticie 43 de la loi du 20 septembre 1918 applicable au personnel de 

de finances du 


l'Etat, abrogeant celles de l'article 107 de la loi 
21 décembre 1937, ont été introduites par Les statuts des retraites de 
la préfecture de la Seine à l’article 46 du décret du 5 octobre 1949, 
savoir: les services accomplis sont toujours considérés, pour les 
agents terminant leur carrière dans une collectivité locale, comme 
effectués dans la catégorie A (services sédentaires). J1 semble donc 
en résulter, qu'en dépit des affirmations de la direction de la dette 
publique et du ministre de l'éducation nationale datant de 1933, que 
es 27 années de services effectués par l’instituteur intéressé, et qui 
étaient des services actifs, seront pris en compte en services séden- 
taires par la collectivité locale à’ laquelle maintenant il appartient, 
lors de la liquidalion de sa retraite, S'il en est ainsi, cet instituteur 
sera victime des nouveaux règlements, lors de sa mise à la retraite, 
alors qu'il aurait sans doute hésité à changer de siluation s’il avait 
pensé que ses Services actifs seraient par la suite transformés en 
services sédentaires, Elle lui demande si cet instituteur peut préten- 
d'e au maintien du bénéfice des droits antérieurement acquis en £e 
référant à l'article 107 de la loi de finances du 31 décembre 1937 qui 
lui assurait le respect de 27 années de services actifs en qualité 
d'instituteur public le nouveau décret étant postérieur de 4! années 


la collectivité jocale. 


032. G novembre 1951, — M. Ducos demande à M, le ministre 


de l'éducation nationale quels sont les théâtres qui ont été subven- 
le et 31 millions inscrit au budget de 1951 pour la 


1 nés sur le crédit de 37 
décentralisation de l’art dramatique et le montant de Ja subvention 
reçue par chacun d'eux. 


936. — 6 novembre 1951. — M. Léon Noël expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que plusieurs milliers d’éco'es publiques 
éditent des journaux scolaires publiés selon la technique Freinet. 
Ces journaux ont bénéficié longtemps du tarif postal applicabie 
la jusqu'à ce qu'ait été imposée aux journaux 


aux périodiques et Cela 
l'obligation d'obtenir le visa de la comrmission des papiers de presse 


pour jouir de ce tarif. Cependant, l’Assemblée nationale a voté, 
le 20 avril 1951, un amendement, accepté par lui-même, et tendant 
à ce que soit facilitée la transmission des journaux scolaires, en 
jeur évitant d'être soumis à l'intervention de la commission des 
papiers de presse. 11 lui demande quelle suite a été donnée à ce 
vote et ce qu'il! compte faire pour que soit respectée la volonté 
\ssemblée nat ile 


937, — 6 novembre 1951. — M. Marcel Ribère expose à M, Île 
ministre de l'éducation nationale le cas des secrétaires honoraires 
des facultés qui, apr cinquante ans d'ancienneté totale de services 
et quatorze ans dans la {re classe se voient: a) refuser d’être rangés 
dans la hors-classe sous prétexte que cette classe n'existait pas 


au moment où ils pouvaient y être nommés; b) attribuer un indice 
de 342 qui leur donne droit à une retraite de 420.800 francs, après 
avoir eu un treitcment soumis à une retenue annuelle de 36.000 


francs, alors que, comparativement, une institutrice honoraire ayant 
quarante et un ans de services totaux, neuf ans d'ancienneté dans 
la {re classe, soumise à une retenue annuelle de 18.000 francs, se 
10, avec une retraite annuelle de 514.000 francs. 


voit à l'indice 41 
11 lui demande, étant donnée celte différence qui paraît anormale, 


s’il envisage «u très prochaine augmentation de la retraite des 
secrétaires honoraires des facu!tés qui, par ailleurs, n’entrafnerait 
pas une dépense excessive par suite de leur nombre restreint. 


C. F. T. C., autonome. 


1096. — 8 novembre 1951. — M. Besson atlire l’aitention de M, le 
ministre de l'éducation nationale sur le certificat de nationali'é fran- 
çais? demandé par {administration lors de la constitution des 
siers de demändes de bourses nationales, Certains services se con- 
tentent d’une attestalion manuscrite des familles certifiée exacte par 
le chef d'établissement; d’autres exigent un certificat délivré à titre 
cnéreux- par le juge de paix. Ji lui demande de blen vouloir préciser 
la forme et la nalure de ce certificat. 


1097. — 8 novembre 1951. — M, Desson expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que, chaque année, un grand nomire de 
familles conslituent des dossiers de demandes de urses nationa'es 
en faveur de leurs enfants; que ies commissions départemen'a:es 
d’abord, régionales ensuite, rejettent un grand nombre de ces 
demandes pour le motif suivant. « ressources euflisantes »; jl lui 
demande quelles raisons s'opposent à la publication avant la consti- 
tution des dossiers, c'est-à-dire en décembre, d’un barème qui indi- 
querait les possibilités d'obtention de bourses nationales en tenant 
compte des ressources et des situations de famille, ce barème étant 
porté a la connaissance des familles par les chefs d'établissement 
chargés de recueillir les dossiers. 


1099, — 8 novembre 1951. — M. Paquet expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale les faits suivants: Dans ure ville, la péti- 
tion naticnale pour la défense de l’école laïque a été distribuée par 
l'intermédiaire des enfants. Des pressions ont été exercées sur des 
parents par certains instituteurs au moyen d’un odieux chantage, 
Un instituteur a, en effet, déclaré à des enfants dont les parents 
avaient refusé de signer ja pétition: « votre place n'est pas à l’école 
publique, mais à l’école privée », demande quelles sont sanc- 
tions prévues contre les auteurs de tels agissements contraires à la 
neutralité scolaire et desservant une vraie jaïcité. 


1102. — 8 novembre 1951 — M, Viatte signale à M. le ministre de 
l'éducation nationale que, dans divers départements, dont celui du 
Jura, un comilé de défense laïque s’est proposé d'obtenir l’abrogalion 
des lois votées régulièrement par le Parlement français; qu'à cet 
effet il écrit, en particulier, aux maires en leur demandant de répon- 
dre en franchise à M. l'inspecteur d’académie; qu'au surplus il 
indique clairement que son siège se situe dans les locaux de l'ins- 
pection académique ; et lui demande: 1° s’il trouve normal. qu'un 
organisme RS déclare Jui-même que son but est d'entretenir une 
agitation politique sur un sujet particulièrement délicat soit abrité 
dans des Jocaux officiels; 20 s’il n’estime pas que le fait, pour cet 
organisme, de mettre en cause l'inspecteur d'académie, dont le rôle 
est de contrôler sous certains aspects l’enseignement privé comme 
l’enseignement public ne risque pas de diminuer l'autorité morale 
de ce haut fonctionnaire; 3° en vertu de quels textes iedit comité 
jouit du bénéfice de la franchise postale; 40 au cas où les textes 
réglementaires actuels ne lui donneraient pas ce bénéfice, comment 
it entend faire restituer au Trésor public les sommes dont il à é!'é 
frustré à l’occasion de celte correspondance. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


937 bis. — 6 novembre 1951, — M. Jean-Paul- David expose à M. te 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports que, par l’article 42 de la loi du 10 mars 1937, les apprentis 
occupés chez les artisans sont tenus de suivre avec assiduité un 
cours professionnel, Cette obligation est actuellement difficilement 
contrôlable du fail de la pluralité des cours professionnels dans 
une même circonscription et par l’absence d’une centralisation des 
inscriptions. 11 lui demande s’il compte donner des instructions 
afin qu’obligation soit faite à tout cours professionnel de transmettre 
la liste d2 ses élèves effectuant léur apprentissage dans une entre- 
prise artisanale, à la chambre des métiers, habilitée par l’article 6 
de la loi du 10 mars 1937 à surveiller l’apprentissage artisanal, 


938. — 6 novembre 1951. — M. Florand expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
que dans une réponse parue au Journal officiel du 27 novembre 
4950 sous le n° 15690, M. le ministre de l’éducation nationale fait 
connaître que les sommes nécessaires au payement des allocations 
du code de Ja famille au personnel de service des internats en 
régie directe d'Etat des collèges sont remboursées aux établissements 
intégralement sur les crédits des chapitres « Aïde aux internats », 
Il lui demande pourquoi cette mesure n’est pas appliquée aux 
internats en régie d'Etat des collèges techniques, laissant ainsi à 
la charge des familles le.payement des prestations familiales du 
personnel de service et défavorisant ces internats vis-à-vis de ceux 
du second degré; et si la direction de l’enseignement technique 
a l'intention d'appliquer les mesures en vigueur dans le secon 
degré, et dans l’affirmative, avec effet de quelle date. 


939. — 6 novembre 1951. — M, Vigier porte à la connaissance de 
M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports les sentimenis d’un journaliste spécialisé sur les condi- 
lions dans lesquelles, aux récents jeux médi'erranéens, la délégation 
des athlètes francais a couvert ses frais de séjour et de déplacement, 
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Ce journaliste écrit: « Il faut qu’on sache qu’un notable d’Alexan- 
drie a versé sur ses propres deniers, trois millions de francs. La 
Compagnie du Canal de Suez a versé 500.000 francs, le gouv ernement 
égyptien 500.000 francs aussi, et de petites sommes ont été collec- 
tées et récoltées auprès des Français d Alexandrie et du Caire. Nous 
n’étions pas très fiers dans la tribune d Alexandrie », Il lui rappelle 
que la préparation de ces Jeux olympiques a fait l'objet d'une propo- 
sition de résolution enregistrée sous le numéro 1132, et lui demande 
quelles mesures ccmpie rendre pour faire abautir en temps utile 
celte proposition et pour que la représentation française aux  pro- 
chains jeux olympiques d'Oslo et à Helsinki soit assurée d’une atten- 
tion à la mesure de son talent. 


ETATS ASSOCIES 


906. — 6 novembre 1951. — M. Boutbien expose à M. le ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés qu'une société 
asiatique d’éditions, dont le siège est à Saigon, possède deux gérants 
dont on est un capitaine de l'armée française en activité de ser- 
vice; que cette situation (un gérant de société qui, chaque mois, 
touche une solde de capitaine en activité, sur le pied de guerre, 
svec les avantagez y afférents\ cause un malaise sérieux dans les 
milieux commerciaux de la ville et dans certains milieux adminis- 
tratifs qui nous observent. Il Jui demande: 1° en vertu de quels 
textes un capitaine en activité de service, rétribué sur le budget de 
la France, peut exercer une gérance commerciale ; 2° s’il ne craint 
pas que celle nomination, qui a paru au Bulletin officiel du haut- 
commissariat de la France en Indochine, crée un état d'esprit déplo- 
rable parmi les vrais combattants d’Extrême-Orient. 


940 — 6 novembre 1951. — M, Bouthbien expose à M. le ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés qu'une société asia- 
tique d'éditions assurait l’édition d’une revue mensuelle, ayant pour 
titre « Sud-Est ». A partir de septembre 1951, « Sud-Est » (organe de 
propagand: française) et « Indochine, Caravele illustrée » (organe 
de propagande des services de l’armée française) ont fusionné sous 
:e titre unique de: « Indochine, Sud-Est », en üne seule et luxu. use 
revue mensuelle éditée par la susdite société (Société commerciale, 
dont les deux gérants sont rétribués sur le budget français: un direc- 
teur de éerviée près le haut commissariat, et un capitaine en acti- 
vité). 11 apparaît que, dans cetlie alfaire, ce sont les seuls fonds du 
budget français qui financent le tout (budget des Etats associés, bud- 
get de la défense nationale). 11 demande: a) queiles mesures ont été 
prises pou: sauvegarder lès intérêts du Trésor français dans cette 
affaire; db; par qui ont été, et vont être, dans l'avenir, payés les 
nombreux voyages, et 125 impor:ants ‘’rais de mission des fonclion- 
naires et mililaires, effecluant pour la susdite affaire de nombreux 
déplacements en France el ailleurs; c} si une comptabilité réguiière 
est tenue, qui retrace les recettes et les dépenses de cette affaire; 
di quels contrôles ont déjà été effectués concernan! la comptabilité 
de la société pour suivre l'emploi des fonds du budget français, qui 
ja ou, ha e) de quel:e façon sont rétribués les deux gérants de 
ja société. 


941. — 6 novembre 1951. — M. Boutbien expose à M. le ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, qu'une sociélé 
asiatique d'éditions, dont le siège est à Saigon, possède deux 
cérants, dont l’un est un haut fonctionnaire du service d’information 


du haut commissariat, en activité; que cette situation (un gérant de 
société, qui chaque mois, touche une solde de directeur avec les 
avantages afférents) cause un malaise compréhensib'e dans les 
milieux commerciaux de Ja ville, et dans certains milieux adminis- 
iralifs qui nous observent. Il lui demande, en vertu de quels textes 
ce haut fonctionnaire, rétribué sur le budget français, peut exercer 
une gérance commerciale. 


982. — 6 novembre 1951, — M. Joseph Denais demande à M. le 
minisire d'Etat chargé ces relations avec l23s Etats associés quelle 
suile il envisage de donner au rapport adressé le 13 février 1918 à 
l'un de ses prédécesseurs par le président de la fédération des 
Résstants d’Indechine. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


21. — 11 juillet 1951. — M. doseph Wasmer expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que l’ensemble des actions 
d'une société anonyme, avec siège en Moselle, qui a été mise sous 
séquestre en 1910 par les autorités d'occupation, ont été cédées par 
le séquestre allemand à des spolialeurs, personnes physiques alle- 
mandes, qui ont transformé la société en société en nom collectif 
allemande; que, de ce fait, les bénéfices réalisés par cette société, 
considérés, de même qu’en droit français, comme acquis au jour 
le jour, ont été assujetlis à la fin de chaque exercice au titre de 
chaque associé en nom pour la part lui revenant dans les bénéfices, 
à un impôt unique sur le revenu des personnes physiques (Einkom- 
Mmensteuer, englobant à la fois l’impôt sur les bénéfi'es industriels 
et commerciaux et l'impôt général français) ; qu'après la Libération, 
la reslitution des bénéfices réalisés par la société spoliatrice a été 
prononcée, sous déduction des impôts allemands payés, par juge- 
ment au profit de la société anonyme qui a repris son exploitation. 
Il demande quels sont les impôts français exigibles actuellement 
sur les distributions aux actionnaires de dividendes prélevés sur ces 
bénéfices reslitués; si par analogie avec la société en nom collectif 


française, eu égard à la taxation supporiée sous l’occupation équi- 
valent aux B. L C. et à la surtaxe progressive, il ne serait pas pos- 
sible d'effectuer ces distributions en franchise de tout nouvel impôt 
au profit du Trésor français, c'est-à-dire en franchise de l'impôt 
sur les sociélés, de la taxe proportonnelle et de la euperlaxe. 
(2e rappel.) 


22, — 11 juillet 1951. — M. Christiaens demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires éconOmiques: 1° pour quelles raisons des dédoua- 
nements de balance:les d'oranges d'Espagne, en qualité « san- 
guines », ont été autorisés, le 41 mai, à Port-Vendres et à Sèle, alors 
que ces importations étaient interdies par appiication de l'avis aux 
importateurs du 21 avril, qui prescrivait que seules élaient autonsées 
à l'importation les oranges « Vernis », à importer par frontières ter- 


restres: 2e si des sanctions ont élf prises contre les responsables 
de ces importations frauduleuses, qui partent gravement préjudice 
à l'ensemb.e des imporlaleurs français. (2e rappel.) 


61. — 17 juillet 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si, lorsque l'exercice clos le 
31 décembre 1950 comprend les opérations de dix-huit mois, déduction 
doit être faite, pour l'application de la loi du 8 janvier 1951, article 
premier, d’un tiers des résultats en sorte que le taux de 34 p. 100 
re frappe que les résullats de l’année 1950. (2 rappel.) 


62. — 17 juillet 1951. — M. Joseph Denais dernande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° cominent <'apnil- 
quer l’article premier de la loi du 8 janvier 1951 relevant à 31 p. 100 
l'impôt sur les sociétés pour l'exercice clos en 1950 aux sociétés qui, 
précisément pendant cette année 1950, ont modifié la date de clô- 
ture de leur exercice, en surte que deux échéances sont tombées au 
cours de l’année, (soit 31 janvier et 31 décembre ou 31 mars et 
31 décembre), et auquel des deux exercices s'applique Ja loi: 2e ja 
clôture au 3! décembre étant retenue, si la majoration proportion- 
nelle correspondant aux premiers mois de l’année doit affecter les 
résultats des onze ou neuf mwis retenus. (2e rappel.) 


95. — 19 juillet 1951. — M. de Baudry d'Asson demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques pour quelles ral- 
sons les avertissements des impôts fonciers, palentes et au res son 
délivrés, en Vendée, aux contribuables, sans enveloppe, ce qu 
permet à chacun d'en prendre connaissance et est contraire à 
l'article 1661 du code général des impôts. (2e rappel.) 


96. — 19 Jui:let 1951. — M. Joseph Denais demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques quelles dispositions il 
compte prendre au sujet des coupons frappés de déchéance dans leg 
termes de la loi du 3 février 1953, alors que les dernières disposi- 
tions concernant le C. C D. V. T. conduisent à celte contradic- 
tion: le payement des coupons antérieurs au {er janvier 1919 est 
refusé à quiconque a déposé tardivement ses titres en C. C. D. V.T., 
mais. il est effectué sans difficulté par la société débitrice à qui- 
conque à, en violation de la loi, conservé ses titres, sous la seule 
réserve de la grescription quinquennale, (2 rappel.) 


98. — 19 juilet 1951. — M. Estradère expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que les agents du service 
des domaiñes de la Réunion ayant subi un concours de la 3e série A, 

révu par l'arrêté no 520 du 28 avril 1938, portant codification de 

‘arrêté n° 676 du 14 juin 1928, et appartenant, en conséquence, à un 
cadre supérieur de l’administration locale, n’en ont pas moins été 
intégrés dans un cadre R de l'administration métropolilaine de 
l'enregistrement et des domaines, en raison de la transformation 
en département de l’ancienne colonie de la Réunion, IL demande la 
raison pour laquelle ces agents ont subi un traitement différent de 
ceux de leurs collègues, agents du cadre principal des administra- 
tions locales des contributions directes et des douanes ayant subi 
le concows de la 2e série C et également de certains commis prin- 
cipaux des contribulions indirectes, classés comme provenant d’un 
concours de la 2e série A: le niveau de ces deux derniers concours 
étant inférieur à celui de la troisième série A dont proviennent les 
agents du service des domaines intéressés, leurs collègues n’en ont 
pas moins été intégrés dans le cadre A de l'administration métro- 
politaine, (2e rappel.) 


99. — :9 juillet 1951 — M, Penoy demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° les conditions dans les- 
quelles "les sociétés de musique populaire sont autorisées à con- 
tracter des emprunts Ii précise qu'il serait souhaitable pour le 
développement de cet art que lesdites sociétés puissent, dans les 
mêmes conditions que les sociétés sportives, bénéficier des prêts 
des caisses d'épargne; 2° quelles sont, éventuellement, les inten- 
tions de l'aëminislralion des finances à ce sujet. (2e rappel.) 


216. — 26 juillet 1951. — M, de Léotard rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques les plaintes plus ou moins 
justifiées des saiariés en général au sujet de ‘in de ‘nvnts 
pouvant exister entre le personnel In secteur privé et celui de cer- 
laines grandes entreprises placées sous le contrôle de l'Etat, I Juf 


| | 
l 
4 
\ 
| 
14 
| 
4 { 


9245 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 14 DECEMBRE 1951 


nombre de pos: tes rémunérés à plus de 
} à la Société nationale des entre- 
assurances; 


demande {o quel est le 
4 mullion. 1.500.000 et ? millions : 4 
le presse; b) à la régie Renault; c) dans les 


prises de p 
d) dans les grandes banques: 29 à tit re cornparatif, quel était le: 
le nombre de ces môûômes postes en 1939 et 195, sauf bien entendu 
pour N, E, P. qui n'exist pas avant la guerre. (2° rappel.) 


2197. — 96 juillet 1951. — M, de Léotard demande à M. le ministre 


«es finances et des affaires économiques quels sont les ministères 
f qui accordent à leur 


ei les organismes administratifs et financiers 
personnel, soil: fo un treizième mois de salaire en décembre ; ?e un 
torzième mois de salaire en décembre où en 


OU un qua 
juillet; 3° une allocalion de varances ou de fin d'année fixe ou 
variab: seloh le noanbre d'enfants à charge. (2° ray pel.) 


M8. — 26 juillet 1951. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des finances et es affaires cconomiquen quelles sont les entreprises 
Tes où entreprises en dépendant, qui 
accordent à eur perso mnel, soit: fe un treizième mois de salaire 
en decembre; 2° un treizième et un qualorzième mois de sa:aire en 
ou en juillel; une a!location de vacances ou de fin 


décembre 
d'innée fixe ou variable selon je nombre d'enfants à charge. 
(2 rappel 
239. 27 juillet 1951. — M. Villard demande à M, le secrétaire 
1» s’il peut Jui faire connaitre les 


d'Etat aux affaires économiques : s'il 
différents elémen:is qui deterrhinent actuellement, les prix de vente 
à la consoramalion des produits suivants: pain, lait, viande et vin, 
à savoir: prix à la production, Marge des d férents intermédiaires. 
Part du délaiflant, Part de l'impôt pour l'Etat, pour le département, 

lie o s’il peut lui donner 


lo 


pour it Commune. jei 
mêmes renseignements pour l’année 1938 ou 1939. (2e rappel.) 
273. — ? août 1951. M. Max Brusset altire l'attention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur le fait que 
l'a e 111 1 loi du 19 octobre 1916, fixant le nouveau statut 
ra fonctionnaires, prévorait que des décrets constituant les 
sa particuliers à chaque administration ou service devraient 
i tans les six mois de l'entrée en vigueur du statut général. 
r itre ans se sont éroulés sans que tous les décrets 
{ : pris et publiés, ce i porte un grave préjudice à 
ZOru le formel naires et particulièrement à ceux 
le l'administration des finances. I demande quelles 
t « prises pour pouvoir faire paraître les décrets 
| 

278. ? août 1951. — M. dacques Bardoux signale à M. le Ssecré- 
taire d'Etat aux affaires économiques les anoma.ies suivantes dans 
re neuf » coûte 230 francs le kilogramme. 
L d leuxièerme f mm et de vieux métaux, le kilo- 
4 francs ] berImque vier2e coûle 
e kilogramm jeuxième fusion 193 francs. Le 
te 121 francs :e kilogramme, le plomb, deuxième 
irqu qu suftit de débiter les 
Œ s en petits morceaux et de les revendre comme vieux 
mé IX s SOMMES nes. lui demande s'il compte 
exa ( t, ‘envisige pas une 

292. — 3 août 1951. — M. Caillavet expose à M. le ministre des 
finances et des Lire économiques qu'aux termes de l'articæ 12 de 
la loi du ?t avril 183? est passible de la cor tribution mobilière, tout 
habitant français ou étranger de Fun ou l’autre sexe, s’il jouit de ses 
] d'Etat (9 décembre 1932) 


droits; que, selon un arrêt conseil 
jouir de seg droits ne signifie pas avoir la pleine jouissance de ses 
droits civils ou politiques, mais seulement de disposer de moyens 
d'existence personnels et suffisants, qu’ils proviennent d'un patri- 

el. Or, par la faillite, le failli 


moine ou de l’'exe e professio 

est déc hu de tous ses droits civils et politiques et, par l'effet du 
desaisisst ne di spose plus un moyen d'existence. En 
conséquence, pendant tout le temps que durent les opérations de 
faillite, la contribution mobilière réclamée me peut être réglée 


qu'en la prélevant sur l'actif de la faillite, gage de la masse des 
créanciers, et, si nee que cela puisse parailre, pendant que 
| n, ce sont, en définitive, les 


durent les péral liqu latior 

créanciers qui, indirectement régleront cette contribution, parce 

que leur débiteur 1: pas de ses droits, sans, cependant, pou- 
la contribution 


voir être déclaré indigent. H lui demande: fe si 
essentiellement personnelle est due par un failli et, dans l'affirma- 
tive, si celle-ci peut étre récupérée sur l'actif, ou, au contraire, 
si elle constitue une delle personneile à ce dernier; 2° lorsque 
le failli est une femme mariée en puissance de mari (séparée de 


biens) mais vivant ense >mb jui, au regard du fisc. doit supporter 
contribution mob mari ou la femme. (2 rappel.) 
848. — 10 août 1951, — M. Catroux expose à M. le ministre des 


finances et des affaires économiques le cas suivant: le directeur 
général ad joint d'une société anonyme, à la suite d’une plainte 
portée par le conseil d'administration, a été incüulpé devant le tri- 
bunal correctionnel lequel, art un jugement rendu le 41 jan- 


vier 1951 et non frappé d'appel, a déclaré l’inculpé coupable d'avoir: 


to fait, de mauvaise foi, des pouvoirs qu’il possédait ou des voix 
dont il disposait un usage contraire aux intérêts de la société, dans 
un but personnel ou pour favoriser une autre société dans laquelle 
il élait intéressé; 2° en l'absence d’inventairé ou au moyen d’in- 
ventaires frauduleux, opéré entre les actionnaires la répartition 
de dividendes fictifs. 1 la condamné à huit mois d'emprisonne- 
ment, 30.000 francs d'amende et à payer à la société la somme 
de 200.000 francs à titre de dommages-intérêts. Il résulte des 
attendus que celte somme représente, à concurrence de 1 million 
N6.%5 francs le montant des dividendes fictifs distribués à l’ins- 
tigation de l’inculpé (sur les exercices 1954-1943 et 1946) et, pour 
le surplus, réparation du préjudice résultant de l'abus de pouvoir 
retenu comme il est dit ci-dessus. Il lui demande si l'on doit 
considérer que l'indemnité allouée par le tribunal constitue un 


bénéfice imposable. 


375. — ?1 août 1951. — M. Joseph Denais, acte pris de la réponse 
faite le 25 janvier 1951 à la question orale n° 16322, demande à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques de quels impôts 
er taxes sont redevables les propriétaires donnant en location un 
établissement industriel ow commercial démuni de mobilier et de 


matériel d'exploitation. 


436. — 2; août 1951. — M. Mondon demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° le total des sommes avan- 
cées par se Gouvernement français au gouvernement sarrois, lors 
de t'échange des marks sarrois en 19:7-19:8; 2° le coût de Fl’admi- 
nistration française en Sarre (buiget du haut-commissariat) depuis 
la convention franco-sarroise, dont la charge définitive doit être su 
portée par la Sarre; 8° le montant des sommes remboursées par 
gouvernement sarrois au Gouvernement français à ces deux titres. 


455. — ?8 août 1951. — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques comment joue la 
taxe pour insuffisance d'occupation d'une maison de quatre pièces, 
lorsque deux d’entre elles sont occupées par trois personnes en 
qualité de locataire. les deux autres demeurant à la disposition du 


propriétaire. 


456. — 23 août 1951. — M. Febvay demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques s'il est exact que les impor. 
tations effectuées sur le compte E. F. A. C. seraient supprimées. 


503. — 21 août 1951. — M. Guérard signale à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques, la pratique de plus en plus 
courante des gérances libres de fonds de commerce. Le contral 
de gérance est en général porté à la connaissance des tiers par un 
avis unique publié dans un journal d'annonces légales, indiquant que 
l'exploitation du fonds a liew sous la seule responsabilité du gérant 
IL lui demande quels sont les impôts directs et indirects, contribu- 
tions et taxes de toute nature dont le propriétaire du fonds de com: 
merce loué est néanmoins responsable: envers le Trésor public, en 
cas de non payement par le gérant. 


531. — 2 septembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éConomiquas pour quels molifs 
certains industriels el! comarercants se voient actuellement retirer 
le hénéfice du payement par obligations caut‘onnées, une telle sup- 
pression (faite d’ailleurs inopinément sans attendre l'échéance nor- 
male du contrat au prem'er janvier) aggravant les difficultés de tré- 
sorerie des intéressés et freinant inévitablement l'essor, et méme Île 
maintien, de la product'on. 


532, — ? seplembre 1951. — M. doseph Denais demande à M. Île 
ministre des finances et des affair2s économiques si, le regroupe- 
ment des d’une société étanr: effectué, la cotation des actions 
anciennes doit être maintenue — et pendant combien de teenps — 
afin de fac iliter les négociations, achat ou vente, portant sur les 
coupons, el si ces négociations doivent bénéficier de la gratuité. 


533, — 3 septembre 1951. — M, Trémouilhe expose à M. le secrés 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que, pour la 
simplification de Féquipement et la diminution des frais, il arrive 
souvent, dans certaines propriétés du Sud-Ouest, exploitées sous la 
régime du colonaé partiaire, et comprenant plusieurs maitairies, que 
les récolles de toutes celles-ci soient vinifiées dans un seul chais. Le 
vin, pour réserver les droits de chaque colon, est obligatoirement 
logé dans des cuves distinctes où sont mélangées la part de chaque 
métlayer et celle correspondante du propriétaire. En ce qui concern8 
les métdyers, les instructions en vigueur considèrent qu’il y a autant 
d'exploitation que de mélairies et que chaque colon a la faculté de 
bénéficier, sur sa part, du minimum de vente autorisé par exploita- 
tion. En ce qui concerne le propriétaire, on n’admet plus, pour lui, 
cette division en autant d'exploitations que de métairies, mais une 
seule, et on ne lui permet de bénéficier de son prorata de minimum 
vendable qu'une fois sur le {otal de ses parts dans ses diverses 
métairies. Le vin qu’il n’a pas pu vendre, quand ses métayers ont 
vendu le leur, reste dans les cuves et les rend indisponibles pour 
tous au moment où il.faut loger une nouvelle récolte. II lui demande 
si ses instructions ne pourraient être modifiées pour permettre, dans 
ce cas, la vente, au même rythme, du vin du propriétaire et de 


celui de ses métayers. 


| 
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561. — 5 seplembre 1951. — M, Moisan expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques Qu aix termes de la circulaire 
de son cépartement direction du budget, 5° bureau) n° 9 - 1 B/5, 
en date du 17 janvier 1919, 3e parle, trailant des frais de dép'ace- 
ment des fonctionnaires dans la résidence, les frais de voiture, aulo- 
bus, tramways ou de métr ipolitain, peuvent leur être remboursés 
lorsqu'ils ne se trouvent pas en tournée ou en mission mais que, 
toutefois, en présence des abus auxquels conne lieu, dans la pra- 
tique, le remboursement de ces menus frais, ces dépenses ne seront 
pas remboursées désormais aux agents d’un grade supérieur à celui 
de rédacteur de préfecture ou assim:lé Or, depuis la parution de 
cette circulaire, les emplois de rédacteur de préfecture (indices 185- 
%0) ont été transformés, par cécret du « juillet 1919, en emplois 
d'attachés de préfecture (indices 200-150). lui demande: 1° jusqu'à 

uel indice les fonctionnaires peuvent prétendre au remboursement 

es frais de déplacement dans la résidence ; 2° si ces mesures reslric- 
tives s'appliquent aux fonctionnaires actifs de la sürelé nationale 
(commissaires, secrélaires et inspecteurs) 


562. — 5 septembre 1951. — M. Tourné demande à M. le ministre 
des finances et des affaires éConomiques: 1° à quelle date la nou- 
velle législation relative à la fiscalité sur les vins est entrée en 
vigueur; 2° quelles sont lies laxes du producteur au consommateur 
que subit le vin pris comme un produit isolé en vertu de la taxe 
unique sur les vins; 3° combien paie d’impôls et laxes un hectloliltre 
de vin de 10° vendu 2.500 francs ï’hecloiitre depuis l'instauration de 
la taxe unique sur les vins; 4° avec l’ancienne législation fiscale 
en vigueur jusqu'ici, combien payait d’impôls et taxes un hectlolitre 
de vin payé 2.700 francs à la production. 


576. — 6 septembre 1951. — M. Guy Petit demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques: 1° Si les articles 5 et 
6 du décret 50-1135 du 18 septembre 1950, relalif aux sociétés de 
construction visées à l’article 1er de la loi du 28 juin 198, tendant 
à régler le stalut de la copropriété des immeubles divisés par appar- 
tements sont applicables aux sociétés ayant pour objet soit l’acqui- 
sition d'immeubles en vue de leur division par fractions destinées 
à être attribuées aux associés en propriélé ou en jouissance, soit la 
gestion et l'entretien de ces immeubles ainsi divisés. Ces sociétés 
étant également visées par -l'art 1 de la loi de 1958; dans 
l'affirmative, si une société immobilière (ayant l’objet visé à l'arti- 
cle 1er de la loi du 28 juin 1938) constituée par transformation d’une 
société anonyme existant depuis 1934, peut bénélicier des avantages 
accordés par le paragraphe 4 de l’article 6 au décret du 18 septembre 
4950, dès lors que lassemblée générale modifiant les statuls et la 
forme de la société a été tenue au mois de juin 1948; en résumé 
si, au regard du texte envisagé, la transformation d'une société ano- 
nyme en une société immobilière est considérée au même titre 
que la consltulion pure et simple d’une société immobilière. 


593. — 7 septembre 1951. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quand seront déter- 
minées les conditions d'indemnisation des créan-‘iers français de la 
Pologne par appication de l’accord franco-polonais fixant le total des 
indemnités à la valeur de 3.500.000 tonnes de charbon livrables en 
quinze annuilés. 


595. — 7 septembre 1951, — M, deseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles réserves 
ont élé faites et quelles garanties obtenue<, lors de la signature du 
traité de commerce franco-brésilien du 11 juillet, en faveur des por- 
teurs français des divers emprunts brésiliens pour lesquels au cours 
actuelles, aucune proposition aeceplable n’a encore 

é faile. 


597. — 7 septembre 1951. — M. Pierre Ferri rappelle à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques que le 10 février 1950 la. 


commission consullalive d'économies, du département de Seine, 
créée par le décret n° 49.74% du 7 juin 1949, dont il était personnelle- 
ment membre, à adressé son rapport général à M. le ministre de 
l'intérieur et à M. le ministre des finances. Les économies nroposées 
| la commission s'élevaient: 1° pour les services départementaux 

417,1 inillions; 2° pour les: services régionaux et nationaux 
à 663,3 millions; 3° pour les services {R. A. T, P.) à 700 mui- 
lions; soit au total: 41.998 millions pour les services fonction- 
nant dans le département de la Seine. La commission proposait, 
en oulre, sur le plan national des économies pour Electricité et 
Gaz de Franc: et pour la S. N. C. F. s’élevant approximativement 
à 4 milliards 100 millions. 11° lui demande pour chacune des caté 
gories ci-dessus mentionnéés, si ces propositions d'économies ont 
élé réalisées en totalité ou en partie et dans ce dernier cas, pour 
quel montant. 


598. — 7 seplembre 1951. — M. Rosan Girard demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quels sont les 
organismes de crédit public à moyen et long termes, en France, 
étant entendu que, par organismes de crédit public, il fant con- 
prendre, non seulement les organismes d'Etat proprement dits mais 
lous les organismes financés par l’Elat ou avec lesquels FEtat à 
des conventions; 2° si le champ d'opérations de ces organismes 
s'étend aux départements d'outre-mer; 3° quelles dispositions sont 
prises pour organiser, dans les départements d'outre-mer où il est 


totalement inexistant, le crédit à long terme et à moyen lerme en 
général et plus particulièrement le crédit artisanal individuel ou 
coopératif, le crédit touristique, hôtelier, industriel, commercial 
marilime. 


631 — 11 septembre 1951. — M, Michel Maurice-Bokan9wsk] 
signale à :%. le ministre des finances et des affaires éConomiques 
que la sociélé S. V. P., liée par contrat à l’administralion des 
P. T. T., e:t débitrice envers l’Elat d'une somme qui semble 
devoir êlre évaluée à une centaine de millio”.s et qui demeure 
intégralement à sa charge malgré r'opéralion avant consisté pour 
elle, en 1939, à transmetlre son passif à une société de gérance 
au capita! de 200.000 francs, Il jui demande quelles mesures ji 
a prises et comple prendre pour assurer le recouvrement de celle 
créance, nolamment par la mise en jeu de la r:spansabiité per- 


sonnelle des adminis{raleurs 


632. — {1 septembre 1951. — M. Viatte expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° que la contribution 
foncière des propriétés non bâties est établie sur les propriétes non 
bâlies de toute nalure, y compris les terrains occupés par les che- 
mins de fer (articles 181 du code général des impôts directs et 1399 
du code général des impôts); 2° que suivant la doctrine officic:le 
la largeur à envisager en ce qui touche la détermination de Ja 
valeur locative des voies errées est celle du terrain compris entre 
les extrémités des traverses sur lesquelles reposent les raiis; 3° que 
suivant la jurisprudence du conseil d'Etat, tout assujelli à la con- 
tribution foncière des propriétés non bâties est, par le fait même, 
Colisable à l'imposilion additionnelle au profit du fonds national de 
solidarité agrico.e : actuellement budget annexe des prestations farmi- 
liales agricoles (arrêt Pochon, du à juillet 190); 4° que, d’après la 
convention du 31 août 1937 la S. N. C. F, à élé substiluée aux an- 
ciennes Compagnies pour le payement de l'impôt foncier. Il de- 
rmande: 1> si la S. N, C. F. a été, par application des textes, de la 
jurisprudence et de la règle d'imposilion rappelée, soumise, pour 
Fannée 1951, à la cali<ation de 70 p. 100 du revenu pour lequel 
elle est imposable à ia contribution foncière de la propriété non 
bâtie (ioi du 24 mai 1951, article 3) ; 2° quel a été le montant de sa 
cotisation. 


649. — 13 septembre 1951 — M. Joseph Denais demanle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelle est la 
base et quel est le quari. um de l'imposil'ion à laquelle sont assu- 
pen les cabinets et ingénieurs conseils en brevels et inventions 
orsqu'ils ne s'occupent ni de mise au point, ni de vente d'inven- 
tion, mais seulement de ja préparation el de la présentalion ües 


brevets en tous pays. 


652. — 13 septembre 1951. — M. Le Coutaller demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si un fonclion- 
naire civil de l'Etat, ancien comballan , dégagé de !loule obligation 


raitilaire, resté par ordre à son pasle, à Lorient et à Vannes pen- 
dant l’o“cupation ennemie, de fin juin 1910 à août 1955, avant 


perçu l'indemnité de bombardement à Lorien. jusqu'à son repli 
à Vannes, le fer février 191%, peut prétendre au bénéfi'e des 
articles 5, 18, 2%, 91 95 des dispositions généra!les relatives ar 
régime général des relrailes, codifiées au Journal officiel du 25 ma 
1951, et prévovant des droits spé“iaux aux fon“‘tionnaires civils 
onciens combaltan.s et à leurs ayants cagse ‘relraile aniicipre 
bonifications d'annuilés prises en compie dans Ja liqgudalion de 
ia pension). 

654. — 13 septemhre 1951. — M. dean-Morsau demande à M. Île 


ministre des finances et des affaires économiques les d'oil: «dt 
mulalion par décès sur les biens sinistrés par avle de guerre doivi 
être taxés sur l'évaiualion faite par te minislère de la reconstruction 
e: de l’ürbamisme à la date du décès ou selon le montant de ’altri 
bution allouée par le ministère de la reconstruction el de lurba 
nisMme postérieurement à celle date. 


685. —— 13 septembre 1951 — M. Joseph Denais demande à M. 'e 
ministre des finances et des affaires économiques S'il nv à 3 
erreur de la part de l'administration des contributions directes d'im- 
poser comme recettes de l'exercice les indemnités de dominages 
de guerre payées par remise de tilres de rente nominatifs, inaliéna- 
bles et remboursabies, aux termes de Flarrèlé du G avril 1950, par 
tiers, à trois, six el neuf ans de la dale de leur créaljon. 


691. — 18 septembre 1951 -- M. Le Roy Lädurie demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si les (ravaux 
de blanciriement el de dé:infection de; élab.es dont la nalure les 
rend conciliables avec l’activité des coopératives d’insémination arli- 
ficieille dont le but général est l’amélioralion de !a race bovine, 
doivent-ils effeclués ohbiigaloirement par ces organismes pour 
bénéficier de toutes exemptions fiseales; 29 dans le cas où ces tra- 
vaux seraient exécutés: a) soit par un syndicat professionnel agri- 
cole fournissant en même temps Je travail e! le matériel, les 
produits nécessaires, le tout étant facluré au prix de revient; b) soit 
ar une coopéralive se donnant pour seu) nbjet le hlanchiement et 
a désinfection des étables et travaillant dan: les mêmes condiljons 
que le syndicat, quelles pourraient être alors les laxes dues à l’occa- 
sion de l’exéculion de tels travaux. 


| 
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692, — {18 septembre 1951. — M. Guy Petit expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une publication par 
l'office des changes, au Journal officiel du 2 septembre (p. 9302), 
codilis :es règlements relati's à la régularisalion des avoirs en devises 
et eu or détenus à l'étranger, non déposés ou non déclarés. Ces 
deruiers sont admis, sous réserve du payement d’une taxe spéciale, 
à obtenir l'autorisation de les importer en France et d'en 
librement Et demande quelle est alors la situation des détenteurs 


l'or déposé et déclaré, mas non livré à la réquisition, pratiquement 


susp:ndue depuis 1946. 


693. — 18 septembre 1951, — M, Villard expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que l’artic'e 8t (no 2?) du 
code génét es impô!s spécifie que sont affranchies de l'impôt... 
relrai'e où de pension pour charges de famille » 


{ 


« jt UE 

li deananie 19 ;es raisons pour lesque les les pensions versées 
par l’Llat, les collectivités, la sévurité sociale, ete, ne comportent 
pas la discrimination entre le montant de la retraile ow pension et 
les inajorations pour charges de famille y afférènt: 2° les mesures 


qu comple prendre pour permeltre aux intéressés de bénéficier 
ie la disposition ci-dessus visée en na payant pas l’impôt afférant 
à la partie de la pension retraite qui concerne les charges de famille, 


736. — ?9 septembre 1951, — M, Villard demande à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques: 1° les bénéfices ou les 
depuis leur nationalisalion par les sociétés : 


pe 
a: Crédit lyonnai:; Société générale ; c} C. N. E. P.; d}) B: NX. C. k; 
e) assurances; 20 Je mon'ant des impôts payés annuellement par 


lesdites sociélés et éventuellement la part des bénéfices versés à 


762. — 2{ septembre 1951, — M, Christiaens expose à M. le ministre 
des finanCes et des affaires économiques qu'aux lermes de l'ar- 
livle 1606 du code des impôts, il est élabli, au profit du budget 

prestations fanmiliales agricoles, une cotisation égale à 
lu revenu imposable à la contribution foncière des pro- 


xe des 


p. 1(X) UU 

bâtie Cette cotisation étant destinée au budget des 
pr familiales agricoles, il semb:erait logique qu'elle ne fût 
réclamée qu'aux personnes exerçant la profession agricole ow une 
act » annexe à l'agrieufture, Or, l'administration des finances 
J i faire payer ia tisation agricole Sur les terrains urbains 
älis, et même sur les jardins dépendant des maisons d’habl- 
oué bourgeoisement ou à usage de commerce [M lui 
dem si une telle pratique est légale et, dans l’affirmative, sur 

q xies elle se fonde. 
765 —— °1 septembre 1951. — M. Valentino, constatant que les 
‘es de statistiques auraient dû pouvoir fourn'r facilement les 
mse à faire à sa question écrite n° 74% du 17 juil- 
let 1951 et qu'il n'y a& point été répondu dans les délais. réglemen- 
taire ‘nande à M. le munistre des finances et des affaires éco- 
nomiques si le fait d’avoir qualifié la Guadeloupe, ja Marlinique, la 
G ine et la Réunion, « territoires d'exportation » n'implique pas 
lépartements constituent, au regard du Gouvernement, des 
3 omiques distinctes de la métropole et les unes des 


> à M. le secrétaire 


766 septembre 1951. M. Valentino demand 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques si les imoortalions 
es Com es en France par voie de mer ont eu lieu exclu- 
s pavillon français, entre le fer Juillet 1950 et le 51 mars 
191 et, dans la négative, le tonnage importé sous pavillon français 
elui imporlé sous pavilion étranger, 


812. — 25 septembre 1951. — M, Durroux expose à M, le ministre 


des finances et des affaires économiques qu'aux termes de l’arti- 
] l'ordonnance n° 45-993 du 17 mai 1945 les collectivités 


cie je 

ne peuvent attribuer d'’indemnités ou d'’avanlages quelcon- 
( iux fonclionnaires et agents de l’Elal sauf dérogations faisant 
l'objet d’arrèlés portant la signature du ministre de l’intérieur, du 
ra re des finances et des rmnistres inléressés; que par lettre 
col e no 79 G. L/C 2220-2110 du 8 janvier 1954 insérée au bulle- 
tin 1 R du 11 janvier 1951, M. le directeur de Ja comptabilité publi- 
que a précisé que ce texte mterdit, en l'absence d’arrétés de déro- 
£ 1, le payement à des agents de l'Etat, par des collectivités 
iocales, de toutes indemnilés, y compris les indermnités pour rem- 
boursement de frais et notamment de frais de déplacement. Il lui 


signale qu'une telle interprélation, repose essentiellement sur le 
ns à donner au mot « indemnité », semble abusive. En effet, l’or- 
ionance du 7 mat 1945, comme Fexposé des motifs qui l'accom- 
one, traite des rémunérations de tous ordres que les collectivités 
ulHiques Jocales peuvent allouer, qu'il s'agisse de salaires, d’in- 
lemnilés ou d'avantages quelconques. Maïs elle n’a jamais eu pour 
bjet les remboursements de frais engagés par leurs propres agents 
u ceux de l'Etat, pour le compte et à la demande desdites collec- 

: une telle extension, motivée par le fait que ces rembourse- 
nts de frais sont improprement appelés « indemnités pour frais » 
1raît pas sérieusement fondée. Il lui demande s'il compte 
ier à un nouvei examen de la question, la position prise par 


pi 
ses services ayant pour résultat de gêner dans leur action des collec- 
tivilés, telles que le département de l'Ariège, qui font appel, avec 
l'a ministres compétents, au concours de fonctionnaires 


850, — G novembre 1951. — M. Gilliot demande à M. le 
ministre des finances des affaires éConomiques ra:son 
pour laquelle le décret no 54599 du 23 maj 1951, portant 
codification des textes législatifs concernant les pensions civiles 
et enilitaires, n'æ pas reproduit, dans ce code, l’article 53 
de la loi no 50-928 du 3 août 1950 (J. Q. du 12 août 1950) concernant 
les conditions dans lesquelles peuvent être pris en compte, dans une 
pensien, les services accomplis durant Ia prolongation d'activité 
instituée par article 2 du décret n° 48-1907 du 18 décembre 198 
relatif aux limites d'âge des pensionnés eivils de FlElat et des 
établissements publics de l'Etat et d’autres organismes. 


942. — 6 novembre 1951 — M d Bardoux expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas suivant: 
un petit-fils de mineur a hérité, en 19%%0, d'un grand-père, de 30.0000 
francs. Cette somme, conformément à la loi, a été investie par le 
tuteur en rentes françaises 3 p. 100. Aujourd’hui, le mineur désire 
vendre ces titres pour un remploi agricole; il lui demande : 4° quelle 
somme il touehera comme coutre-parlie de cette vente; 2° si eelle 
amputation d’un placement obligataire en rentes sur l’Elat, entrainé 
par une dévaluution du fait de FElat, ne devrait pas, en toute 
justice, être compensé? Sinon une vérilable escroquerie æ élé com- 
mise aux dépens d’un enfant mineur. 


945. — G novernbre 1954, — M. Cogniot expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l’article 5, paragraphe 2, du 
décret no 55-190 du 23 mai 195t portant codification des textes légis- 
latifs relatifs aux pensions civiles et militaires semble bien étre 
applicable à un fonctionnaire en exercice en 1940 qui s’est trouvé 
dans l'obligation de se replier avec son administration de FAisne 
dans la Loire-Inférieure, puis a été, lors de l'occupation, réaffeelé 
dans un service identique à Rennes, et, un an plus tard, rappelé 
dans sa région d’origine et nommé à Compiègne (Oise), en sorte 
que l'intéressé paraît avoir droit à l’annuité supplémentaire visée 
par le texte cité puisqu'il a continué par ordre à servir sous l'oceu- 
pation ennemie em pays envahi ect ceci sans interruption. IE lui 
demande pourquoi la liquidation de retraite ne tient pas compte de 
cette situation. 


948. — 6 novembre 1951. — M, Crouzier signale à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques l'’anomalie suivante : 
En vertu de la loi du 21 juillet 1959, les primes à la construction 
sont accordées pour tous travaux entrepris à partir du fer avril 1950. 
Or la réduction de moitié des droits de mutation pour les acquisitions 
de terrains à bâtir, qui est une des mesures d'ensemble prises pour 
favoriser la construction en vertu du décrét du 18 septembre 1950, 
n'est pas appliquée automatiquement dans les mêmes conditions 
que la prime elle-même, Ainsi l'acheteur d'un terrain pour cons- 
truire se voit refuser par les services de l'enregistrement le droit 
à la réduction de moitié sous prétexte que ledit décret n’en précise 
pas le point de départ. Il lui demande, pour remédier à cette inter- 
prétation, s'il ne lui serait pas possible de donner des instructions 
à ses servies leur précisant que la réduction de moitié doit être 
appliquée dans l'esprit des paragraphes: «a. b, c, de l’article 10 
dudit décret, c'est-à-dire avec effet rélroaclif. 


949. — 6 novembre 1951. — M, Jean-Paul. David dermande à M. le 
ministre des finances et des affaires éconcmiques si un contribuab:e 
qui æ fait une soumission pour relever l'estimation d’immeuble 
figurant dans ün acte de donation-partage avant toute procédure 
engagée, — bien qu’il ait reçu à titre officieux une demande d’expli- 
cation sur la valeur desdits biens — peut bénéficier de la remise 
des pénalités encourues en application de la loi d’armnistie du 
24 mai 1951, parue au Journal officiel du 26 mai 1951. 


950, — 6 novembre 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques de préciser le 
montant de la déduction à laquelle ont droit sur leurs recettes totales 
les maisons de santé exploitées par des particuliers ou médecins ou 
par des sociétés de capitaux, ainct que le conseil d'Etat, par arrêté 
du 28 mars 1928, en a décidé pour les maisons de santé exploitées 
par des médecins ou des sociétés de personnes constituées entre 


médecins, 


953. — 6 novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il ne juge pas 
opportun de mettre au point le décret du 8 mars 1954 sur l’estima- 
tion de la décote en disposant, pour les calculs de la décote, qu'ils 
soient établis, pour chaque matière première, sur la base de la 
moyenne des quantités unitaires de stock d'ouverture et de stock 


de clôture. 


954, — 6 novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il ne juge pas 
opportun, en raisun de l’effervescence boursière de l'emprunt Haiti 
5 p. 100 or de 1910 et de script Haïti provenant de titres remboursés, 
de donner des précisions sur les résultats obtenus par la missien 
commerciale envoyée en Haïti pour le règlement des créances fran- 
çaises en fonction d’importations de calé 
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955. — 6 novembre 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques dans quelles condi- 
tions ure entreprise industrielle peut faire la déclaration de bénélre 
requise pour la fixation de l'impôt sur les sociétés, étant donné: 
do que le décret sur les décotes se rapportant aux augmentations 
spéculatives des siocks n'a pas été renouvelé pour les exercices 
clos en 194; 2° qu’en l'absence de ce renouvellement, l’entreprise 
devrait déclarer un bénéfice net supérieur de 100 p. 100 et plus à la 


réalilé. 


956. — 6 novembre 1951. — M. Joseph Denaïs demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si les chamb'es 
louées à des étudiants par des particuliers entraînent leur assujel- 
tissement à la patente à la taxe sur le chiffre d’affaires. 


957. — 6 novembre 1%51. — M. Joseph Denais dernande à M. le 
ministre des finances et des affaires iques pour quels motifs 
r'a pas encore été demandée au Pariemem français la ratification 
de la convention intervenue entre le Gouvernement français et le 
ouvernerment du Canada, en dale du 16 mars 1951 pour éviter la 
Souble taxation du revenu perçu dans l’un et l’autre pays — ladite 
convention ayant été rätifiée par te parlement canadien le 30 juin 
41 et l’ajournement de cette ratificalion par le Parlement fran- 
çais entraînant celle conséquente que les porleurs français de 
valeurs canadiennes continuent à supporter un prélèvement de 
48 p. 100 alors qu'il devrait être ramené à 3 p. 100. 


058. — 6 novembre 1951. — M. doseph Benais demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques quand sera pris 
le décret qui doit intervenir pour déterminer les conditions dans 
lesquelles les immeub'es sinistés sont astreints à acquitter les 
droits de succession, tout retard nuisant, tout ensemble, aux inté- 
rôts des héritiers et à ceux du Trésor. 


961. — 6 novembre 1951. — M. Depreux demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques quelles mesures ont 
été ou sont envisagées pour exonérer des droits de mutation par 
décès les rappeis d’arrérages de retraite des vieux travailleurs et 
d'allocations temporaires aux économiquement faibles. Les rappels 
d’arrérages provenant de da réquation des pensions de retraite 
des fonctionnaires de l'Etat (loi du 20 septembre 1946, art. 61) et 
de divers autres agents {5. N. C. F., collectivités locales, Banque de 
France, Imprimerie nationale, ætc.) sont exermptés des droits de 
mutation par décès en vertu de diverses décisions ministérieiles. 
Hi serait d'autant plus équitable d’étendre ces mesures aux vieux 
travailieurs et aux économiquement faibles, que les lois majorant 
Jeurs retraites et allocations ont généralement effet rétroactif, 


962. — & novembre 1951 — M, Jean-Michel Flandin expose à M. le 
ministre des finances æt des affaires | qu'en vertu de 
Tarticle 38 de la loi no 51-1050 du 29 août 4951: « Les dispositions 
de la loi ne 50-1427 du 48 novembre 1950 relatives à l'application du 
décret-1oi du 29 octobre 1936 sont applicables au personnel des indus- 
tries électriques et gazières entré en fonction avant le ier janvier 
4951 ». Or, ses services semblent hésiter dans l'interprétation de cet 
article qui concerne de nombreux retrailés ‘entrés dans ces 1ndus- 
tries. Ceux-ci ont subi de ka part des trésoriers-payeurs généraux 
soit un ‘blocage de leur retraite ou ont été mis en demeure de 
reverser au Trésor les arrérages de leur pension Il l—ui demande dans 
quelles conditions s’eflectuera celte régularisation et en particulier 
la récupération des sommes reversées à l'administration des finances 
ou retenues par celle-ci. 


963. — 6 novembre 1951. — M, Maurice (Georges) demande à 
M. te ministre des finances et des affaires éConomiques si, en pré- 
sence de décisions judiciaires définitives (tribunal civil de Lure du 
26 octobre 1949, et sur appel, cour de Besançon du 3% juin 1949) ayant 
déclaré l’article 822 du code civil applicable à un partage de la 
communauté après divorce, l'administration est fondée à refuser à 
cet acte le bénéfice de l’article 710 du code général des impôts sous 
prétexte que ce texte ne mentionne expressément que les partages 
à cause de mort, alors que, de toute évidence, les motifs d’ordre 
Économique et social qui ont inspiré, à la fois, l’article 832 du code 
civil et l’article 710 du €. C. L se rencontrent aussi bien dans les 
partages après divorce que dans les parlages de successions et ont 
servi de base aux décisions judiciaires susvisées. 


964. — 6 novembre 1951, — M, Gilliot expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que le décret ne 51-590 du 
23 mai 1951 portant codification des textes législatifs concernant les 
"a: civiles et militaires a repris l’article 33 de la loi du 7 août 
913, sous l’article 121, sous ia rubrigie: « Ayants cause des mili- 
laires rengagés l'empire de la loi du 7 août 1913 ». Il Jui 
demande la raison pour laquelle la table de référence des articles du 
code ne fait pas mention du nouveau texte de loi, mais mentionne 
seulement l’ancien lexte (art. 33 de la loi du 7 août 1913). 


965. — 6 novembre 1951. — M. Hénauit expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'arrêté du 40 août 
4950, modifiant l'arrêté du 6 avril 4950 fixant les caractéristiques des 
titres émis par la caisse autonome de la reconstruction, a term né, 
dans un article unique, la position du créancier gagisie, lorsque jes 
titres ont été remis en nantissement., H précise égakement en faveur 
de ceux-ci les formes de la mobilisalion au crédit national au lieu 
et place du titulaire. 11 semble donc que l'amendement déposé par 
plusieurs parlementaires, tendant à permettre aux Ssinisirés eux- 
mêmes de recevoir des avances sur leurs titres, ne soit pas envisagé 
dans cet article Cependant, lors de la troisième séance du 42 avri) 
1951 à l’Assemblée nationale, M. le ministre des finances s'élail pro- 
noncé d’une façon très nelte et avait accepté cet amendement. 
En outre, il avait été convenu que le bénéfice du nantissement de 
ces titres serait étendu à ceux émis antér.eurement. Il lui demande 
des précisions sur ce point, puisque, par ailleurs, des instructions 
doivent ftre données prochainement aux banques pour perrmetlre 
matérialisation de ce financement, 


966. — 6 novembre 1951 — M. Hutin-Desgrées demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques Si les j1i=11 ions 


nécessaires vont être données prochainement aux élablissements de 
crédit en vue de l'application de La loi n° 51-630 du 24 mai 1% 


rélative aux dépenses d'investissement pour l'exercice (répara- 
tions des dommages de guerre et constructions) et tout particulière- 
ment en Ce qui concerne la remise en nantissenrent des titres émis 


ou à émeitre conformément aux dispositions des arlicies 41 et 42 
de la loi du 31 janvier 1950. 


967, — 6 novembre 1951. — M, Isorni demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques quand il entend donner 
des instructions à la Banque de France dans le but de faire régler 
aux employés du service « de réquisition des valeurs étrangères », 
service créé spéciaiement et géré par ia Banque de France pour 
le compte Gu Trésor, les différentes tranches de revalorisation 4es 
salaires dont seule la première leur a été payée, ainsi que :es indem- 
nités de :icenciement stipulées par fe décret m° 51-790 du 22 juin 
1951, paru au Journal officiel du 23 juin 1951. 

968. — 6 novembre 1951, — M. de Léotard demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: !° da juelles 
branches existe des économats, cantines, coopératives et activités 
annexes non assujelties aux impôts et taxes qui frappent l'ensemble 
du secteur privé; 2° quel æst le chiflre d’affaires approximatif de ces 
économais, etc.; 3° quels sont les contrôles exercés par !l'adrmi- 
nisiralion des finances à leur endroit; 4° quelles sont les mesures 
prises pour éviter leur extension et leur pullulement: 5° en verta 
de quels textes législatils ces économats, cantines, coopératives, et 
activités annexes, bénéficient de privilèges justement considérés 


comme abusifs. 


969. — 6 novembre 1951. — M, de Léotard demande à M, 1e 
ministre des finances et des affaires économiques en verlu de que!s 
textes tégislatils ou arrêtés, des fonclivnnaires de l'Etat en activité, 


uvent Ctre détachés au service de syndicats ou d'organismes pro- 
essiomnels qui semblent avoir comme rôles essentiels: 40 de sus ter, 
de multiplier et de présenter des revendications de tous ordres: 2° de 
contrarier et d'attaquer les décisions gouvernementales: de 
placer ouvertement dans le sillage d'un parti d'obédience étrangère. 

970. — 6 novembre 1951. — M. Mañtez dernande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques si l'administration de l’en- 
registrement a le droit, pour la perception du droit de bail sur te 
montant du fermage stipulé en quintaux de blé, d'év 


tant de la subvention de 155 francs payée par l'Etat au locataire 
à qui elle est définitivement acquise, et dont le bailleur ne recoit 
aucune part. Le prix du bait ne peut, semble-t-il, excéder la charge 


effectivement assumée par le locataire au profit du bailleur. 


971. — 6 novembre 1%1. — M: Médecin demande à M. le ministre 
des finances et des affaires éoonomiques s’il compte éendre jes 
dispositions de ia loi ne 51-351 du 20 mars 1951, accordant aux fonc- 
tionnaires du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, expulsés, 
repliés. ou partis de leur propre gré pendant la guerre 4929-1945, 
une bonifitation de services pour la retraite de trois ans aux fonction- 
naires de Menton (Alpes-Maritimes) évacués d'office le 3 juin 1M0. 


972. — 6 novembre 4951. — M. Nocher attire l’attention de M. le 


ministre des finances et des affaires économiques sur la situation 
des travailleurs à domicile, lesquels sont assimilés aux salariés, 
selon la définition donnée par Je code d&u travail, et considérés 
comme tels au regard de la loi sur le revenu des personnes phy- 
siques. 41 lui demande: 4° les raisons pour lesquelles l’arlicke 80 
du code général des impôts ne Jeur reconnaît pas la qualité de 


salariés, mais considère simplement leurs rémunérations comme 
des salaires pour l'établissement de l'impôt direct; 2° en lui rap- 
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pelant que l’article 286 du code précité soumet les profess'ons 
artisanales, c'es.-à-dire les travailleurs à domicile, à Ia taxe sur 
les transactions en raison, non pas de la qualification donnée à 
la rémunération des personnes exerçant ces professions, maïs bien 
de la nalure de leur aclivité, les mesures qu’il comple prendre 
pour con ilier ces deux thèses de façon equ lab.e, 


973. — 6 novembre 1951, — M, Patinaud signale à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, depuis 1951, et pour 
la première lois, ies commerçants de Ja Loire, possesseurs d'un 
véhicule utilitaire qu'ils remisent dans un garage pubiic sont, pour 
ce fait, assujellis à la patente, En la « ons.ance, cel impôt est 
supporté deux fois Le garagiste réperèule en effet sur ses clients 
la montant de la patente qu'il acquitie en sa qualité de loueur de 
services. Par ailleurs, le client commerçant doit ainsi acquitler une 
deuxième fois celte taxe, en fonction de la superficie qu'occupe 
son véhicule dans le garage. Une telle si.ualion résuite, Sans au‘un 
doute, d'une exlension abusive des textes fise qux. {[ Jui demande 
queiies mesures envisage pour !e retour à l'interprétation antlé- 


rieure de la loi. 


975. — 6 novembre 1951, — M. Serafini expose à M, le ministre 
des finances et des affaires écOnomiques que l’article 9 du décret 
du 19 avril 1916 ‘statut général des employés auxiliaires de l’E.at)} 
est muet au sujet de l'attril ution au profit des auxiliaires non tüitu- 
laires victimes de la guerre, des congés _payés de longue durée pour 


culose, maladie menta!e ou affeclion cancéreuse, contractée 
ou aggravée au cours d'une guerre. I! jui demande: 1° si un auxi- 
linire permanent recruté par voie de concours en 1912, mobilisé en 
1911, réformé de guerre en 19%6 ‘invalide à 100 p. 100 pour tuber- 
culose) est exclu du bénéfice des congés payés de longue durée, 
consés dont bénéficient les agents titulaires se trouvant dans le 
méme cas: 20 si l'avancement de cet auxiliaire esi stoppé, du fait 
qu'il se \uve en congé sans solde. 

976. & novembre 1951 — M. Soustelle expose à M. le ministre 
des finances et des atfaires économiques que la io1 n° 51-1124 du 
20 2 embre 1951 a institué des bonifications d'ancienneté pour les 
fo ires de l'Etat #t les agents des administrations assimiiées. 
Ii demand jo 3j le bénéfice de ces disposilions sera appliqué aux 
f nnaires et agents mis à la retraite ou dégagés des cadres anté- 
l nent à la promu:gation de Ja loi; 20 si le décret portant règle- 

l'administration publique visé à l’article 7 comportera à cet 
24 ex) te 

977. 6 novembre 1951 — M, Tanguy Prigent demande à M, le 

mini stre des finances: lo à queiie travail de revision des 

ons et'aites azen°s vollectivités sera ter- 
n ‘: 20 a) ie nombre d’empioyés upé3 par le service chargé de 
ce ivaii; b) le nombre de dossi ers examinés quotidiennement, 

978. 6 novembre 1951. — M. Henri Teitgen demande à M. le 


ministre des tinances et des affaires économiques si une décision 
iniible-composileur ou non, et revêtue ou non d’une 
ince d'exequatur, peut tenir lieu d’un jugemc nt au regard de 


e 1953 du code générait des impôts, et comme tel, permettre 


d inner au droit proportionnel de mutation et, en outre, per- 
la restitution des droits d’enregistrement, perçus sur un 

( je vente, rescindé pour cause de Jésion 
987 G novembre 19541. — M. Jacques Bardoux siznale à M. le ministre 
des sance et des affaires économiques (ue l'office ntral du parti 
( a r britannique, s'appuyant sur des ch iflres donnés par 
F ) ds monélaire international, a publié dan la presse, notamment 
dans le Times du 2? octobre dernier, un tableau sur la hausse des 


prix Ce tableau est présenté sous la forme de deux colonnes. Dans 


re, figurent les Etats qui ont fait des expériences étatistes 


+ dans la seconde colonne, figurent les Etats qui, dans 

mesure, sont restés fidèles à un libéral isme économique. 

Ce tableau donne, pour les deux groupes, en ce qui concerne l'aug- 

mentation du coût de la vie de 1917 à 1951, les chiffres suivants: 

per 100 per 100. 
nited KingdOM + 24,5 | Eire ..... 


1 lui demande: 1° s’l considère comme exact, qu'entre 1947 et 


1951, le coût de la vie ait augmenté en Probe de 120 p. 100, lui 

surant ainsi une écrasante supériorité sur tous les p ays; 20 si ce 
pourcentage d'augmentation du coût de la vie est exact, comment il 
«plique: 30 s’il n'est pas inquiet des répercussions sociales et 
économiques que peut avoir une pareille hausse et s'il ne pense 
pas qu’il serait possible de l'enrayer. 


1056. — 6 novembre 1951. ,. M. Joseph Denais demande à M, le mi- 
"1 aire des énatote et d2s affaires économiques: 1° quand et par 
] dispositions sera remplacé le décret n° 49-1221 du 25 août 
4949, instit iant un régime de retraites complémentaires en faveur 


de cerlaines calégories d'agents temporaires ou contractuels des 
adminis!rations : publiques de VE at, puisqu'il a été reconnu que 
ce décret élait incpplicable; 2 si le futur décret qui le remplacera 
ne pourrait viser, également, les auxiliaires des collectivités locales. 


1056. — 6 novembre 1951. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques: 1° les conditions dans 
lesquelles la permanence du parti communiste du 6° arrondissement 
est installée 3, rue du Vieux-Colombier, dans le local d'une com- 
prenie d'assurances nalionalisée; 2° le monlant du loyer ou de 

indemni.é payée par ledit parti communiste. 


1194. — S novembre 1951. — M. Christiaens demande à M, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques: 1° si la provision pour 
fluctuations des cours (auloriste par le décret du % mai 1949) peut 
êire considérée comme un bénéfice; 2° si les dirigeants d'une société 
anonyme, cotée en Bourse, ont ie droit de toucher des participations 
sur la provision pour fluclualions des cours, étant donné qu'aux 


.‘ermes de la loi no 155 du 4 mars 1913 (titre Il, article 11, 3° alinéa) : 


« Les bénétices s entender:l des produits nets de l'exercice 
déduclion faile des frais généraux et autres charges sociales ainsi 
que lous äimortlissements de Factif social et de toutes provisions 
pour risques Cominerciaux et industriels »; 5° s’il est normal que 
les rigeants d'une société anonyme S’allouent, en sus d’appointe- 
ments importants. et à titre de participations diverses (notamment 
Sur la Frovison pour fNucluations des cours) plusieurs fois le mon- 
lant des bénétices distribués, et plus de la moitié du capital. 


1106. — © novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si la décision 
prise le 11 oclobre 19o1 par le conseil national de crédit touchant 
in suppression de la comwnission d'endos pour le crédit à moyen 
‘trie s applique seulement aux contrats de crédits à inlervenir ou, 
au contraire, aux crédits en cours ayant fait, avant le 11 octobre 
{us1, l’objet de conventuons qui, par leur nature et leur forme, 
constituent, sans doule possible, la loj des parties; 2o si la seconde 
solution est admise, de quelle disposition législative spéciale le 
conseil nalional du crédit et les autre, organismes ayant pouvoir 
réglementaire en la matière tijennent-ils pouvoir de donner à leuré 
décisions une porlée rélroaclive emportant, en dehors de la volonté 
des parties, modification de l'économie des contrats existants. 


1108. — x novembre 1951. — M, Joseph Denais demande à M. !e 
ministre des finances et des affaires économiques à quel exercice 
sccial s'applique la taxe supplémentaire lorsque, par suite d’une 
aiodification apportée en cours d'année à la date de clôture ds 
l'exercice, deux exercices ont été clos ent 190 soit, par exemple, 
le 28 février et le 31 décembre, 


1109. — 8 novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. l@ 
ministre des finances et des affaires économiques si la politique 
de restriction de crédits ne devrait pas comporter un régime partj- 
culier pour les entrepreneurs qui, travaillant pour le compte de 
l'Etat, doivent supporter les difficultés de trésorerie que crée la 
lenteur apportée au règlement de leurs mémoires. 


1110. — 8 novembre 1951. — M.-Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si l'administration 
de l'enregistrement ayant, au cours d’une contestation sur là valeur 
vénale d'un immeuble, obtenu du tribunal nomination d'experts, 
est fondée à réclamer de la partie adverse, sous peine de pour- 
suites, les frais payés au greffier pour la copie du rapport d’exper- 
tise ainsi que les frais d'expertise, avant qu'il ait été statué 
décision de justice sur le fond du procès et l’imputation des 
frais. 


1111, — 8 novembre 1951. — M. Joseph Danais demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques s'il envisage la 
possibilité d'accorder un délai de trois où cinq jours pour l'acquit 
de la taxe proportionnelle exigible sur les réserves pour celles consti- 
tuées lors de la transformation d’une société à responsabilité limitée 
en société de personnes. 


1113. — 8 novembre 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si, en attendant 
ta libération souhaitable et justifiée des titres élrangers, il ne juge 
pas nécessaire de prescrire la revision des droits de garde qui, 
tixés ad valorem, sont enflés par la hausse des cours sans que Îles 
établissements dépositaires supportent, de ce chef, un accroissement 
de charges. 


1114. — 8 novembre 1951, —- M, Joseph Denais, bonne note prise 
de la réponse publiée au Journal officiel du 4 juillet touchant la date 
de premier tirage des obligations « Charbonnages de France », 
demande à M. le ministre des finances et des affaires économiques 
si les délais ne pourront être abrégés — le préjudice subi par les 
porteurs étant souligné par la disparité de cours entre ces obligations 
et celles de la caisse nationale de l'énergie 
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4116, — S novembre 1951. — M. Desson demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques si, dans le cas où un 
emprunt contraclé par une société est indexable, le surplus du 
capital remboursé provenant de variation de Yaïeur de l'index peut 
être passé en frais généraux. Par exemple, si une société contracte 
un emprunt de 2 millions, basé sur le cours de la matière première 
utilisée par l’entreprise: 3.000 francs et qu'au moment du rembour- 
sement en cours de la amalière première, soit de 4.000 francs, le 
remboursement «doit être, non compris es intérêts, 2 millions 
été. francs. Les 666.666 francs peuvent-iis être portés en frais 
généraux. 


4117. — 8 novembre 1951. — M, Jean-Michel Flandin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que le décret 
no 50-1261 du 6 octobre 1950 a prévu, à l'article 19, que les exporta- 
tions réalisées à destination de certains marchés, notamment les 
Etats-Unis d'Amérique et le Canada, donneront lieu à un rembour- 
sement forlailaire d'une partie des charges sociales et fiscales que 
supporte l’entreprise exportatrice. L'arrêlé du 6 mars 1951 indique 
dans quelles conditions peut être efleclué le remboursement. Le 
but de ces décrets est de stimuler lactivité économique et plus 
articulièrement de développer les exportalions vers la zone dollar. 
fais d’autres pays et, notamment, certains pays d'Amérique cen- 
trale effectuent également en dollars U. S. A. le r'glement de toutes 
leurs importations, 11 lui demande s’il n’envisage pas d'étendre jes 
avantages rappelés ci-dessus aux afluires d'exportation réalisées à 
destination de tous les pays à devises fortes, et notamment de 
zone dollar ou payables en dollars, 


1118 — 8 novembre 1951. — M. Jean-Michel Flandin demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques dans quelle 
catégorie doit être classé un intermédiaire entre les charbonnages 
de France et les clients sollicités, qui, n'ayant pas de magasin sert, 
en fait, de courtier, et, en particulier, si ta taxe locale sur le chiffre 
d’affaires doit être payée par lui, dans ces conditions, sur les com- 
missions effectivement touchées au sur le montant total des factures. 


1119. — 8 novembre 1951 — M. Maurice Fredet expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques que des maraîchers 
explo:tant eux-mêmes, travaillant seuls et directement Jeurs produits, 
répondant ainsi à la définition exacte de l'artisan suivant l’article 184 
du code des impôts directs et classés comme tels par le service des 
allocations familiales, avaient été exonérés par l’admin'stration de 
l'enregistrement de la taxe sur les nouvelles cartes grises variant, 
suivant le cas, de 11.000 à 20.000 francs. Ultérieurement, ils rece- 
vaient une note à payer comprenant la taxe en question, plus des 
amendes se montant de 45000 à 102.000 francs. Motif invoqué: payant 
Jimpôt sur les bénéfices agricoies, ils sont considérés comme agri- 
culteurs. Or: 1° les maraichers sont classés comme artisans par le 
service des allocations familiales; 2° l’article 484 du code des impôls 
directs définit comme arlsan celui qui travaille seul et vend exclu- 
sivement ses propres produits, Il lui demande comment l’administra- 
tion des finances entend classer cette catégorie d'exploitant. 


1121. — 8 novembre 1951. — M. Bernard Lafay attire l’altlentian de 

M. le ministre des finances et des affaires économiques sur une ques- 
tion qui représente un intérêt vital pour les entreprises du bâtiment. 
Le conseil généra! de ,;a Banque de France a décidé, au cours de sa 
séance du 11 octobre, de relever de 2,5 à 3 p. 100 le taux d’esrompte 
de l'institut d'émission. Parailèlement, des mesures de resserrement 
de crédit sont annoncées. Sans discuter le principe même de ces 
dispositions, ii convient de signaler jes conséquences qu’une limi- 
tation trop rigoureuse du montant des plafonds de l’escompte ne 
manquerait pas d’avoir pour les entreprises du bâtiment. Les ciients 
de ces entreprises, sont l'Etat, les collectivités pumiques, 
es établissements publics. Elles subissent donc toules les vicissitades 
ui s’attachent aux insuffisances de crédits budgétaires, au régime 
es douzièrmes provisoires, aux lenteurs de la vérification adminis- 
trative, au formalisme de la complabilité publique. En cours d'exé- 
cution des travaux, les entreprises ne perçoivent que des acomptes, 
dont le versement n'intervient généralement que trois mois après 
la présentation des situalions correspondantes et dant le solde n’est 
jamais payé qu’un an au moins après la réception provisoire. Cepen- 
dant, les charges des entreprises s’accroissent brutalement. C'est 
ainsi qu’elle devront faire face à la nouvelle augmentalion générale 
des Salaires et à la majoration des charges sociales et fiscales résui- 
tant de l’augmentaton des taux de la cotisation des allocations fami- 
liales et de la taxe à la production. Une nouvelle restriction des eré- 
dits bancaires viendrait encore aggraver leur situation. C'est au 
contraire d’un élargissement du crédit dont elles auraient le plus 
urgent besoin. H lui demande s’il comple prendre des dispositions à 
cel égard et donner aux banques des instructions spéciales, 


1922. — 8 novembre 1951. — M, Bernard Lafay signale à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas suivant: une 
sociéé à responsabilité limitée a auginenié son capital social, ccu- 
rant décembre 1919, c’est-à-dire avant l'entrée en vigueur de la hi 
du 51 décemvbre 1919, par incorporation directe des bénéfices de 
l'exezcire clos en 1949. Cette opération a donné lieu à ia perception 
par L'administralion de l’enregistrement, du droit d'apport de 113 
pour #00. Entre temps, cette société a acquitté, à l'administration des 
£onlributions directes, sur les mêmes sommes, la taxe excevtionnelle 


de 10 p. 100 sur les bénéfices non distribués. En cas de répartilion 
ultérieure des bénélices capilalisés la taxe sur les bénéfices non dis- 
tribués n’est pas impulable sur la taxe groporlionneïle de 13 p. 100 
alors que si la société avait réglé la taxe additionnelle au droit d'ap- 
port au moment de l'enregistrement de l'acte celle laxe également 
de 10 p. 100 serait imputable sur la taxe proportionnelle de 18 p. 110. 
IL existe là une anomalie, sinon une anjuslice au préjudre des 
sociétés ayant vouiu bénéficier des dispositions légales permettant 
d'incorporer au capilal social les bénéfices de 1919, sans payement 
de la taxe addilionnelie au droit d'apport. lui demande &«'il envisage 
les mesures susceptibles de meilre fin à de telles anomales, 


1123. — S novembre 1951. — M. Legendre expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que le décret qu 1900 


fait’ obligation aux sociétés d'incorpsrer les réserves pour renou- 
vellement de slocks; ces disposilions étant applicables aux étés 
existant en 1950. lui demände dans quel'es conditions une soc.elé 
ayant perdu la presque totalilé de son aclif dans un inrendie le 


6 Janvier 1937, ayant été dissoute le 2 avri: 194$, peut êlre imposée: 
pour réserve spéciaie de réévaluat'on; 2° pou serve de renon- 
veliement de stocks, alors que le <torkKk mar“handises, de la 
réévaluali®n et de renouvellement élait garanti. 


1124. — 8 novembre 1951. — M. Montalat c\pose à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques que les articles 1208 et 1459 
du code général des impols exonèrent de la coutrit on ncière 
et de la contribution mobilière les contribuables âgés de jlus de 
soixante-cinq ans on infirmes à la condition que, sous le régiire 
antérieur au janvier 4949, ils n'eussenl pas été passibe<, en 
raison des bénéñces ou revenus de l’année précédente, € npôt 
général sur le revenu ou d'un des impôts Cd Iraäpf it les 
bénéfices ou revenus professionneis, Dans sa circulaire ation, 


l'adininistration précise qu'il convient d'examiner les ñces ou 
revenus de l’année précédant celle de l'imposition susreptible 
d'être dégrevée et de tenir compte des abattements à t base et, 
le cas échéant, des réductions pour charges de famille en vigueur 
rour l’année 1948. L'abaltement prévu pour 194$, en malière d’impo- 


Sition des bénéfices de l'exploitation agricole, étant de 10.009 ! s, 
il résulte de cette interprélalion qu'un vieux cullivateur avan 
conservé une expleitalion de polreu'lure de 1 hectare 73 dans une 
région où l'évaluation forfaitaire a été arrêtée pour 19230 à 6.000 franrs 
l'hectare, ne peut plus prétendre aux degrèvements automat 
pour ses impositions de 4954. De la mème facon, un vieux maruichet 
ne peut, en général, prétendre à ces dégrèvements s'il 
l’explo'tation d'un jardin d'une iperficie de 10 ares environ. Le3 
cullivateurs âgés qui ne peuvent plus travailler et qui ont mis 
en mélayage une exploitation correspondant au trip'e des exploi 
tations susvisées ne peuvent pas, non plu bé ns e3 
dégrèvements, Bien, que ces inesures paraissent pt en 
attendant la.mise en harmonie des règles relatives 
quement faibles et que, le plus souvent, les services lo‘aux ne 
se relusent pas à examiner sur le plan gracieux la situalion des 
contribuables gênéc:, il lui demande s'il lui semble logique de 
comparer aux abattements fixés pour 1918 les revenu: déterminés 
par application des coefficients en vigueur en 1950 et si, en consé- 
quence, certaines mesures mmellant fin à celle anomalie ne pour- 
raient être prises. 


9125. — 8 novembre 1951. — M. Paquet expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le relèvement du taux 
d'escompte de la Banque de France de 2? p. 100 à 3 p. 100 et les 
mesures de resserrciment de crédits qui sont an es dans le cadre 
de la lutte contre l'inflation et de la défense de ja monnaie 
ne sauraient concerner les entreprises du bâtiment et des iravaux 
publics. En effet, ces mesures visent à réduire les possibilités des 


cominerçanis pour les inciter à liquider-leurs slocks ou pour Îles 
empêcher d'en constituer et pour mettre obstacle à toutes manœuvres 
spéculatives. Ces perspectives sont absolument étrangères aux entre- 
prises du bâtiment et des travaux publics qui ne constituent pas 


de stocks et ne vendent pas des produits mais des services. Il fui 
demande s’il ne serait pas possible de prévoir, par des instructions 
spéciales aux banques, une atténuation des restrictions 4 créduis 
en faveur des entreprises du bâliment.et des travaux publics de 
façon à leur permeître de faire face à leurs échéances et à ne 
pas compromettre la polilique du logement décidée par le Gouver- 
nement. 


11426, — S novembre 1951 — M. Guy Petit demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques à quel moment 
pense contresigner le projet d’arrèlé qui lui a été tran<mis par 


le ministère de l’intérieur, depuis rlusieurs mois déià. cordant 
aux agents communaux remplacant exceptionnellement un savent 
de grade supérieur, au delà d’une durée d'un mois, une indemnité 
de suppléance ? 


9127. — 8 novembre 1951. — M. Guy Petit expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une association du 


rée confoïmément à la loi de 1901, d'sposant d'un encemb'e de 
locaux destinés à l'éducation de la jeunesse, à loué une partie de 
ces locaux, qui Comprend une installation cinématogra hique, à un 
exploitant de cinéma. Le montant du lover est constitué par un 
pourcentage sur les recettes réalisées par le ‘alaire, Le contrat 
de localion comporte le droit, pour l’asscciation 


iileresse, de dis. 


poser de la salle à ceriaines uales. En outre, à peine de résilialion 
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du bail, l'exploitant n'a le droit de recevoir librement la clientèle 
que pour certains films dont la moralité a été préaiablement aprfrou- 
vée par la centrale du cinéma catholique. Il suit de là que cette 
exploitation de cinéma parait bien avoir le caractère des cinémas 
paroissiaux, des maisons de jeunes et des organismes indépendants 
la ligue de l’enseignement qui, bien que percevant des prix 
ondilions telles qu'ils ne peuvent 
concurrencer, sur le plan 


de 
nrmaux, fonctionnent dans des 
être considérés comme susceptibles de 

local, les activités de même nalure, exercées far des entreprises 
commerciales privées (B. O0. C. D., 2° partie, n° 8 de 1950, p. 153). 
tat du 12 janvier 1951, rapporté au 


En outre, un arrêt du conseil d’f 

B. GO. C. D, 1951, p. 166, n° 1451, décide qu'une association fami- 
linle, déclarée conformément à la loi du fer juillet 1901, est pas- 
£g'ble des taxes sur le chiffre d'affaires si elle exploi'e une salle 


des conditions analogues à celles en usage dans 
de même nalure. 11 lui demande s'il estime 


4 
e INCINA 


es établissements 
jue l'association tailleresse considérée, qui donne à bail üne 
lle de spectacle dans des condilions aussi différentes que celles 
ie dans les établissements de même nature, doit être assu- 


* le chiffre d'affaires, calculées sur les redevances 


1128. — S novembre 1951. — M, René Schmitt expose à M. Île 
min stre des finances et des affaires econ2miques le cas d'un 
relrailé de la marine, titulaire d'une pension d'anciennelé de la 
{ ile proportionnelle d'Electricité de France qui 
voit sa reltraile Electricité de France supérieure à celle de la 

ii est fait obligauon d'opter, en <ce qui concerne 
compris les relenues 


y 
e exigence est normale. 


sur sa pension. Il lui dcmande si cel 


1169. — 9 nbre 1951. — M. Gilbert Cartier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'une circulaire, 


en date du 10 mars 1913, émanant de son département, a défini le 
résime de rémunération du personnei des organismes du secteur 
para-adn stratif: cependant, tes instructions données dans cette 
ci! sem nt, à l'heure acluelle, complètement méconnues 
q s saiaires du personne: des organismes en ques- 
tion son: june faço inarchique; c’est a nsi que, lors de 
la d è l \ d ilorisalion des salaires en date du 19 octo- 
bre 1951, un certain nombre de ces organismes ont augmenté le 
salaire de leur personnel dans de3 prop#lions variables, les autres 
navant ren ar lé à leurs a£ s, Il lui demande pour quelles 
ra s de 19 ilaire susvisée ont été abandon- 
uées juge pis opportun de les reprendre 


FRANCE D'OUTRE-MER 


de la France d'outre-mer la silualion des retraités des anciennes 
palités de Hanoï, Saïgon, Pnompenh, Cholon, Haïphong, qui, 
à ce jour, n'ont pas encore bénéficié de la péréquation de leur pen- 
éion; et lui demande les mesures qu'il compte prendre afin que 
les intére ient dés méimes avantages et majorations accor- 


985, — 6 noyembhre 1951, — M, Médecin signale à M. le ministre 


dés à l'ensemble des retraités. 


2120. — S novembre 1951. — M, René Malbrant expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que, par décret du 31 octobre 
une indermnilé a été instituée dans certaines localités de la 
France d'ou ner, pour cogvrir les difficultés exceptionnelles 
d'existence provoquées par :e rythme du développement de ces 
agglomérations, mais que seules, aux termes de ce décret, les lcca- 
lités de Dakar, Abidjan, Douala, Yaoundé, Brazzaville, Pointe Noire 
et Diibouli sont avpelées à en bénéficier, alors qu'il est incon- 
testable que ‘es difticuités que cette indemnité est appelée à cou- 
vrir sont encore plus grandes dans divers centres qui s’en trouvent 
ex s, notamment Fort-Lamy et Banqui qui, en raison de leur 
éloisnement de la le, subissent des sujétions supplémentaires et 
des prix de revient beaucoup plus élevés dans l’ensmble, IL jui 
demande s'il n'envisige pas d'étendre cette indemnité eux çer- 
sonnels de ces centres ou, dans la négative pour quelles raisons et, 
rour justifi disecrimdnation, quel l’indice moyen du prix 
de la vie dans les villes dont il s'agit et dans celles visées par Île 
décrit 31 oc'tohre 1951. 


1133. S novembre 1951. — M. Villard demande à M. le ministre 
fe la France d'outre-mer s'il peut lui faire connaitre: a) ie nombre 


de militaires de carrière !officivrs, sous-officiers et hommes de trou- 
pes) actuellement en service dans les territoires d'outre-mer {par 
Pays b) le nombre de fonctionnaires civils, employés 


dans l'armée des lerr.loires d'ou 


re-mer (également par pays). 


HIBUSTRIE ET ENERGIE 


722, — 19 scploinbre 1951. M. René Kuehn expose à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie qu'un agent des cadres d'électricité 
de France, exerçant, au moinent de la nationalisation, des fonctiorms 
de directeur, s'est vu altribuer au 30 avril 1946, après quinze années 
de service, un coefficient 9,60 qui représentait un coefficient de 
base égale à 7.60; que ledit agent a été, par la suite, désigné 
à titre transitoire pour un poste classé 17/18 et rémunéré .u 
coefficient 18/7; que fin 19:8 le nouvean classement du poste est 
devenu 18,19 saus que pour aulant l'intéressé quitlât l'échehe 


48/7. Il indique que, du fait du différend ouvert à ce sujet, l’ageni 
en question n'avait pas reçu d'affectation définitive fin juin 4949, 
cependant qu'aux termes des circulaires des 14 juin 1949 et 29 juin 
1950 les agents non encore affectés définitivement le 30 juin 194», 
devaient l'être dans l’emploi occupé par eux à cette date. Il expri- 
Ine, dans ces conditions, l'opinion qu'un agent occupant à la daie 
prrelée, un emploi classé 18/19, après avoir été intégré à titre 
ransitoire su: la base 7,6, devrait, selon les dispositions réglemen-. 
taires, être affecté définitivement en échelle E + 1 de son poste, 
soit à l'échelle 19 avec effet du 4er mai 1946. IL demande si cette 
interprélation est conforme aux stipulations du décret du 22 juin 
1916 et aux cireulaires subséquentes et, dans l’affirmative, quelles 
mesures peuvent être envisagées pour obtenir la réparation du 
dommage causé. 


INFORMATION 


462, — 28 août 1951. — M. Marcel Ribère demande à M, le ministre 
de l'information: 1° quels ont été les bénéfices réalisés par les impri- 
meries de la S. N. E. P., en Algérie, pendañt Jes années 1949 et 1950; 
2o quelles sont les raisons pour lesquelles la S. N. E. P. n'a pas 
encore réglé, à ce jour, aux journalistes d'Alger, aux employés des 
entreprises de presse et aux veuves et orphelins des bénéficiaires 
décédés (en faveur desquels un jugement définitif a été rendu par 
le tribunal civil d’Alger en date des 20 et 27 février 1947), le der- 
nier tiers des indemnités qui leur ont été allouées par ledit juge- 
ment; 3° dans quel délai minimum, il compte pouvoir faire effectuer 
le règlement de ces indemnités aux différents bénéficiaires. 


INTERIEUR 


195. — % juillet 1951. — M, Cherrier demande à M. le 
ministre de l’intérieur : 1° si la réponse du 7 décembre 
1950 à la question 2262 (débats parlememaires du Conseil de la 
République) signitie que des sanctions administratives sont prises 
automatiquement contre les maires et adjoints fournisseurs, sous 
quelque forme que ce soit, des communes qu'ils représentent, 
même au cas où aucune suite judiciaire ne serait envisagée en 
vertu de l’article 175 du code pénal et au cas où les poursuites 
engagées abouliraient à la relaxe pure et simple des contrevenants; 
20 quelles sont ces sanctions. (2° rappel.) 


289. — 3 août 1951. — M. Pierre Chevallier expose à M. le président 
du conseil, ministre de l’intérieur que les secrétaires généraux et 
secrélaires généraux adjoints de mairie pe un temps considérable 
au service de leurs collectivités en dehors des heures courantes de 
travail, (réunions du conseil municipal, des diverses commissions, 
organisations des fêtes, cérémonies et manifestations de toute nature, 
éections, études de projets, préparations de rapports, etc); que ces 
services ne sont pas rémunérés alors que les directeurs des services 
administra!ifs et les chefs de bureau de mairie perçoivent des indeme- 
nités pour des travaux supplémentaires bien moins importants en 
nombre et en qualilé, Il lui demande si le projet d'institution d’une 
indemnité forfaitaire pour travaux suppémentaires destinée aux 
secrétaires" généraux et secrétaires généraux adjoints de mairie, 
accueillie favorablement par le département de l'intérieur depuis 
plusieurs mois afin de mettre un terme à une silualion des plus 
anormaie*, va être bientôt approuvé. (2e rappel.) 


822. — 25 seplembre 1951. — M. Minjoz demande à M. le ministre 
de l'intérieur si: 1» une femme peut être nommée aux fonctions de 
garde champètre dans une petite commune où les candidatures mas- 
culines font défaut; 2° le garde champêtre d’une commune peut 
exercer simultanément les mêmes fonctions dans la commune voi- 
sine à condition, bien entendu, qu'il Soit nommé régulièrement dans 


l'une et l'autre commune. 


996. — 5 novembre 1951. — M. Ducreux demande à M. le ministre 
de l’intérieur si les sapesrs-pompiers professionnels communaux ou 
départementaux sont justiciables du consei: de discipline prévu per 
l’articie 27 du décret du 13 août 1%: et queile est la composition de 
ce conseli iorsque l'effectif légal du corps n’a pas été fixé. 


998. — 6 novembre 1951, — M. Minjoz demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° si les fonclions de garde champêtre sont compa- 
iilles avec la profession de débilant de boissons dans la même 
localité; 29 dans la négalive, s’il y a extension de cette incompa- 
tibilité au cas du garde champêtre marié, depuis sa nomination, 
à la tenancière d'un tel débit; 3e si la révocation, à défaut de 
démission, est légale en pareil cas. 


1134. — 8 novembre 1951, — M. Duveau expose à M. le ministre de 
l'intérieur que l'article 32 des statuts de la société anonyme, dite 
« Institut Pasteur » dispose que: « Le président du conseil adresse 
chaque année en double exemplaire au ministère de Lintérieur 
1° les rapports et comptes rendus du directeur, du secrétaire, et da 
commissaires; 2° le bilan de la situation financière, le budget de 
l'exercice en cours arrêté par l’assemblée en séance générale décret 
du 4 juin 1887 modifié par décret du %3 août 1913 ». Qu'il résulte de 


ce lexle que Le bilan de la sociélé anonyme, dite « Institut Pasteur » 
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doit être soumis au contrôle gouvernemental et, par voie de consé- 
uences, au contrôle parlementaire, et lui deman e, dans ces condi- 1148. — 8 novembre 1951. — M. Médecin demande à M. le ministre 


fions, les raisons pour lesquelles les se’vices de son département 
refusent, sous les plus fallacieux prélextes, de communiquer le bilan 
de la société anonyme, dite « Institut Pasteur », aux parlementaires 
qui en font la demande. 


1135. — 8 novembre 1951. — M. Guthmuller demande à M. le 
ministre de l'intérieur si un fonctionnaire municipal, chef de service 
dans une ville de plus de 20 000 habitants, comptant douze années 
en {re classe Ce son emploi. peut être élevé à la « hors classe », 
cette disposition étant prévue au statut particulier des employés 
communaux de celte ville, approuvé en 1936. 


1138. — S novembre 1951. — M. de Saivre expose à M. le ministre 
de l'intérieur le cas d’un contribuable parisien venant d'acquérir 
régulièrement un immeuble en province, en vertu €’un acte enre- 
gistré, qui s’esl vu convoqué quelques semaines plus tard au com- 
inissariat de po'ice de son quartier pour être interrogé sur son iden- 
tité et sur ses moyens d'existence. Il lui demande: 1° Par applica- 
tion de quel texte Ja police peut êlre amenée à s'occuper d'actes 
civils et à empicter ainsi sur les stricts domaines de la direction de 
l'enregistrement et des impôts indirects: 20 si de telles pratiques 
inquisitoriales sont connues et, aans l'affirmative, si on entend les 
couvrir et pour que:les raisons, 


1139. — 8 novembre 1951. — M. Viatte expose à M.'le ministre de 
l'intérieur que le « Comité de défense laïque » a imvité tous les 
maires de France, par letire individuelle, À jaire prendre par leurs 
conseils municipaux une délibération tendant à obtenir Pabrédation 
des lois scolaires volées par la présente législature et à signa'er aux 
réfets le nombre de conseillers municipaux ayant voté « pour ». 
\ Jui demande, pour chaque département: 4° le nombre total de 
conseillers municipaux; 2° Je nombre de ceux _ se sont prononcés 
pour J'abrogation des lois scoiaires de septembre: 1951. 


1141. — S novembre 1951. — M. Wolff demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° les conditions dans lesquelles un secrétaire de police 
d'Etat en fonction dans la métropole, est susceptible d’être détaché 
en Afrique du Nord, en qualité de commissaire de police; 2° les 
démarches que doit effectuer le fonctionnaire postulant en vue d’ob- 
tenir ce détachement; 3° les conditions dans lesquelles, une fois déta- 
ché comme commissaire de police en Afrique du Nord, un secrélaire 
de police a la possibilité de se voir intégrer ultéricurement dans le 
cadre des commissaires de police de la sûreté nationale. 


JUSTICE 


1008. — 6 novembre 1951. — M. Tourné demande à M. le ministre 
de la justice: 1° combien D a eu de recours devant les tribunaux 
des pensions, formulés par des anciens combattants et victimes de 
la guerre, en désaccord avec les décisions prises par l'administration 
des anciens combattants à leur égard; 2° combien de ces recours 
ont été déposés, par département; 3° quel:es sont les dispositions 
a? comple prendre pour accélérer les décisions que doivent pren- 
re les tribunaux des pensions. 


1144. — 8 novembre 195t. — M. Charret expose à M. le ministre de 
la justice que la loi n° 51-18 du à janvier 1951 portant æanistie, pré- 
voit, dans son article 17, qu'un règlement d'administration publique 
déterminera, dans le délai de six mois à compter de la promulgation 
de ladite loi, les modalités d'application de cet article. Ce délai, 
expressément prévu par la loi, ayant expiré depuis plus de quatre 
mois, il lui demande les raisons de ce relard. 


1147, — 8 novembre 1951, — M. Le Coutaller expose à M. le ministre 
de la justice qu’il a par question écrite no 18735 (Journal officiel, 
débats Assemblée nationale du 3 juillet 1951), suggéré que le pro- 
cureur général compétent soit invité à demander l'annulation pour 
excès de pouvoir de l'arrêt en date du 13 février 1951 de la première 
chambre de la cour d’appel de Paris ‘affaire c/Petit et la Mutuelle 
du Turf). Il précise à ce sujet que le fonctionnaire bénéficiaire de 
la réquisilion a été condamné par l'arrêt précité à 20.000 francs de 
dommages-intéréts envers la Mutuelle du Turf, dont le président. 
n'est autre que le propriétaire du local réquisitionné; que pour 
justifier l'allocation de ces dommages-intérêts, la cour s’est simple- 
ment bornée à déclarer qu'elle disposait des éléments d'appréciation 
suffisants pour les fixer; que c?tte société n’a cependant subi aucun 
pue moral ou matériel, attendu d’une part que la Mutuelle du 
urf avait loué pour 16.000 francs et pour une période de trois, 
six et neuf ans ls logement précité; que le bail en question établi 
quelques jours s'ulement avant l'évocation de l'affaire devant le 
tribunal civil de Versailles et pour les besoins de la cause a été 
enregistré à Maisons-Laffitte le 19 mai 1947, folio 35, case 15 et que, 
d'autre part, la Mutuelle du Turf n’a jamais occupé le logement 
précité pas plus avant qu'après le départ du bénéficiaire de la réqui- 
sition qui remonte au 4er juillet 4947. J1 lui demande de préciser 
les éléments d'appréciation qui ont permis à la première chambre 
de la cour d'appel de Paris d’allouer des dommages-intérêts à une 
société qui, ayant passé un bail, n’a jamais occupé et n'occupe pas 
encore le local Joué, libre depuis quatre ans, 


de la justice les raisons qui ont empêché, jusqu’à ce jour, la publi- 
cation du règlement d'administration publique prévu par l'article 17 
de la loi d'amnistie du 6 janvier 1951 pour fixer les modalités rela- 
lives aux droils à pension de retraites. Ce règlement aurait dû, en 
effet, intervenir avant le 17 juin écoulé, 


1172. — 9 novembre 1951. — M. Montillot expose à M. le ministre 
de la justice qu'en applcation de l'article 83 de ja Constitution, le 
conseil supérieur de Îa mazgistrature, composé de quatorze mem- 
bres, doit comprendre, notamment, six personnalités élues pour 
six ans par l’Assemblée nationale. Or, il est actuellement de not3- 
riélé publique que l'un de ces six hauts magistra!s n’exerce plus 
ses fonctions depuis le 15 mars 1951, à la suite d’un rapport fait 
contre lui sur une enquêle ordonnée par le conseil supérieur de Ja 
magistrature. L'article 4 de la loi du 11 mars 1917 prescrivant de 
procéder à une élection complémentaire dans les deux mois qui 
suivent la vacarce de l’un des sièges, il Jui demande s’il n'y a pas 
lieu, pour le Gouvernement, de faire donner une solution à cette 
vacance de fait en saisissant l’Assemblée nationale de la question 
et en l'invitant à élire un nouveau membre en remp'acement de 
celui qui n'exerce plus ses fonclons depuis huit mois. 


1173. — 9 novembre 1951, — M. Léon Noël demande à M. Île 
ministre de la justice s’il ne serait pas possible d'indemniser les 
grelliers des tribunaux paritaires, prévus par la loi du 1% avril 1916 
portant slalut du fermage, des fra:s de convocation qu'ils doivent 
adresser, par letires recommandées, aux membres de ces tribunaux. 
Le ministère de la justice a fait connaître, en effet, aux greffiers 
que ces frais ne sauraient être mis à la charge des plaideurs et, 
d'autre part, M. le ministre des posles, télégraphes et téléphones 
consulté a répondu que la franchise postale ne pouvait pas être 
admise en la circonstance. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


258. — 21 juillet 1951, — M. Barret expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme que la loi d'urbanisme du fo juin 
14913 a autorisé les services de l'urbanisme à s'opposer à la déli- 
vrance du permis de construire si la construction pour laquelle 16 
permis élait sollicilé, était de nalure à compromellre où à rendre 
plus onéreuse l’exéculion du projet d'aménagement (art. 23 à 23, 
chap. NH du titre 11), Il lui demande: 1° si ces dispositions, qui 
visent la construction (et non les équipements qui ne sont qu'une 
artie de la construction) permettent aux services de l’urbanisme, 
orsque la construction projelée prévoit 5 élages, sans ascenseur, 
alors que le réglement d'urbanisme er préparation, mais non encore 
approuvé, ferait obligation d'installer un ascenseur au-dessus de 
4 étages d'empêcher la construction; 20 si on doit considérer que 
l'absence d'installation de celte nature peut compromettre l'exé- 


cution du plan d'aménagement ou la rendre plus onéreuse. 
(2e rappel.) 
421. —- 23 août 1951, — M. Siefridt Cemande à M. le ministre de 


la reconstruction et de l'urbanisme, par département, pour les 
années 1915/17, 1918, 19419, 1950, le montant des crédils accordés aux 
organismes d'habitations à lover modéré pratiquant la location d’une 
part, et aux organismes pratiquant l'accession à la petile propricté, 
d'autre part. 


473, — 29 août 1951. — M. Lecourt demande à M. le ministre de 
la reconstruction et de l’urbanisma quelles mesures il compte 
prendre pour la protection des sites du vieux Montmartre, et e’il 
n'eslime pas devor faire établir une limitation de la hauteur des 
immeubles à con«<truire à l'intérieur d'un périmètre déterminé pour 
conserver le caractère particulier de ce de Paris. 


714 — 91 septembre 1951, — M. Lenormand fait observer à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme que le paragraphe 91 
de la circulaire du 4 septembre 1951 sur les allocations compensa- 
trices de l'augmentation des loyers, prévoit que le demandeur doit 
justifier au maire du montant de son loyer par la production de sa 
dernière quittance de lover; que du fait des désaccords survenus 
depuis le 1e janvier 1949 sur l'application de l’article 40 de la loi du 
4er septembre 1918, de nomibreux propriélaires se sont refusés à 
remettre des quittances de loyer aux bénéficiaires dudit article et 
que l'on compte par milliers ceux de ces derniers qui ne possèdent 
seulement qu'une collection de talons des mandais qu’ils ont dû 
envoyer pour acquitter leur loyer; qu’en conséquence, vu les termes 
formels du paragraphe 31 de Ja circulaire du # septembre 1951, les 
inléressés risquent de se voir refuser le dépôt de leur demande d'allo- 
cation, par le maire, ou de perdre le montant d’un trimestre d’allo- 
cations s'ils doivent produire une quitatnce postérieure au 41® juil- 
let 14951. Il jui demande les instructions qu’il entend donner aux 
maires afin d’assimiler les talons de mandats indiqués ci-dessus à 
des quittances de loyer. 


1013. — 6 novembre 1951, — M. Cordonnier expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que la loi du 26 ma, 19%1 
a autorisé les propriétaires à augmenter les lyers aux « économi- 
quenmient faibles » à la date du {er juillet 1954 Pour remédier à cet 
état de choses les mairies ont été invitées à verser aux intéressés 


f. 
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use indemnité égale à la différence entre le nouveau et l’ancien 
loyer. Cette indemnité n'a pas encore été versée en totalité aux 
bénéliciuires, et ceux-ci se trouvent dans l'impossibilité fréquente 
de payer l'augmentation. Parmi les « économiquement faibles » 
bénéticia res de la loi du 2 août 199 faveuztes et infirmes civils) 
ht en est dont les juges de paix ont primoncé déjà l’expulsion. EE lui 
demande quelles mesures il compte prendre atin d'éviter ax loca- 
taires aveugles et intirmes de bonne foi, c'est-à-dire ceux qui, d'une 
part, n'ont pas les moyens d'acheter leur appartement mais payent 
régulièrement leur loyer et ceux qui, d’auire part, attendent les 


allocations de loyer prévues par !a lo’, les rigueurs d’une décision 
juridique trop sévère, 


1014. — 6 novembre 1951. — M. Crouzier demande à M. le ministre 


Ge la roconstruction et de l’urban sme si jes partages et les acqui- 
sitions à titre de flicitation d’mmeubles sinistrés avec le droit à 
indemnité qui y est attaché, ne peuvent être, en raison de leur effet 


déclaratil, dispensés de l'autorisation de son ministère au même 
Utre que les donations en Jigne directe et les partages anficipés 


{loi du 21 mai 


1015, — 6 novembre 1951. — Mme Degrond attire l'attention de 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme sur les moda- 
lités à à ition de l'allication ;ogement et lui signale que, dans 
de Saint-Prix (Se'ne-et-Oise), il n'existe pas de service 


la commun? 
t le nombre de pièces requises étant de trois, 


du logement et 


l'allocation a été refnsée à ur ouvrier dont les moyens de finance- 
men! limitent à la construction de deux pièces, M est évident 
que c'est mal encourager les eflor!s pour Ja reconstruction. Elle 


pourrait revo'r la circulaire d'application. 


lui demande si ne 
+ 


1017, G novembre 1951, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: {0 s'il existe un 


inventla cénéral des locaux occupés par des services relevant 
d'un ministère ou d'un service ibiic; 2° quelle est la surface 
desdit vaux; 3° combien de pièces suscept bles d’être aflectées 
à l'habitalion sont i ocupées dans Paris, Seine et Seine-et-Oise; 
& combien de nsiructions neuves ont élé édifiées pour adminis- 


tral:ons publiques et oflices pendant les années 1945-1950. 


1019. 6 novembre 1951. — M. Frédéric-Dupont demande à M. Île 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quel est le montant 
de l'xhattement que peut réelamer un locataire au propriétaire en 
ces de non chauffage ou de chauffage insuffisant, 


1021. — 6 novembre 1951. — M. Pierre Garet expose à M. D 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qu'un immeuble 
avait élé loué, ava la guerre, à usage professionnel et d'habitation, 
par un bait notarié, Le locataire à fait, avant le mois de mai 1940, 


divers travaux dans l'immeuble, et celwi-ci a été entièrement sinis- 


tré en mai-juin 1910, Le bail n'étant que suspendu par læ destruction 
de l'immeuble, le ataire parait avoir droit à des dommages de 


ur les travaux et les aménigements qu'il a faits dans l’im- 


guerr 11 
meubie. Il Jui demande si on se trouve en présence d’une indivision 
pour la participation financière de l'Etat dans la reconstruction de 
l'immeuble, ou hien si le droit du locataire est tout à fait distinct de 


celui du propriéla 


1023. — 6 novembre 1951. — M, Pierre de Gaulle attire l'attention 
de M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme sur les dif- 
ticultés provoquées par l'application de la loi instituant en faveur des 
économiquement faibles et de loutes les personnes dont fes res- 


te 
inférieures à 1%1 000 francs par an, une allocation com- 


sources son 
pensatrice des augmentations de loyers. La promulgation de la loi 
remonte au 24 mai, Pour le terme juillet-octobre, les intéressés 
devaient remplir avant le 14 octobre des formules imprimées qui 
seraient examinée w les commissions cantonales d'assistance. Or, 
dans le département de la Seine, où les ayants droit sont environ 


250.000, les imprimés n'ont pu, à ia date du {+ octobre, être mis 
re très restreint à la disposition du public, La cause en 


qu en 

est, parait-}, que ies services du logement ne disposent pas des cré- 
dits “ssaires le texte relatif à l'allocation n'ayant prévu aucune 
dépense d'administration, IL s'ensuit que les bénéficiaires éventuels 
de l'allocation n'ont pas pu se mettre en règle en temps utile et 
redoutent de per “urs droits pour le trimestre échu. Par ailleurs, 
les services comprtents n'auraient pas encere reçu les instructions 
annon 3 par la circulaire en date du 4 septembre, Il lui demande 
s'il comple prendre un arrêté proiongeant le délai d'inscription et 
hâter la diffusion des instructions utiles. 


1023. — 6 novembre 1951, — M, Hénauit expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que les entreprises d’instal- 


Jations sa li | les métaux non ferreux se trouvent, en 
raison des mesur rises en faveur du programme d'armement, 
dar i quasi-jm ililé de se procurer, notamment, du plomb 
peur s instaila s dans les ilots dont ils ont l’adjudication. 
S'agissant de bäliments neufs, ils ne peuvent obtenir la contre- 
parle en vicux piomb et ne trouvent <eiui-ci qu’au « marché noir », 
déjà revenu, ce quu les place dans une situation financière impos- 
sible. Des arrêts de travaux importants sont déjà conslatés. A lui 


sures il comple prendre à cet égard 


demande quelles 


1025. — 6 novembre 191. — M. Ménauit demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme: 1e les baraques utilisées 
pur les sinistrés, dont la gestion a été confiée au ministère des 
anciens combattants, commencant à être libérées par suite du relo- 
gement des occupants, et les propriétaires demandant généralément la 
libération de leure lerrair:s, quelles sont les conditions leur permet- 
fans d'obtenir ealisfaction sur ce point: 2° si des sinistrés très mal 
logés, et la reconsiruriion de leur habitation demeurant lointaine, 
ne pourraient pas bénéficier des baraquements libérés avant d’êtrs 
euxænéêmes relogés; 3° le manque de logements eondamnant ‘de 
nombreux ménages à vivre entassés dans des habitations sordides, 
sans Ctre pour aulanf sinistrés, si ceux-ci ne pourraient pas provi- 
sorement postuler à l'occupation de ces baraques: 4e s’il ne Serait 
pa:, en dernier ressort, de bonne politique sociale et financière, 
d'envisager la vente sur place des baraques, à charge par les acqué- 
reurs de les démonter et les transférer dans tel terrain de fleur 
choix. Actuellement, d’après La législation prévue, ces baraques 
seraient démontées par l'Elat et transférées à Cherbourg où elles ne 
seraient vraisemblablernent plus jamais utilistes, c'est-à-dire qu'elles 
pourr:ront sur place. 


1026. — 6 novembre 1951 — M. Jean Cayeux expose à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme le cas d'un immeuble 
dans lequel, par raison d'économie, le propriétaire a renvoyé le 
concierge et inslallé dans la loge un simple locataire; le courrier 
€s' alors remis par le facteur à ce locataire ou, si .celui-ci .est 
absent, il est déposé en vrac eur le sol, dans des conditions d'insé- 
cur!lé to'ale, en attendant que le locataire faisant loflice de con- 
cierge bénévole, ou le propriétaire lui-méme, vienne le distribuer: 
it Jui demande si, dans ces conditions, le propriétaire a le droit 
ce s'opposer à l’instalistion dans le couloir du rez-de-chaussée de 
boites aux lellres au nom de chacun des locataires et quels sont, 
à set égard, les droits des locataires et les obligations du pro- 
priétaire. 


1028. — 6 novembre 1951, — M. Patinaud expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme le cas d’un locataire qui 
habite, depuis 1941, un immeuble en copropriété, construit en 4939, 
Le règlement de cet immeuble précise que ce locataire doit payer 
5,9 p. 100 des dépenses totales du chauflage. Il lui demande, le 
conseil de gérance de l'immeuble ayant fait appel à un Syndic pour 
règler et administrer ces questions de chauflage, si :es honoraires 
Le éeyndic doivent être portés à la charge du proprictaire ou du 
ocataire. 


1029. — 6 novembre 1951. — M, Pebellier demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme si les dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 49 de Ia loi du 1+ septembre 1%8, sus- 
rendant les augmentations de loyers aux localaires économiquement 
faibles, s'appliquent aux esous-locataires-échangistes suivant les dis- 
ositions de l'article 79 de la méme loi. Le deuxième alinéa de 
l'article 10 mentionne seulement « les locataires », et le troisième 
alinéa stipule que « les échangistes restent respectivement tenus 
envers leurs propriétaires respectifs de leurs obligations originaires », 


#03. — 6 novembre 1951, — M. René Schmitt expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que, par circulaire 
du % février 1951 portant le numéro 51/49 et le timbre de la sous- 
direelion des travaux d'Etat, les délégués départementaux ont été 
priés de signaler aux préfets les constructions provisoires dispe- 
nibles pouvant, en cas de besoin, être affectées au logement de 
personnes déplacées. Cette circu!aire précise les cas où les baraque- 
ments nuisant à la reconstruction doivent être démontés et stockés 
et les cas, strictement limités, où leur transfert est indispensable 
an relozement de certaines catégories de prioritaires; Fapplication 
de cette circulaire semble avoir zour effet de faciliter essentiellement 
un stockage dont il est d’autant plus difficile de saisir les raisons 
que toute aliénation par les domaines est désormais interdite, vrai- 
semblablement parce que non rentable, Ce stockage s’eflectue dans 
des conditions teiles (sans abri la plupart du temps) que la réutili- 
sation éventueile des é'éments de baraquements apparaît probléma- 
tique sinon impossible, Par contre, les municipalités intéressées 
— dont certaines n’ont encore aucun sinistré relogé — ee trouvent 
par surcroît devant le problème de la réinstal'ation, toujours provi- 
soire, de familles qui ne peuvent rester dans les baraquements à 
démonter. Les services locaux du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme semblent éluder les cas rentrant maniles- 
tement dans le cadre de la circulaire susvisée prévoyant 
relogement exceptionnel et les municipalités et particuliers n'ont 
plus la possibilité de procéder à l'achat des constructions désaflectées 
pour remédier à cet inconvénient. Enfin, de nombreuses baragces 
inutilisées près de fermes rebâties sont à la merci des éléments, bien 
que leurs anciens bénéficiaires aient demandé vainement leur enè- 
vement. Il lui demande: 4° quelles mesures it compte prendre pour 
mettre fin à un tel état de choses qui, s’il est de nul-effet dans des 
localités où le relogement définitif va de pair avec la suppression des 
constructions provisoires, ne peut qu’aggraver et rendre insoluble le 
crise du logement dans d'autres régions; 2e si la désaflectation des 
baraques ne devrait pas permettre, au lieu d’un stockage qui me 
consacre que l'échec par l'Etat de toute tentative de vente rémuné- 


| rairice, une polllique de redistribution rationnelle des constructions 
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rovisoires stockées ou à stocker pour assurer, non seulement Je 
relogement de leurs détenteurs expulsés ou à expulser, selon ia lettre 
de la circulaire, mais aussi, dans une mesure non négligeable, 
l'admission de catégories sociaes toujours croissantes, telles que 
familles nombreuses ei jeunes ménages. 


1032. — 6 novembre 1951. — M. Pierre-Henri Teitgen demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si une 
cession de biens immobiliers sinistrés intervenue avant la promul- 
gation de la loi du 28 octobre 1916, et qui n’a fait l’objet d'aucune 
demande d'autorisation judiciaire ou administrative préalable, dans 
laquelle il n’est rien dit des dommages, ni qu'ils élaient inclus, ni 
qu’iis étaient exclus, peut être réguiarisée par un acte interprétatif 
postérieur explicilant qu'il est et qu'il a toujours été dans l'intention 
des parties à l'acte de cession de faire rentrer les dommages 
attachés au bien ‘dans ladile cession, ledit acte interprétabl 
devant étre précédé eimplement de la procédure d’autorisation 
prévue par l’article 33 de la loi du 28 oclobre 1916, modifié par Ja 
loi du 2; mai 1951; 2° en cas d’'impossibilité de réguarisation, qui 
peut prétendre à l'indemnité à 'aquelle doit donner lieu le sinistre. 


1033. — 6 novembre 1951. — M. Triboulet demande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si un propriélaire 
commerçant, totalement sinistré, possède tous les droits de pro- 
priété sur l’emp.acement qui vient de lui être fixé par l'association 
syndicale de remembrement et qui, d'ailleurs, était l'emplacement 
même où il était établi avant le sinistre; 2° &i, dès inaintenant 
et dès avant sa reconstruction, il est propriétaire certain; 20 s'il 
peut donc exiger de ce fait l'expulsion des occupants actuels de 
son terrain (où le M.R.U. lui avait interdit de se réinstaller en 
autorisant un commercant concurrent à s’élablir, ce qui est vrai- 
ment un comible) et une indernnité d'occupation correspondant à 
son préjudice, qui s'accroît de jour en jour puisqu'il n’y a pas de 
reconstruction possible tant que ces occupants n'auront pas vidé 
les lieux. 


1034. — 6 novembre 1951. — M. Valabrègue expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme qu'un locataire ayant souscrit 
en 1933 un bail à loyer pour des jocaux d'habitation moyennant un 
prix de loyer convenu et l'obligation pour le preneur d'effectuer 
toutes les réparations normalement à la charge du propriétaire, se 
voit, à l'heure actuelle, réc'amer par son propriétaire le montant 
des réparations évaluées à la date du {er janvier 1949. Le bail de 1933 
avait pris fin en 1942 par l'effet de son expiration et d’un congé 
délivré par le propriétaire, mais te locataire était resté dans les 
lieux par application des diverses lois de prorogalion et avait 
supporté les augmentalions de loyer prévues par les lois autorisant 
ces majorations. À dater du 1% janvier 1916, le propriétaire notiflait 
la surface corrigée de l’immeuble à son locataire et indiquait comme 
ccefficient d'entretien le coefficient 1, JL lui demande: 1° si le 
propriétaire est en droit de demander l’exéculion des réparations 
qui n'auraient pas été faites entre 1939 et 4919 (l’exigence du 
payement de ces réparalions ne constilue-t-elle pas un supplément 
de loyer indirect et illicite, en raison de la taxation pendant celle 
ny des prix des locations): 20 le locataire étant toujours dans 
es lieux, s’il peut se voir réclamer, à la date du fer janvier 1949, 
le montant des réparations Jocatives norma:ement à sa charge, 
comme s'il avait quitté les lieux. 


1150. — 8 novembre 1951. — M. Defos du Rau expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme que l’ariicle 20 de 
da oi du fer septempre 1918 dispose que « le droit au maintien 
dans les lieux n’est pas opposable au propriétaire de nationalité 
française qui veut reprendre son immeuble pour }’habiter lui-même 
Jorsqu'ii appartient à l’une des calégories suivantes: ...2o Fran- 
çais ayant exercé leurs fonctions ou leur activité professionnelle 
hors de la France métropolitaine pendant cinq ans au moins el 
rejoignant ja métlropole ». Il Jui demande ce qu’il faut entendre 
ar Jes mots « rejoignant la métropole », et s’il estime qu’un 

nctionnaire colonial qui rentre en France métropolitaine à l’occa- 
Sion de son congé <e six môis ou pour une mission de durée limitée 
peut se prévaloir dudit article 20. 


1151. — 8 novembre 1951. — M Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme quel est le barème 
des prix applicables à la Jocation de pièces isolées n'ayant pas les 
earaciéristiques de pièces habitables. 


1152. — 8 novembre 1951, — M. Quinson demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si une personne ayant 
acheté des dommages de guerre en province et les ayant fait lrans- 
dérer dans la région parisienne en vue de la reconstruclion de son 
pavillon peut mettre en nantissement les titres qu’elle a reçus en 
règlement; 2° dans j'affirmative, quels sont les organismes financiers 


susceplibles de prendre ces titres en nantissement et dans quelles 
conditions. 


4174. — 9 novembre 1951. — M. Minjoz demande à M. le ministre 
de la reconstrüction et de l'urbanisme s'il n'est pas possible d’ac- 
corder à la veuve d’un dépairté étranger le bénéfice de la loi du 
2æ octobre 1910, concernant la réparation des dommages de guerre, 
dans. le cas où le fils est reconnu pupille de la Nation. 


SANTE PUBLIQUE ET FOPULATION 


489. — 0 août 1051. — M. Jean Barthélémy demande à M. Île 
ministre de la Santé publique et de la pépulation: 1° nonobstant 
ks dispositions de l’articie 3 de Ja joi du 27 mars 1951 qui précise: «1 
ne sera pas lenu compte pour l'attribution de l'allocation temporaire 
aux vieux de la situation des descendants », si les éervices prifec- 
tcraux sont autorisés à demander aux maires, par voie de question- 
aires Officiels, des renseignements eur la silualion des enfants des 
candidats à Jadiie allocalion: 2° dans la négative, quelles mesures 
sent prises pour empêcher que de telles question, par le seul fait 
qu'eiles sont posées, éoient de nature à influencer les commissions 
cantonales dans un sens opposé à la loi. 


E80 — 6 septembre 1951. — M. Mondon expose à M. le ministre de 
la sant* publique et de la population qu'un très grand nombre d’en- 
fants de l'assistance publique sont contiés à des familles après 
enquéte sérieuse sur leur moralité et que, dans ces conditions, ces 
familles sont reconnues capables d'élever ces enfants et de leur 
douner une bonne éducation. Que, très souvent, ces enfants sont 
élevés dans les mêmes conditions que les propres enfants de ces 
famiiles et qu’il y a, de ce fait, un intérêt moral et pratique à ce 
qu'ils fréquentent la même école. Il lui demande les raisons sérieu- 
ses qui s'opposent à l’envoi des enfants de l'assistance publique à 
l’école libre qui à été choisie par ces familles pour leurs propres 
enfants, étant entendu qu'elles ne peuvent témoigner à ces enfan!s 
abandonnés de meilleur intérêt que de les traiter comme s'ils étaient 
les frères et sœurs de leurs propres enfants. 


832, — 25 sept bre 1951. — M. Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre de la san é publique et de la popu'ation je ca: d'une 


propriétaire &’un heclare, "décédée le 6 décembre 1930, qui était 
tilulaire de la retraile des économiquement faibles. Elle a été alilte 
pendant plus d’un an. et pendant cette année, d'octobre 1918 à 
octobr2 1949, a perçu une allocation de 19.000 francs. En août 1951, 
la défunte & élé avisée d’avoir à rembourser la somme de 60 000 
francs pour son allocation temporaire indûment perçue. L'exactitude 
de ces chiffres esl confirmée par ie maire de Saint-Pierre ;2-Chastel 
(Puy-de-Dôme). 11 lui demarde s’il trouve ce fait normai 


833. — 25 septembre 1951. — M. Barrot exn&œ: à M. le 
ministre de la santé publique et de la population qu'un certain 
nornbre de sérums et vaccins ‘vélérinaires sont couramment mis 
en vente avec des indicalions thérapeutiques qui ne lais<ent aucun 
doute sur ia véritable destination de ces produits. Plusieurs font 
l'objet de prescriptions médicales systématiques et fréquentes et 
destinées à la médecine lui d'mande: 1° s'ii ne pense 
as qu'un terme devrait être mis fapidement à ces praliques, dont 
à gravilé ne &éaurait lui échapper; 2° quelles mesures il compte 
prendre pour établir un contrôle eflica:e dans le domaine des 
sérums el vaccins vélérinaires. 


834. — 25 septembre 1951, — M. Barrot demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population quels sont les t°xles qui 
ont créé la commission des séruens et vaccins, ceux qui ont déter- 
miné sa compétence et ses attributions, ceux qui ont fixé sa 
silion et ceux qui ont désigné ses actuels titulaires. 


836. — 25 septembre 1951. — Mme Poinso-Chapuis expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la population qu'en l'élal actuel 
de la législation le négoce des substances vénéneuses lorsqu'elles 
sont destinées au commerce, à l’incusirie ou à l'agricuiture, est 
entièrement jïbre. Elle lui demande: 1° que:les mesures il compte 
prendre pour remédier à un élat de choses dont le danger est aisé- 
ment perceptible ; 20 s’il ne pense pas qu'il serait opportun d’élablir 
de toute urgence les tableaux A et C <es substances vénéneuses 
prévus à l’article {er du décret du 19 novembre 1918 ‘avant-dernier 
alinéa). 


1035, — 6 novembre 1951, — M. Bouvier-0'Cottereau a'tire l’alten- 
tion de M, le ministre de la santé publique et de la population sur Ja 
situation particulièrement défavorisée des vieillards, intirmes, incu- 
rables, assistés à domicile au titre de Ja loi du 14 juillet 1905, nolam- 
ment de ceux qui, âgés de moins de soixante ans, n'’atteignent pas 
80 p. 100 d'incapacité. En effet, le montant de l'allocation mensuelle 
qui leur est versée n’a pas été revalorisé depuis le 4% janvier 1919, 
alors que, depuis cette date: a) le taux de l'allocation temporaire 
aux « vieux » a été porté de 19200 à 28.200 francs; b\ celui de Ja 
retraite aux vieux travailleurs Salariés: de 39.000 à 59.800 francs et 
de 36.000 à 56.400 francs, Le taux annuel de la majoration <pécia'e 

révue par l’article 20 bis de la loi précitée fixé, en application de 
a Joi du 27 août 1919, à 35.700, 34.860 et 33.600 francs est également 
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toujours en vigueur alo que celui de l'allocation de compensation 
instiuée par l'ordonnance du à juillet 1915, dont le taux au départ 
était ide que, a élé porlé à 61.200 franes, 60.000 francs et 57.600 


francs .ors de la mise en vigueur de la loi du ? août 1959 concernant 
d'aide aux aveugæes et grands infirmes civi:s, (A no‘te” que ces laux, 
Cal:ulés \ foncl:on du salaire moyen départemental, sont encore 
sus-ep'ibles d'être revaiorisés), sui demandes si la revision des 
taux d n uaiités allouées au titre des articles 2) et 20 brs de la 
loi du 14 juilet 1905 est prévue ou en cours d'étude, et si l’on pe : 
e3] q viendront au plus tôt les instructions annonrée 
d'un 1:10 s modes de calcu: des déductions onérées en rais on 
des resso s di bénéficiaires des lois précilées Ces mesures 
aura effet de supprimer les inégaiités flagrantes que pro- 
voque :a réglementation en vigueur et dont il se permet de citer un 
exemple, Deux personnes âgées de soixante-deux ans, titu'aires 
(comine inaptes) de la retraite aux vieux travailleurs nr, 
deviennent toutes deux grabataires: l’une, par suite d’un ac ident, 
d'autre par maladie, avant obten'1 l'octroi de ia spé 
(article 20 bis), la première recevra au titre de la loi du ? aoû! 1919 : 
Une p on annuelle de......... 
La deuxième recevra au titre de la loi du 14 juillet 1905: 
Alloca Néant 
Majo dose 4.800 F. par an. 

(Somme forfaitaire de 400 francs par mo:s laissée à sa disposition). 

1036, — 6 novembre 1951. — M, Cagne demande a M. le ministre 
de la sante publique et de la population: 1° si le décret no 47-1491 
du 1°r août 1947 portant, en ce qui concerne les vestiaires et lavabos, 
moi »n du 4 ret du à août 19%6, tendant à modifier et à com- 
piéter irticles 4 et 5 du décret dn 10 juil'et 1913 modifié, doit 

l jué par les administralions d'Etat ainsi que par les admi- 
mist: ns des collectivités locales: 2% si les administrations préci- 
tée: nt dans l'obligation d'appliquer ce décret; 39 si les admi- 
nie | hôpitaux publics sont dans l'obligation d'appliquer 
« ) in} ition de ce décret, les administrations 
des dépenses supplémentaires dans Jeur 
b 

1041, 6 novembre 1951, — M, Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population : lo si un ttu- 
laire SOCiaie des ernent faibles a le bénéfice, 
de ! d des soins médicaux gratnits et, d'autre part, s’il a 
di \ des produ ts pharmaceutiques gratuits: 2e dans l’affirmative, 
q sont les formalités à remplir pour bénéficier de ces pres- 
la! 

1042, 6 novembre 1951. -—- M, Gautier demande à M. le ministre 
de la santé pub. sue et de la population: 1° s'il re serail pas 
gissateur qu'un étudiant qui a déjà 
eff ] ins d'exteri t dans un hô] tal d’une ville d'école ce 
D it dispensé du stage interne obligatoire en sixième 
A À je d faire un étudiant de sixième année, devant effec- 
ti tag ntel orsque le secrétariat de l’école dont il dépend 
ne « de postes en nombre suffisant pour tous les étu- 
d deux étuciants de sixième année, mariés, ne peuvent 
pa nmés, nt mmpte de leur situation familiale, dans 
u | | tal; 4o dans la modification parue au Journal officiel 
{ st pi 1 que, à titre exceptionnel et avec autorisa- 
lé, le stage peut être accompli dans un 
étab | que « X désig s dans le décret, soit en 
France \ l'étranger. Dans ces condilions, le fait qu'aucun poste 
hi proposé à l'étudiant permet-il à celui-ci, à titre excep- 
{ fl ir son stage à l'étranger ? Dans l’affirmatlive, dans 
quels vs idiant pourrait-il aller, l'autorisation lui serait-elle 

fectuer son stage dans un hôpital d'U, R, S. &., de 
Ti ovaquie, de Pologne ou de Hongrie. 

1043. 6 novembre 1951. — M, Lefranc expose à M, le ministre 
de la santé publique et es la population 6 cas de deux individus 
A B e de !« ntion de l’allocation temporaire aux éco- 
nomiq ent faibles, ont dû subir une première épreuve relative 
au iximum des ressources (loi du 13 septembre 1946, art, 2 et 3 
modi Pia 1: 104.000 francs), Puis intervint la loi du 17 janvier 
1943, a 17, qui a préconisé la prise en charge du service àes 
a ra£ aux ires &es alocations temporaires par des organi- 
sal 16 caract professionnel, L’individu A: n’ayant 
jamais eu « of in Ï définie n’a pu obtenir sa prise en charge 
] t donc resté dans la même situation et 
{ au mum de l’all « vieux 
trava re »: 28.200 fra décret du 21 avril 1949, art. 10. Loi du 
47 1958. 1 01-373 du 27*mars 1951, modifiée en fin septem- 
br L'ir vidu B. ar n commercant, touche de sa « caisse 
na! » Un locat identique, fixée les mêmes 
t 51-373 modifiée), Cont l'appellation sera, ut au plus, 
legèr t modifiée. I lui demande: 1° si, au sens 0 décret 01-880 
du 9 j portant stilution de l'indemnité compensatrice des 
augmentations de lover, l'individu A est « bénéficiaire de droit » en 
tant q ilaire de l’allocation temporaire aux vieux »; 2° même 
question en ce qui concerne l'individu B: 35 si le plafond des res- 
so LA ‘individu B est celui prévu par le troisième a’inéa de 
l'article 2 de la joi 46-1090 du 13 seplembre 1946, soit pour une per- 
sonne scule 104.000 francs (allocalion comprise), ou bien celui prévu 


par l’article 5 de l'ordonnance 45-170 du 2 février 1945 (R. À. P. du 
23 avril 1949, art ,12}, soit 480.000 francs (toujours pour une personne 
seule sans activité, allocation comprise) ; so si, dans le cadre de la 
circulaire n° 2€ du 1% février 1950 évoquée dans la réponse ministé- 
rielle n° 15420 (J. Q., débats À N. ce 1950), l'individu A est en droit 
de prétendre que md l'obtention de la carte sociale des économi- 
quement faibles, il a droit à 104.000 francs de revenus, allocation 
non comprise, c'est-à-dire sans abattement et si le même raison- 
nement peut être tenu par l'individu B; 5° si le p'afond de res- 
sources de 104.000 francs permis aux litulaires de. la carte sociale 
des éronomiquement jaibles est le chiffre théorique obtenu par la 
conversion de lous les biens mobiliers et immobiliers en rentes 
viagères ou encore l'addition <e tous les revenus, c’est-à-dire le 
total des salaires, des pensions alimentaires, ajoute au chiffre repré- 
sentant les rentes viagères oblenues, comme il est dit ci-dessus. 


1153. — 8 novembre 195! — M, Cordonnier expose à M. le ministre 
de ia sarté publique et de la population que la circuiaire ne 65 
du 11 nars 1915 relative au reclassement des fonctionnaires et agents 
des élablissemen's départeme nlaux d'hospitalisation, stipule que les 
nominations de rédacleurs pouvaient, en principe, être admises, 
à la condilion que ‘es indices attribués aux agents nommés rédac- 
teurs soient inférieurs de 19 p. 109 aux indices 135-315 fixés par 
les arrûtés interministériels de reclassement en faveur des rédac- 
‘eurs des établissements hospitaliers publics. Par référence a ce 
texte, les commis d'administration des hôpitaux psychiatriques dépar. 
tementaux ont pu accéder au grade de rédacteur sans concours sur 
épreuves. [lt lui demande quelles mesures ji! compte prendre pour 
rendre applicables les dispositions de la circulaire précitée aux 
commis d'administration des hôpi.aux psychiatriques autonomes, 


1175. — 9 novembre 1951. — M, Saint-Cyr expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que la circulaire 114 8,8 
du 2 juillet t 1951, portant codification des instructions relatives à 
l'application des dispos itions de :a loi du 22 août 1926 fixant le régime 
ces prestations familiaes (parue au Journal officiel du 13 juillet 4951), 
stipule, dans son paragraphe 49, fe alinéa: « b) l'article 16 du règle- 
ment d'administration pubiique ‘du 10 décembre 1916 énumère limita- 
tivement les personnes susceplibles d’avoir droit aux allocations et 
ne vise pas, entre autres, le {uteur de l'enfant. Celui-ci ne pourra 
donc ouvrir droit au bénéfice des prestations familiales que dans le 
cas où il assume Ja charge effective et permanente de l'enfant ». 
li lui demande ce qu’on entend par « charge effective et permanente 
de l'enfant », et notamment si, lorsque des enfants sont placés dans 
des orphelinats ou autres œuvres, les caisses peuvent considérer le 
tuteur comme allocataire s'il paye une pension au moins égale aux 
allocations dues pour lenfant. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


663. — 13% septembre 1951. — M. Jacques Bardoux expose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale que les pensionnés 
de la caisse autonome des mineurs ont droit à une indernnité, pour 
conjoint, de 6.500 francs. Cette somme, plus un rappel de 580 francs, 
avail élé versée au titulaire du: livret n° A/136.257, domiciliée à 
Saint-Germain-Lembron :e 1 juin 1951, Le 2 juin 1951, le percen- 
teur a réclamé le reversement des 7.080 francs, en indiquant que, 
d'après les circulaires ministérielles, celte indemnité pour conjoin{ 
ne devait être versée que le 4er septembre 1951. Or, le 4er sep- 
tembre 1951, l'indemnité pour conjoint n’a pas élé versée, 
demande s'il considère que ce retrait et ce non-versement som 
conformes à £es instructions, 


979. — 6 novembre 1951. — M. Ulver demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: lo s'il est exact: qu'un très 
grand nombre d’anciens empoyés ou cadres, ayant passé {a p.ué 
grande partie de :eur existence dansdes banques, mais ayant ensuite 
bifurqué dans l'mdustrie ou le commerce, se voient automatique- 
ment refoulé3 par les différents organismes de retraite auxqueis 
s'adressent sur « La caisse professionnelle de retraite du personnel de 
panqgue »; que cet organisme, de son côté, déclare ne pouvoir les 
adreettre pour div erses raisons que n ‘indiquent pas ses sta‘uts (il 
exige en particulier un minimum d2 présence de vingt ans dans la 
imp banque, ce qui n’est nu: ‘lèment prévu); que, dy cette façon, 
tous ces anciens travailleurs sont dans li mpossibiliié d'aboutir d’au- 
cun côté et se voient privés d’une retraite qui leur est indispensable 
par les temps actuels; 20 quelles mesures il compte prendre pour 
mettre tin # une si lamentab'e situation et pour donner, à tous ces 
veux travaitleurs, la possibilité de faire valoir leurs droits. 


1045. 6 novembre 1951. — M, Achille Auban demande à M. le 
ministre > du travail et de la sécurité sociale: 1° si le régime spécial 
accordé aux apprentis vis-à-vis de la sécurité sociale leur permettant 
de ne cotiser que sur un taux de 10 p. 100 et sur la base d'un 
salaire minimum mensuel et forfaitaire de 4.000 francs peut être 
valablement spphaue à un avoué stagiaire ; 20 si, du fait de leur 
assimilation aux apprentis, les avoués stagiaires sont dispensés des 
versements à effectuer à la caisse d'allocations familiales. 


1046 — 6 novembre 1951. — M, Boscary Monsservin expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que l'ordonnance du 
2 février 1945, modifiée par la loi du 23 août 1948, stipule que 
l'aliocation aux vieux travailleurs salariés peut être acquise sous 
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réserve de condition d'âge, sur justification de 25 années d'emploi 
salarié, et lui demande s'il peut être reteuu utilement dans le 
calcul des 25 années la durée de l'apprentissage même non rémunéré 
en espèces, si conformément aux usages locaux, l'employeur a 
pourri et logé l’apprenti, lui lournissant éga:ement l'argent de poche, 


1048. — 6 novembre 1951. — M. Boutavent demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale la silualion, en regard 
de l'assurance maladie et de l'assurance vieillesse, de la ferme 
mariée exploitant un fonds de commerce, dont le mari, ouvrier 
d'usine, el, comme tel, assujeltf au régime de la sécurité sociale, 
institué par l'ordonnance n° 45-245 du 19 octobre 1945, est proprié- 
taire. 


1049. — 6 novembre 1951. — M. Bouthien demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° quelle est la nalure juridique 
actuelle de l’entreprise nationaliste S, N. C. A. S. O0. devenue partie 
intégrante de l'entrepôt américain de Châteauroux. De cette défini- 
tion dépend le slatut des délégués du personnel, la mise en place 
ou non d’un comité d'entreprise, la régiementalon des Salaires et 
appointements. Jusqu au 31 juiliet 1951, le personnel de l'usine élait 
régi par les diverses conventions coliectlives de la métallurgie et 
les usages: 2° quelle est la nature juridique de la mission-liaison 
dans son ensemble Car pig de Châteauroux réunit trois caté- 

uries distinctes de personnel: a) je personnel transféré de la 
£ N. C. 4. S. O.; b) le personnel, ‘les ouvriers et employés d'Etat 
venant de l’entrepôt 601 de la Martinerie dont Je statut est bien 
déterminé et dont les saïaires et appointements sont fixés par le 
ministère de l'air (direction du personnel civil); €) le personnel 
embauché localement dont les traitements sont régis par les con- 
veutions collectives et les usages; 3° d’après la réponse à ces deux 
questions, si, pour l'ensemble du personnel, il peut être fait appli- 
cation du décret no 51-582 du 22 mai 1951 (art. 1er) pour la fixation 
des salaires. 


1052. — 6 novembre 1951. — M, CordOnnier expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que, pour l'exercice 195%, les 
cotisations en retard des employeurs à la sécurité sociale, semblent 
s'élever à plus de 94 mitliards, IL lui demande: 1° quei a été, pour 
ce même exercice, le montant des ver:ements non effectués dans 
les départements du Nord et du Pas-de-Calais; 2° que: pour‘’entage 
de ce montant représentent les cotisations dues par des établisse- 
ments commer:iaux et industriels er faillite ou en liquidation judi- 
ciaire; 3° que: à été le pourcentage des emp'oyeurs qui n'ont pas 
versé léurs cotisations par rapport au nombre total des emploveurs; 
4 combien de poursuites ont été effectuées pour faire rentrer les 
co!isalions en retard. 


1059. — 6 novembre 1951. — M. Gautier expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'un mulilé du travail a perdu 
la vue en 1934, ii est à 100 p. 100 avec tierce personne (sa 
femme) ne s'’occupant que de lui et ne pouvant travailler au 
dehors, La loi du: {7 août dispose: « Les mutilés du travail dont 
l'incapacité est d’au moins 66 p. 100, dont l’accident est survenu 
postérieurement au 31 décembre 1946 et qui ne peuvent reprendre 
un travail ont droit, Sans aucune rartiripation aux frais, aux pres- 
talons en nature des assurances maladie et maternilé ». Quand 
ledit mutilé est malade, il est obligé de payer docteur et phar- 
macien, I en est de même pour sa femme qui n’a pas droit 
à l'allocation maternité, ni maladie Or, la femme du mutilé peut, 
en vaquant aux soins où en accompagnant son mari, avoir un 
accident {qui est, dans ce ca<, neltement un aëcident du travail). 
Or, 11 apparaît qu'elle n’a droit à rien, même au cas où elle 
serait mutilée à son tour Il lui demande: 1? quelle est la situation 
juridique exacte de l'épouse tierce personne, rien ne semblant 
être prévu dans les textes en vigueur; 2° si les intéressés n'ayant 
aucune aulre ressource peuvent être admis d'office à l'assistance 
médivale gratuite pour toute la partie des frais ‘médicaux, phar- 
dnaceutiques ou hospitalisation) leur incombant. 


1060 — 6 novembre 1951. — M, Guislain expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurilé sociale, comme suile à la question 
n° 331: que ïies deux sociétés à responsabilité limitée société de 
famille) ont le même gérant: société A. — Le gérant unique 
Majorilaire possède 63% parts sur 638; société B. — Le gérant unique 
minorilaire possède 48 parts sur 100. La caisse d’allocations réclame 
au gérant unique de ja «société B» deux années de prestations 
parce que les sommes touchées comme gérant de la « société A 
sont supérieures à celles touchées comme gérant de la société B ». 
Il lui demande s’il n’est pas normal que la caisse d'allocations 
rembourse à la société B les cotisations versées depuis deux ans 
pour son gérant, ce dernier acceptant de payer lui-même les coti- 
salions d’employeur. 


1063, — 6 novembre 1961. — M, André Mercier demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, quelle est la situation, 
au regard de la sécurité sociale et de la retraite des vieux travail- 
leurs salariés, d'un vieux travailleur ayant atteint l’âge de la 
retraite, cotisant aux assurances sociales depuis le début de l’appli- 
cation de la loi en même temps qu’il était propriétaire d’un petit 
londs de ommerce tenu par sa femme, ainsi qu’en fait foi un 
certificat du maire, 


1066. — 6 novembre 1951. — M. de Moustier demande à M. le 
ministre du travait et de la sécurité soc.ale si le salarié où fonclion- 
naire ayant une gouvernante ou une domestique à son service est, 
comme tel, considéré comme employeur et doit, en conséquence, 
verser des colisalions d'a:localions familiales pour son compie 
versonnel alors qu’il se trouve déjà assujeHi et partie ver-ante par 
l'intermédiaire de l’entreprise ou de l'administralion au service de 
laquelle il se trouve. 


1007. — 6 novembre 1951. — M, André Muiter demande à M. le 
minisire du travail et de la sécurité sociale: 1° si! es exact qu'un 
fonctionnaire atleint par .a limile d'âge el mis à la retraile, jouissant 


de ce fait d’une retraite proportionnelle à soixante-Cinq un: (ne 
réunissant pas trente armées de service) n'aurait pas droit à la majo- 
ration de 10 p. 190 pour trois enfants élevés jusquà l’âge de seize 


ans {voir décret du 5 octobre 1949, art. 18, $ 1er,; 2 <il est 
exact qu'un agent auxiliaire soumis au régime commun des assu- 
rances sociales « vieillesse » aurait droit, à soixante-cinq an: d'âge 
ayant élevé trois enfants jusqu'à seize ans, mais ne réunissant pas 


trente années de versement à soixante-cinq ans, à iadile majora- 
tion. Le régime ommmun assurant aux saariés de l'industrie et du 
commerce et aux agents auxiliaires assujellis ladile majoration en 
toutes circonstances que leur pension soit norma'e ou proporlion- 
nelle {voir ordonnance du 19 octobre 1935, art. 68); 3° dans l'affire 
mative, s'il n’y aurait pas là une différence de lrailementl préjudi- 
ciable aux pères de famille Ionctionnaires. 


1155. — 8 novembre 1951, — M. Charret expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale la siluation des slaziaiires en 
pharmavie (première année du cycle d'éludes pharmaceuliques) qui 
sont immatriculés par :a faculté à Ja sociaie. Sont done 
considérés comme éludiants et bénéficient comme tels des avan- 


tlages de la sécurité sociale. Dans le cadre des mesures de sécurité 
figure la visite médicale préventive. Or, aucun crédit n'aurait été 


prévu pour la visite médicale préventive des stagiaires en ghar- 
macie. Ii lui demande quelles mesures il compie prendre pour 
remédier à cet élat de choses, 


1157, — 8 novembre 1951. — M. Linet rappelle à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que l'ordonnance du 22 fevrier 
1915 instituant les comités d'entreprises, modifiée pur la du 


16 1916, dans article 5, dit: « Chaque organisation evndica.e 
ouvrière représentative et reconnue dans l’entreprise peut désisi 
un représentant aux séances avec voix consultative ». IL lui demande: 
1 si celle disposition s'applique aux comités centraux d'entreprise, 
instiltués en vertu de j’arlicie 21 de la même loi; 2° si le délégué 
syndicai doit obiigaloirement faire partie du personnel de l’entre- 
prise. 


1159. — 8 novembre 1951. — M. Quinson expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'une société à respon- 
limitée qui n'a pas payé ses cotisations d'allocations 
liales du 1er avril 1918 au 30 septembre 1948, date du dérès de :on 
premier gérant. Un deuxièene gérant nominé statulairement à Ja 
suite de ce décès n’a pu qu'enregisirer celte faute ainsi que 8 


difficuités financières de la sociélé qui cessa toute a‘’livilé. Un 
procès-verba: de dissolution à été régulièrement dé! 
tribuna! de commerce de la Seine le 5 juillet 1931 et le deuxième 
gérant fut désigné comme liquidateur, IL a inscrit 


société, les sommee dues au titre des cotisations d'allocations fami- 
hales. La caisse lui a fait savoir qu'e.le n'admetlait pas celle inter- 
prélalion et qu'elle tient ce deuxième gérant comme personnelle- 


ment responsable de la detle. 1] lui deinande quel est, sur celle 
question, l'avis de ses services, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


323. — 7 août 1951. — M. A“alleguen demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quels ont élé les 
crédits mis annuellement à la disposition du haut commissariat au 
tourisme depuis sa création; 2 comment les crédits touristiques ont 
été répartis chaque année, soit directement, soit indirectement par 
l'intermédiaire des fonds Marshall; 3° quels crédits ont été, chaque 
année, aftectés à l’équipement, à quelles régions sont allés ces cré- 
dits, et quel est le détail de cette répartition; 4° quels organismes 
(comités de fêtes, de festivals, municipalités, ete.) ont bénéficié de 
subventions et quelles ont été ces subvenlions, par année et par 
organisme. (2 rappel.) 


427. — 23 août 1951. — M. Siefridt demande à M. le ministre des 
travaux puolics des transports et du tourisme pour les années 1915-47, 
1948, 1949, 1950, et pour chacun de nos ports, les crédits accordés 
pour ‘a-remise en état des ports maritimes, ainsi que le montant des 
dommages de guerre qu'ils ont subis, 


475. — 29 août 1951. — M. Halleguen demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme la répartition, par 
département ou par région louristique, des crédits d'équipement et 
re subventions du haut commissariat au tourisme, depuis sa créa- 
ion, 


je 
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713. — 18 septembre 1951. — M, Kauffmanrm expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme qu'en date du 
& février 1951 une « commission restreinte d'épuration » a été créée 
dans les trois départements recouvrés, pour reviser les cas d’épu- 
ration des agents de la Société nationale des chemins ce fer français; 
et demande pour quelle raison deux agents, ayant déjà fait partie 
de la commission d épuration instituée par l’arrêié du 20 janvier 1945, 
se trouvent, à nouveau, nommés dans la commission de revision, 
ce procédé n'élant pas conforme à la coulume française en matière 
de juslice. 


1071, — 6 novembre 1951. — M. Adrien André rappelle à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que les 
agents des ponts et chaussées admis en congé de longue maladie 
ont droit au traitement d'activité pendant la durée de leur congé; 
lui signale que, dans le département de !a Vienne, il existe plu- 
sie rs Cas de cantonniers malades n'ayant touché aucun traitement 
depuis plus d’um an: rt lui demande mesures qu’il compte 
prendre pour mettre fin à celle siluation anormale, dont la respon- 
n'incombe pas aux services déparlementaux, 


sabililé 


1072. — 6 novembre 1951. — M, Babet expose à M. le ministre des 
iravaux publics, des transports et du tourisme qu'un décret n° 51-989 
du 10 juillet 1$1 a cré: --n cadre de chefs d'ateliers et ouvriers d’art 
pour les quetre départements d'outre-mer, Dans ce cadre sont tituia- 


ris l'office les agents en service au 1° janvier 1948, Or, à la 


Réunion, à l'inverse des trois autres départements d'outre-mer, il 
n'existait à cette date dans ie cadre local. des chefs d'ateliers et 
ouvriers d'art que deux agents qui, depuis, ont quitté le service, 
d rte qu'aucune titularisation ne peut être effectuée. Par contre, 
li ‘existait, à ia Réunion. des auxiliaires dont certains réunissent, 
aujourd'hui, près de vingt-cinq années de services, qui faisaient le 
mére travail et remplissaient les mêmes fonctions que les chefs 
d'ateliers, contremiaîtres et ouvricrs d’art des trois autres départe- 
ments. Il drmande quelles sont les mesures qu'il compte prendre 
pour permettre aux ouvriers de 1a Réunion d'être titularisés dans le 
cadre réceminent créé et mettre fin à une inégalité choquante entre 
ce personnel et celui d's trois autres départements d'outre-mer. 


1076. — 6 novembre 1951. — M. Gosset demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transp#is et du tourisme: 1° si le projet 
d'électrification de la ligne de liaison fer Valenciennes-Longwy est 


définitivement arrêté; 2o comment doit êlre assuré son financement ; 
oo si des crédits d'indemnisation sont prévus pour les préjudices 
qui pourraient êlre causés à des particuliers et à des collectivités 
du fait d'éventuelles modifications du niveau des voies et chaus- 

‘1° si le programme d'équipement de celte ligne en matériel 
de traction, de transport et de sécurité, apporte un remède au chô- 
mage qui pèse sur les entreprises de construction de matériel de 
cheinin de fer du Nord de la France; 5° s'il peut uunner des pré- 
cisions sur ce programme d'équipement et sur sa répartition {déiais 
et lieux de fabrication); Go s’i peut donner approximativement le 
mo int de l’économie escomplée de ce projet, d'une part pour la 
Société nationale des chemins de fer français, d'autre part pour 


l'industrie charbonnière et pour l'industrie métlallurgique fran- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


713. — M. Boutbien expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de t’urbanisme à propos de l'acquisiticn de domimages de guerre 
par 1'interrnediairre de groupements de reconstruction que l'article 16 
de la loi n° 90-631 du 2 juin 190 stipule que: Les associations 
syndicales et les coopératives de reconstruction peuvent acquérir 
des créances de dominages de guerre pour le comple de:ceux de 
leurs adhérents qui demanderaient ultérieurement à bénéficier de 
celte acquisition €et à en régler la valeur par un apport personnel 
complémentaire Le montant des créances de dommages ainsi ac- 
quises ne pourra dépasser 15 p. 100 du total des indemnités apportées 
par los sinistrés faisant partie de l'association ou de ja coopérative. » 
Une circulaire du 3 février 1951 (n° 51-22) pour les modalités d’appli- 
calion de l'article 16 de la loi du 2 juin 190 précise: « Le deuxième 
alinéa de l’article 46 précise que le montant des indemnités acquises 
par un groupement ne doit pas dépasser 15 p. 100 du total des in- 
dernnités apportées par les sinistrés qui en font partie, Cette limite 


est à respecter collectivement et non individuellement, Il n'est donc 


pas exclu, en principe, que, pour certains sinistrés, la part de l'in 
demnité acquise représente plus de 15 p. 100 de l'indemnité qu'ils 
possédaient précédemment, D'une manière générale, il faut consi 
dérer le taux de 15 p. 100 comme un maximum i ne devra être 
atteint que rarement; la possibilité théorique de dépasser dans les 
cas individuels le taux global de 15 p. 100 ne devra jouer en fait que 

Ce dernier paragraphe semble être en 


très exceplionnellement » 


contradiction ave dent — comme d'ailleurs avec le texte 


le préce 
de la loi. En effet, il est dit, d'une part: « Cette limite (45 p. 40) 


est à respecter collectivement et non individuellement », et, d'autre 
part: « La possibilité théorique de dépasser dans les cas individuels 
le Laux global de 145 p. 100 ne devra jouer en fait que très exception- 
nellement... », Il lui demande si l’on doit interpréter que la limite 
de 15 p. 100 dans les cas individuels est la règle générale et, dans 
l'affirmalive: 1° si les cas « très exceptionnels » de dérogation doi- 
vent êire considérés:.a) soit en fonction du nombre des adhérents 
d'un groupement, c'est-à-dire numérativement; b) soit en considé- 
ralion des motifs particuliers qui justifient le fait d'acquisition d’un 
dommage complémentaire par l'intermédiaire d’un groupement, et, 
dans celle alternative, quels sont les motifs pouvant être retenus; 
2» si celte limile de 15 p. 100 imlividuellement conserve toute sa 
rigueur pour le cas où le sinistré demanderait le payement en titres 
de la fraction de dommages de guerre acquise à un groupement; 
3e même question pour le Cas d’un sinistré qui achèterait à un 
sroupement un dommage complémentaire pour parfaire son dom- 
nage initial en vue de l'acquisition d'un immeuble préfinancé. 
(Question du 21 seplembre 1951.) 


Réponse, — L'article 16 de la loi du 2 juin 1950 fixe à 15 p. 100 du 
total des indemnités apportées par les sinistrés, membres d’une asso- 
ciation syndicale ou d une coopérative de reconstruction, le montant 
des créances de dommages de guerre que ces organismes peuvent 
acquérir pour permettre à leurs associés d'achever leurs immeubles 
en cours de reconstruction, De ce fait, toute autorisation qui serait 
accordée à un ou plusieurs sinistrés de dépasser individuellement 
ce pourcentage, aurait pour résullat de réduire d'autant la vocalion 
des autres membres à bénéficier eux-mêmes d’une indemnité, Aussi, 
a-t-il paru indispensable d'appliquer celte limite de 15 p. 100 à 
chaque associé, dès l'instant. où la créance correspondant à ce taux 
procure, en règle générale, un complément suffisant au sinistré qui 
reconstruit son immeuble sans en réduire les dimensions, on lui 
apporte les améliorations indispensables, Mais les dérogations à ce 
plafond de 15 p. 100 ne sont pas pour aulant systématiquement 
exclues. Elles ne sont, toutefois, accordées qu'exceptionnellement, 
lorsque les motifs invoqués par les intéressés semblent suffisamment 
pertinents pour justifier une telle dérogation et que les besoins des 
autres membres de l’associalion ou de la coopérative le permettent : 
la nécessité de couvrir le montant de l'abattement pour vétusté et 
mauvais élat {maximum 20 p. 109) constitue l’un des motifs le plus 
fréquemment retenus, IL ne saurait donc être fait application des dis- 
positions de l’article 16 précilé pour réaliser sur un immeuble des 
extensions notables par rapport à sa consistance au moment du si- 
nistre, De même, les modalilés de payement des indemnités acquises 
n2 sauraient être prises en considération à l’appui d’une demande 
de relèvement du plafond individuel de 15 p. 100: le seul fait qu'un 
sinistré demanderait à recevoir sous forme de titres une fraction 
d’inderanilé excédant ce pourcentage ne permettrait pas, en 
l'absence d'autres motifs, d'accueillir favorablement sa requête. 


1011. — M. Adrien André signale à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme que les crédits mis à la disposition de son 
délégué de la Vienne pour les dommages mobiliers, ne permettent 
de délivrer qu'un acomple égal à la moitié du règlement forfaitaire 
aux sinistrés à plus de 950 p. 100 qui n’ont encore rien touché et ne 
permetllent pas de régler au plafond de 200.000 F. les dossiers 
autres que ceux des sinistrés âgés de plus de 65 ans. II demande 
quelles mesures sont envisagées pour payer rapidement à tous les 
sinistrés, sans distinction d'âge, l'indemnité forfaitaire au plafond 
de 200.0000 EF dont le pouvoir de réemploi s'amenuise chaque jour 
un peu plus, ‘Question du 6 novembre 1951.) 


Réponse, — Une dotalion complémentaire de crédits mobiliers a 
été consentlie récemment au département de la Vienne, afin de per- 
mellre de donner satisfaction aux sinistrés priorilaires relenus au 
titre de l'exercice 1951, La répartition des crédits mobiliers entre les 
départements pose des problèmes délirats. Il est nécessaire, certes, 
de tenir comple du nombre et de l'importance des sinistres de 
chaque département; mais il faut aussi que les sinistrés mobiliers 
de l’ensemble du territoire soient traités de la même façon, quel 
que soit le département, et qu'ils reçoivent les mêmes versements à 
égalilé de sinistre dans tous les départements. En ce qui concerne 
l'exercice 1952, l'effort maximum sera fait pour que, dans le cadre 
des crédits consentis par le Parlement, la plupart des sinistrés à 
50 p. 100 au moins dans ‘eur résidence Ne 0 puisse bénéficier 
du versement de l’acomple provisionnel dans la limite du plafond 
de 200.000 F, à 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1054. — M. Delbez expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas d’un agriculteur qui exploite, seul avec sa 
famille, un domaine de 6 hectares dont il tire ses principales res- 
sources, Accessoirement et à temps perdu, il exerce seul la profes- 
sion de courtier en produits agricoles, sans aide quelconque de 
main-d'œuvre salariée. Il lui demande s'il est tenu, alors qu'il est 
déjà adhérent et cotisant à une caisse agricole, de cotiser à la caisse 
d'allocations familiales des professions industrielles et commerciales. 
(Question du 6 novembre 1951.) 


Réponse. — Il résulte du décret no 13-109 du 21 avril 1948, modi- 
fiant l’article 153 du decret du 8 juin 1946, que toute personne exer: 
çant à titre principal ou accessoire, en qualité de travailleur indé- 
pendant ou d’employeur, une activité professionnelle non agricole, 
est redevable de la cotisation d'allocations familiates due -par les 
non-salariés. C'est pourquoi une personne exerçant deux activités 
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t l'une da régime général, l'autre du régime agrivole, doit 
Reatfllier et coliser à la fois à une caisse d'alocations familiales agri- ANNEXE AU PROCES-VERBAL 
; et à une caisse d'aliocations familiales du régime général. 
Lette double affiliation résulte de la séparation existant entre les DE LA 
deux régimes tant au point de vue adeninisiralif que financier. Tou- 2° séance du vendredi 14 décembre 1951. 
telois, la cotisation dn régime générai étant fonction du revenu pro- 
tessionnel du travailieur indépendant, une activité accessoire peu 
importante entraine, dans la plupart des cas, le payement de pe coti- SCRUTIN (N° 492) 
salion minimum et même de là cotisation réduite de moitié, lorsque 4 Sd 
les ressources globales de l'intéressé sont inférieures au salaire ser- Sur la motion préjudici se M. Henri G 
vant de base au caleul des prestations familiales. à da discussion du budget de la justice. 
Nombre des votants......... 615 
— M. Gourdon expose à M. de Majorité absolue... Es . 
ité sociale que les slaluts types des caisses d’a’tocation-vieil- 
indiquent dans leur arlicle 1 que les fonc- adoption... 
ns des administrateurs sont gratuites. Toutefois, ceux-ci ont droit 
au remboursement de leur mandat, L demande Si, pour se confer- 
iner à cet article 3, es règles edictées par l'arrète du 17 août 1918 L'Assemblée nationale a adoplé. 
concernant l'indemmnisalion des administrateurs des caisse; de Ja 
sécurité sociale et d'allocations familiales sont également applican:es 
aux administrateurs des caisses d’alocations aux non salariés. On: voté pour: 
(Question du 9 nocembre 1951.) 
Réponse. — Réponse affirmative, les dispositions de l'article 69 MM. Castera. 
de l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 19%5 et les textes subsé- André (Adrien), Calroux. Mme Estachy. 
étant, en vertu de l'arlicie 23 de la loi du 17 janvier 1948, Vienne. Cavelier. L'stradète. 
applicables aux organismes visés par ladite loi. Anltier. Cermulacce, Evrard. 
Arbellier, Césaire. Fabre. 
Arnal. Chaban-Delmas, raggianen 
1284. — M. Albert Schmitt expose à M. lé ministre du travail et Astier de La Vigerie (d’) { Chabenat. Fajon {Etienne). 
de la sécurité sociale le “as d’un cheminoi affilié au régime special Aubame. Chamant. Parstd. 
la sécurité sociale de la Société nationa:e des chemins de fer Auban (Achille). Chambrun de), Faure (Maurice), Lot, 


FA à maintenu en vigueur, mais qui, par suite de Sa révocalion 
par mesure d'épuration administrative, a perdu les avantages de 
son affiliation, Ce cheminot ayant bénéficié des dispositions de la 
joi d'amnistie du 5 janvier 1951 (art, 17} et s'étant vu rétablir sa 
peusion, il lui demande si l'intéressé a de nouveau droit aux pres- 
tatiens de la caisse du régime special a laquelle 1! avant eté affilié 
antérieurement à la sanclion d'épuration prise contre lu. (Qucstion 
du 1» notembre 1951.) 


Réponse. — Réponse affirmalive, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1075. — M. Ferri demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme là raison pour laquelle les majoralions 
des retraites des cheminots qui devaient avoir effet du 1 mars et 
du 11 septembre 19541, n’ont eu effet que le 1« juillet, alors que 
l'augmentation des salaires parlait du 4e murs. (Question du 
6 noceinbre 1954.) 

Réponse, — L'augmentation de salaires aceordfe au en 
aclivité de la Société nalionale des chemins de fer français le 
der. mars 1951 n’a pu êlre appliquée aux retraités qu’à partir du 
je juillet 1951 en raison de la situation Fudgétaire résultant du fait 
que l’Assemblée nationa'e avait bloqué la moitié de la subvention 
allouée à la Société nalionale des chemins de fer français. Dans ces 
conditions, l’utilisation d'une part de ce crédit pour majorer les pen- 
sions des cheminots retraités pour compter du 17 mars 1951, eût 
imposé une réduction corrélative du pourcentage de majoration des 
salaires consentie aux agents en activité pour compler de la même 
dale, afin de rester dans les limites du crédit global alloué. De tels 
errements se fussent évidemment traduits par unè réduction corres- 
pondante des pensions pémquées. Au contraire, fa majoration des 
salaires ayant été normale dès le 1er mars 1951, les cheminots retrai- 
tés ont pu bénéficier, au 1er juillet 1951, d’une péréquation de leurs 
pensions sur la base de salaires plus élevés qu'its n’eussent été à 
cette même date si les pensions de retraite avaient été elles-mêmes 
majorées dès le {er mars 1954 


1162. — M. Fernand Bouxom rappeile à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme qu’en vertu de la réglemen- 
tation en vigueur concernant la délivrance des cartes de réduction 
sur les tarifs-de la Sociélé nationale des chemins de fer français 
accordées aux membres des familles nombreuses, ces carles sont 
réservées « aux citoyens français ou originaires, soit des colunies 
françaises, soit des pays de protectorat ». I1 appelle son attention 
sur le cas des familles dans lesquelles le chef de famille est étran- 
ger, mais bénéficie du statut Nansen, les enfants étant Français: 
l lui demande s’il n’y aurait pas lieu de prévoir une mesure spé- 
tiale permettant aux membres de ces familles de bénéficier des 
téduelions accordées normalement aux familles nombreuses. (Ques- 
lion du 8 novembre 1951.) 


Réponse, — La règle suivant laquelle, sur les chemins de fer 
français, les réductions pour familles nombreuses sont réservées aux 
seuls membres de ces familles qui ont la qualité de citoyens fran- 
Çais, Où sont originaires soit des colonies françaises, soit des pays 
de protectorat, a été établie par un texte législatif, la loi du 22 mars 
19%. Une nouvelle loi serait donc nécessaire pour modifier ce 
régime, En outre, puisqu'il s’agit d'étendre à un plus grand nombre 
de bénéficiaires des réductions de tarifs donnant lieu à rembourse 
ment par l'Etat à la Société nationale des chemins de fer français 
la mesure devrait être accompagnée du vote par Je Parlement d'u 
Supplément de crédit pour indemnité compensatrice, 
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Draveny. 
bronne, 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Ducos,. 

Ducreux. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durbet. 

Durroux 

Mme Duvernois. 


Fayet, 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Fiandin ‘Jean- 
Michel). 

Florand, 

Fouch:t, 

Fonques-Duparce. 

Fourcade Jacques), 

Fourvel. 

Mme François 

Frédéric-Dupont. 

Frugier. 

| Furaud, 

rit 

Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

‘aiv-Gasparrou, 
‘aravel 

Gardey (Abel). 

|uaret (Pierre). 
‘arnier, 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de}, 

(aument, 

‘autier, 

:enton. 

ueorges (Maurice), 

‘illiot 

Giovoni. 

sirard. 

r0snat 

‘ouUdOux. 

(Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Hïracia 

Mme Grappe. 

ï“ravoille. 

Grenier (Fernand), 
Tinaud (Henri, 

(Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Mme Guérin 

Gueye Abbas, 
iuiguen. 

Guille. 

auislain. 
iuissou ‘Henri). 

Guillon (Jean), 

Loire-Inférieure. 

Uuitton (Antoine). 
Vendée. 

‘uthmuller. 

huyot (Raymond). 

flakiki. 

Halleguen. 

Haumesser. 


(Rose), 
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Hénault. Médecin. Reeb. Barrot. Fouret, Monteil (André), 
lHenneguelle, Mokki. Reyandie, Baudry d'Asson (de). | Fredet :Maurice), Finistère, 
Hellier de Boislambert. | Mendès-France. Renard (Adrien), Beaumont (de). Gabelle. Montel (Pier:e}), 
Hevuillard, Mercier (André), Oise Aisne Becquet, Gaiilard, Rhône, . 
Huel. Métaver. Repaud (Joseph), Ben Aly Cherif. Gau, Morice. 

Hugues (Joseph- Meunier (Jean;, sadne-et-Loire. Bessac, Cevini, Mouchet. 

André), Seine, Indre-et-Loire. Révillon {Tony), Bettencourt. Gossel, Mouslier (de). 
Meun'er (Pierre), Rey. Bichet (Robert). uuérard. Moynet, 

Jacquet (Marc), Côle«l'Or, Ribère (Marcel), B.daullt (Georges). Guichard. Ould Cadi, 

Seine-et-Marne. Midol. Alger. Billiemaz. Halbout. Pantaloni. 

Jaquet (Gérard), Seine. | Mignot Rincent. Blachel’e, Hughes (Emile}, Palernot, 
Jean (Léon), Héraull. Minjoz. Ritzenthaicr. Edouard Bonnefous. Alpes-Marilimes. Peltre. 
Joinville (Alfred Moatti. Roca. Bouret (Henri). Hulin. Penoy. 

Malleret). Moch (Jules). Rochet (Waïldeck), Bourgès-Maunoury. Hulin-Desgrées. Petit (Eugène- 
Jules-Julien, Molinatti. Rol!and Bouxom. inuel. Claudius). 

Juls Mollet (Guy). Rollin (Louis), Bruyneel, Jacquinot (Louis). Pflimlin. 
Kauffmann. Mondon. Rosenblatt Burlot, Jarrosson, Pinay. 
kœnig. Monin. Buron. Jean-Moreau, Yonne. |Pleven (René), 


kriesel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lacoste. 

Lafay (Lernard). 

Laforest. 

Mme Luissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivi2t;. 

Laplace. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon 

Lecœur. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

L » 


etèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Legendre 

Lejeune (Max). 


Lemaire 

Mine Lempereur. 
Lenormand (André). 
Lenormand (Maurice) 
Léotard (de) 

Le Roy Ladurie, 

Le Sénéchal. 
Levindrey. 

Liautey (André). 

net 

Mme de Lipkowski, 
Liquard. 


Litalien. 
Liureite. 
Loustau. 


Loustaunau-I \u 
Lussy (Charlie 


Mabrut 

Maga (Hubert). 
Masvendie, 
Mailhe 
Malbrant. 
Mallez 

Mamba Sano. 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Rooert), 

irthe 
Mancey (André), 


Pas-de-Calais. 


Marcellin 

Martel !Henri). Nord 
Martinaud-Déplat, 
Marty (André). 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 


Maton 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski 

Mayer {Daniel}, Seine 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali 
André 
Meurthe 


(Ahmed). 
P'errt 
t-Moselle 
A! 


Ouedraos 


Monsapert (de). 
Montalat, 
Montelt (Eugène), 

Haute-Garonne. 


Montzo!f:er . (de). 
MontilHot. 

Montjou (de). 
Mora. 

Morève 

Moro Giafferri (de). 


Mouton, 
Muller. 
Musmeaux, 
Mutter (André), 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Nigay. 
Niuine. 
Nisse, 
Noe (de La), 
Noël (Léon), 
Noël (Marcel), 
Nolebart 
Oopa Pouvanaa. 
o Manadou. 
Ou Rabah 
\Abdelmadijid). 
Palewski (Gaston), 
>e.ne. 
Palewski 


seine-el 


Yonne. 
Aube 


Pasteur Vallery-Radot 


(Guy), Basses 


Pyrénées. 


taingeard, 
\amaronwv. 
tarmonet, 


Ont voté contre: 


\pithy 

Aubin (Jea 

\ uoulat. 
\umeran 

Ba \ël). 


Jean-Paul), 


Rouvaute (Gabriel). 
Rougier. 
Rousseau, 
Rousseiot, 
saïah {Menouar). 
saint-Cyr. 
saivre (de). 
sam30n. 
Sanogo sekou. 
sauer. 
Savary. 
schmitt (René), 
Manche. 
Sschmittlein, 
sevelle, 
sensor, 
serafini. 
seynat,. 
sibué. 
signor. 
silvandre., 
Isissoko (Fily-Dabo). 
|smail. 


(de). 


souquès, 
Sourbet. 
soustlelle. 

\me Sporlisse. 
|Thiriet. 

{Thomas (Alexandre), 
| Côtes-du-Nord. 


|Thomas (Eugène), 
| Nord. 

ÎThorez (Maurice), 
{Tillon (Charles), 

| Tirolien. 

|Titeux. 

|Toublanc. 

|Tourné 

|Tourtaud. 

[Traco!. 

[Triboulet, 

Tricart 

lurines. 

lver 

iMme Vaillant- 


Couturier. 
Valabrègue. 
Valentino. 


Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
[Vals (Francis), 


Vassor 
Védrines. 
Vendroux. 
Verdier, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Vizier. 


[Villeneuve (de). 
[Villon (Pierre). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 

Wolff 

Yacine (Diallo). 


Zunino. 


Bardoux ‘{Jacques). 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Charpentier, 

Chaste'lain. 

Chevigné (de). 

Chrisliaens. 

Colin (André), 
Finisière, 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Aifred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Deboudt (Lucien). 

Delbez. 

Delcos. 

Delmotte, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Detœuf. 

Devemy. 

Mile Dienesch. 

Dorey. 

Douala 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Luveau, 
Estèhe. 
Faure Edgar), 
Fonlupt-Esperaber, 


Jura. 


Joubert, 

Juglas. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalle. 

Lanct (Joseph-Pierre}, 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Louvel 

Luca: 

Marie (André). 

Martel ‘Louis}, 
Haute-Savoie. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mitterrand. 

Moisan. 


Seine. 


(André-Fran- 


Mme Poinso-Chapuis. 
Queuil'e (Henri), 
Quilici. 
Ranaiyo. 
Raveloson, 
Raymond-Laurent. 
Re.lle-Soult. 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 
Saïd Mohamed Cheikh, 
Salliard du Rivault, 
Sauvajon. 
schaff. 
Schmitt 
Bas-Rhin. 
schneiter. 
Schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Secrétain. 
sidi et Mokhlar. 
siefridt. 
Simonnet, 
Solinhac, 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Tinguy (de). 
Tremouilhe, 
Veionjara. 
Viatle. 
Villard. 
Wasmer. 


(Robert), 


(Maurice), 


Zodi Ikhia. 


N'ort pa: pris part au vote: 


MM. 
Colin (Yves), Aisne. 


Félix-Tchicaya. 
Forcinal, 


Houphouel-Boigny. 
Mamadou Konaté. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Bardon Béna”d {François) ct Cadi (Abd-el-Kader),. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, . président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance, 


l'Assemblée nalionale, €t 


Les nombres annoncés er séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité absolue........ 


Pour 


Contre 


Mais après vérification, “es nombres ont été reclifés conformé: 
meuit à la liste de scrutin ci-dessus. 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la % séance du 13 décembre 1954, 
(Journal ofliciet du 1: décembre 1951.) 


Dans le scrutin (ne 475) sur l'ensemble de la proposition relative 
au budget de l’Assemblée naticnale pour 41952: 
M. Dronne porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 


s'ah:tenir 


voiontairement ». 


Paris, — imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire. 


| 
| 
| 
$ | pa | 
| 
Paris | | 
| Paul (Gabriel). 
| Pebellier. à 
lreit 
Peytel. 
| Pier! \rd. | 
Plerrebourg (de). à 
| Pineau 
. | 
| Pla itevin. 
; | 
| Pluchet. à 
| Priou. 
| Pronteau. | 
| Pr | 
| Prot, 
| Pupat. 
| 
Quénard. 
| Mme Rabaté. 
Rabier. 
R nffari! 
| | | 
— 
| |Bapst. 
| |Barangé (Charles), 
| Maine-et-Loire. 
Ba 
— 


